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Situation et contexte communal

Le contexte 
territorial et 
fonctionnel

La situation

Vialas est une commune à dominante ru-
rale qui s’étend sur 4 977 hectares. Elle se 
situe au Sud-Est du département de la Lo-
zère, dans la région Occitanie. 

La commune appartient au massif cen-
tral et plus particulièrement à l’ensemble 
géographique des Cévennes. Limitrophe 
du département du Gard, Vialas se situe 
dans la vallée du Luech entre Génolhac et 
Saint-Maurice-de-Ventalon. Le village est 
dominé par le rocher de Trenze et plus gé-
néralement par le Mont Lozère au Nord ; 
le serre du Puecharus à l’Est et le serre de 
la Banette au Sud. 

D’un point de vue topographique, la 
commune de Vialas est composée princi-
pale d’une vallée, celle du Luech, et d’un 
haut-plateau s’étendant jusqu’au Mas de 
la Barque et tout s’ordonne en fonction 
de cette réalité naturelle. La route dépar-
tementale suit le tracé de la rivière et, à 
quelques exceptions près, l’occupation 
humaine s’est organisée en hameaux bâtis 
aux points les plus favorables, où le relief 
est le moins tourmenté (en fond de vallée 
par exemple), et surtout aux lieux bénéfi-
ciant d’un ensoleillement satisfaisant, sur 
les versants les mieux orientés ou sur les 
hauts plateaux.

Au Sud, la vallée est dominée par la masse 
imposante du serre de la Banette, aux 
pentes abruptes travaillés par les eaux et 

par les vents, creusés de talwegs drainant 
vers le Luech les ruisseaux temporaires 
parfois grossis par les pluies. 
La forêt et les rochers se partagent le ter-
rain, composants des paysages de verts et 
de gris mêlés ou juxtaposés.

Lors du dernier recensement INSEE de 
2016, la commune comptait une popula-
tion de 434 habitants. La densité de popu-
lation y est de 9  habitants / km2.

VIALAS

Situation territoriale de la commune dans le grand territoire
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La commune de Vialas et les communes limitrophes
Source : IGN 

La commune de Vialas est limitrophe avec : 

•	 Au Nord et à l’Ouest la commune de 
Pont-de-Montvert-Sud-Mont Lozère.

•	 Au Sud, la commune de Ventalon-en- 
Cévennes, 

•	 À l’Est, les communes de Concoules, 
Génolhac et Chamborigaud.

Les pratiques quotidiennes des habitants 
en matière de fréquentation des services et 
commerces de proximité se font principa-
lement sur le village de Vialas, qui dispose 
d’une offre de commerces, services et équi-
pement de première nécessité. 

Vialas bénéficie aussi de relations d’in-
fluences avec les villes alentours, à l’échelle 
du territoire élargi (unités urbaines d’Alès, 
et de Florac à 55 minutes, Mende à 1h15), 
mais également, un peu plus près avec les 
communes du Pont-de-Montvert ou de Gé-
nolhac.
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Le contexte législatif et réglementaire de l’élaboration du PLU

Le plan local d’urbanisme (PLU) est un 
document d’urbanisme qui, à l’échelle 
d’une commune ou d’un groupement de 
communes (EPCI), établit un projet glo-
bal d’urbanisme et d’aménagement et 
fixe en conséquence les règles générales 
d’utilisation du sol sur le territoire consi-
déré.

Le passage du POS au 
régime des PLU

La loi du 13 décembre 2000 relative à la 
Solidarité et au Renouvellement Urbain 
(loi SRU), la loi Urbanisme et Habitat 
(loi UH) du 03 juillet 2003 et, dans une 
moindre mesure, l’ordonnance n° 2004-
489 du 3 juin 2004 portant transposition 
de la directive 2001/42 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 juin 2001 
relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’en-
vironnement et la loi Engagement Na-
tional pour le Logement (loi ENL), ont 
profondément modifié les procédures 
d’élaboration, de gestion et le contenu 
des documents d’urbanisme.
Les POS, conçus à une époque où l’on 
privilégiait les extensions urbaines, 
avaient une approche essentiellement 
foncière de l’urbanisme (zonage), can-
tonnée à la réglementation de l’usage 
des sols, et montraient leurs limites dès 
lors qu’il s’agissait d’orienter l’aména-
gement vers le renouvellement urbain. 
Avec la loi SRU du 13 décembre 2000, 
les PLU sont institués pour essayer, 

entre autre, de répondre à cette nou-
velle préoccupation. Tout d’abord, les 
PLU doivent dépasser la stricte logique 
de zonage pour répondre à une logique 
de projet : ils doivent définir pour l’en-
semble du territoire qu’ils couvrent un 
« Projet d’Aménagement et de Dévelop-
pement Durable » (PADD) qui va explici-
ter le projet urbain.
Si les PLU fixent ensuite, comme les POS, 
le droit des sols, ils s’en différencient par 
leur aspect plus stratégique en ce sens 
que le zonage et le règlement traduisent 
la mise en œuvre du PADD.
Les PLU acquièrent aussi une dimension 
plus opérationnelle : ils peuvent préci-
ser les conditions d’aménagement de 
certains secteurs à mettre en valeur, à 
réhabiliter ou à restructurer. 
Surtout, les opérations telles que les 
Zones d’Aménagement Concerté ne 
peuvent plus se substituer au PLU sur 
le plan réglementaire avec la disparition 
des Plans d’Aménagement de Zone. Elles 
doivent dès lors se conformer au règle-
ment d’urbanisme local.

Le contenu du PLU

Le PLU se présente sous la forme d’un 
dossier comprenant cinq éléments :

> un rapport de présentation 
Il présente globalement le PLU : il analyse 
l’état initial de l’environnement, présente 
le diagnostic communal, expose les pré-
visions de développement, explique les 
choix retenus par la collectivité et évalue 

leurs incidences.

> un Projet d’Aménagement et de Déve-
loppement Durable
Il constitue la « clé de voûte » du PLU : 
il présente le projet communal pour les 
années à venir (10 ans à 15 ans ), il dé-
finit les orientations générales d’aména-
gement et d’urbanisme retenues pour 
l’ensemble de la commune.

> des orientations d’aménagement et de 
programmation
Elles précisent les conditions d’aména-
gement, de quartiers ou secteurs à ré-
habiliter, à restructurer ou à aménager, 
notamment pour mettre en valeur l’en-
vironnement, les paysages, les entrées 
de ville et le patrimoine, lutter contre 
l’insalubrité, permettre le renouvelle-
ment urbain et assurer le développe-
ment de la commune.

> un règlement et des documents gra-
phiques
Ils s’inscrivent dans le prolongement des 
orientations définies dans le PADD dont 
ils constituent la traduction directement 
opposable aux tiers. Les documents gra-
phiques (plans de zonage) délimitent le 
champ d’application territorial du règle-
ment. 
Ce dernier fixe les règles applicables sur 
le territoire communal réparti en quatre 
types de zones :
•	 les zones urbaines (U),
•	 les zones à urbaniser (AU),
•	 les zones agricoles (A),
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•	 les zones naturelles et forestières (N).

> des annexes informatives
Elles rassemblent les règles concernant 
l’occupation des sols dans les territoires 
couverts par le PLU qui sont établies dans 
le cadre d’autres procédures : elles ont 
un caractère informatif, elles permettent 
de prendre connaissance de l’ensemble 
des contraintes administratives appli-
cable sur le territoire couvert par le PLU 
(servitudes d’utilité publique, liste des lo-
tissements, schémas des réseaux d’eau et 
d’assainissement, ZAC, etc.).

Le règlement et les documents gra-
phiques sont opposables à toute per-
sonne publique ou privée pour l’exécu-
tion de tous travaux ou constructions.

La loi ENE

La loi ENE dite « Grenelle 2 » adoptée le 
12 juillet 2010 a par la suite défini un cer-
tain nombre de principes ayant des inci-
dences sur les PLU et leur contenu, sur le 
fond, notamment : 

> Renforcement de l’intercommuna­
lité en faveur d’un urbanisme global : en 
renversant l’ordre d’affichage par rapport 
aux dispositions actuelles du code de l’ur-
banisme, l’accent est mis sur le PLU inter-
communal.

> Affirmation du caractère program­
matique du PLU intercommunal qui doit 
tenir lieu de PLH et de PDU (sauf dans ce 

dernier cas lorsque l’EPCI n’est pas l’auto-
rité organisatrice des transports urbains). 
Il est à noter que la loi « Mobilisation 
pour le logement et la lutte contre l’exclu-
sion » récemment votée prévoit que les 
PLU intercommunaux intègrent les dispo-
sitions des PLH et tiennent lieu de PLH.

> Priorité à la gestion économe de l’es-
pace et à la densification : le rapport de 
présentation doit dorénavent présenter 
une analyse de la consommation d’es-
paces naturels, agricoles et forestiers et 
justifier les objectifs de modération de 
cette consommation.

> Priorité à la densification : en principe 
les orientations d’aménagement et de pro-
grammation peuvent prévoir une densité 
minimale de construction dans les secteurs 
situés à proximité des transports collectifs 
existants ou programmés. Dans les zones 
urbaines ou à urbaniser, un dépassement 
dans la limite de 30% des règles relatives au 
gabarit et à la densité pourra être autorisé 
pour les constructions satisfaisant à des cri-
tères de performance énergétique élevée 
ou comportant des équipements perfor-
mants de production d’énergie renouve-
lable.

> Les PLU doivent prendre en compte 
les futurs « schémas de cohérence éco-
logique » (trames vertes et bleues) et « 
plans territoriaux pour le climat ». En 
matière de lutte contre le réchauffement 
climatique, les PLU (ainsi que les SCoT et 
cartes communales) doivent déterminer 

les conditions permettant d’assurer la ré-
duction des émissions de gaz à effet de 
serre. Les orientations d’aménagement 
et de programmation peuvent imposer 
des règles de performances énergétiques 
et environnementales renforcées dans 
les secteurs ouverts à l’urbanisation.

La loi ALUR et la loi LAAF

Dernièrement, les lois ALUR du 24 mars 
2014 et LAAF du 13 octobre 2014 ont, au 
travers de leur volet urbanisme, renforcé 
les dispositions introduites par la loi ENE, 
notamment en termes de promotion des 
PLU intercommunaux, de modération 
de la consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers, et d’économies 
d’énergies.
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Le village de Vialas
Source : R&C
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Les documents d’échel­
le supra-communale et 
leurs incidences

La hiérarchie des documents

Le code de l’urbanisme énonce que les 
plans locaux d’urbanisme, les cartes com-
munales ou les documents en tenant lieu 
doivent être compatibles avec les orien-
tations des schémas de cohérence ter-
ritoriale et des schémas de secteur. (La 
commune de Vialas ne fait plus partie du 
périmètre du SCoT Pays de Cévennes de-
puis le 1er janvier 2017, elle n’est pas non 
plus concernée par aucun PLH ou PDU).
En l’absence de ces schémas, ils doivent 
être compatibles avec les directives ter-
ritoriales d’aménagement et avec les 
prescriptions particulières de massif. En 
l’absence de ces documents, ils doivent 
être compatibles avec les dispositions par-
ticulières aux zones de montagne (et du 
littoral).

Le code de l’urbanisme précise par 
ailleurs que le plan local d’urbanisme 
doit, s’il y a lieu, être compatible avec 
la charte du parc naturel régional ou du 
parc national (La commune de Vialas est 
adhérente de la charte du Parc National 
des Cévennes puisqu’elle se situe dans 
la zone coeur du Parc National des Cé-
vennes). Lorsqu’un de ces documents est 
approuvé après l’approbation d’un plan 
local d’urbanisme, ce dernier doit, si né-
cessaire, être rendu compatible dans un 

délai de trois ans.

La Loi Montagne

La loi n°85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de 
la montagne s’applique sur le territoire 
communal. Elle proclame que la république 
française reconnaît la montagne comme 
un ensemble de territoires dont le 
développement équitable et durable 
constitue un objectif d’intérêt national 
en raison de leur rôle économique, social, 

Tableau de principe de hiérarchisation des 
documents supracommunaux

environnemental, paysager, sanitaire et 
culturel.

La loi montagne est en partie retranscrite 
aux articles L122-1 et suivants du code 
l’urbanisme. Il y est précisé en particulier 
que les terres nécessaires au maintien et 
au développement des activités agricoles 
pastorales et forestières doivent être 
préservées au même titre que les paysages 
et milieux caractéristiques du patrimoine 
naturel montagnard.

ÉCHELLE NATIONALE
Socle législatif et 
réglementaire

ÉCHELLE 
INTERCOMMUNALE
Aires urbaines

ÉCHELLE COMMUNALE

ÉCHELLE COMMUNALE 
/ QUARTIERS

ÉCHELLE 
INTERCOMMUNALE
Aires urbaines

Loi Montagne, Loi Littoral, principes du RNU, directives territoriales 
d’aménagement, prescriptions particulières de massif, charte de Parc 
Naturel régional ou national, schéma de mise en valeur de la mer, 
SDAGE, SAGE...

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), Schéma de secteur.

Plan Local d’Urbanisme (PLU), Carte Communale

Zone d’Aménagement Concertée (ZAC), Permis d’Aménager 
(PA), Projet Urbain Participatif (PUP)

Plan Local 
d’Habitat
(PLH)

Plan de Déplacements 
Urbains
(PDU)
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Le principe de continuité et les déroga-
tions possibles

Le principe posé par la loi montagne est 
que l’urbanisation doit se réaliser en conti-
nuité avec les bourgs, villages, hameaux, 
groupes de constructions traditionnelles 
ou d’habitations existants ». Cf. L122-5.
Toutes les dérogations à cette règle ne 
peuvent s’opérer que dans un cadre lé-
gislatif rigoureusement cadré. Ainsi pour 
créer une zone d’urbanisation en dehors 
de tout secteur déjà urbanisé dans une 
commune couverte par un plan local d’ur-
banisme, deux possibilités sont offertes : 

	 « Les dispositions de l’article L. 
122-5 ne s’appliquent pas lorsque le sché-
ma de cohérence territoriale ou le plan lo-
cal d’urbanisme comporte une étude jus-
tifiant, en fonction des spécificités locales, 
qu’une urbanisation qui n’est pas située 
en continuité de l’urbanisation existante 
est compatible avec le respect des ob-
jectifs de protection des terres agricoles, 
pastorales et forestières et avec la préser-
vation des paysages et milieux caractéris-
tiques du patrimoine naturel prévus aux 
articles L. 122-9 et L. 122-10 ainsi qu’avec 
la protection contre les risques naturels. 
L’étude est soumise à l’avis de la commis-
sion départementale de la nature, des 
paysages et des sites. Le plan local d’ur-
banisme ou la carte communale délimite 
alors les zones à urbaniser dans le respect 
des conclusions de cette étude. 
En l’absence d’une telle étude, le plan local 
d’urbanisme ou la carte communale peut 

délimiter des hameaux et des groupes 
d’habitations nouveaux intégrés à l’envi-
ronnement ou, à titre exceptionnel après 
accord de la chambre d’agriculture et de la 
commission départementale de la nature, 
des paysages et des sites, des zones d’ur-
banisation future de taille et de capacité 
d’accueil limitées, si le respect des dispo-
sitions prévues aux articles L. 122-9 et L. 
122-10 ou la protection contre les risques 
naturels imposent une urbanisation qui 
n’est pas située en continuité de l’urbani-
sation existante. 
Dans les communes ou parties de com-
mune qui ne sont pas couvertes par un 
plan local d’urbanisme ou une carte com-
munale, des constructions qui ne sont 
pas situées en continuité avec les bourgs, 
villages, hameaux, groupes de construc-
tions traditionnelles ou d’habitations 
existants peuvent être autorisées, dans 
les conditions définies au 4° de l’article L. 
111-4 et à l’article L. 111-5, si la commune 
ne subit pas de pression foncière due au 
développement démographique ou à la 
construction de résidences secondaires et 
si la dérogation envisagée est compatible 
avec les objectifs de protection des terres 
agricoles, pastorales et forestières et avec 
la préservation des paysages et milieux ca-
ractéristiques du patrimoine naturel pré-
vus aux articles L. 122-9 et L. 122-10. »

Lacs de montagne d’une superficie infé-
rieure à 1000 hectares

Concernant les lacs de montagne, l’article 
L122-12, prévoit que les parties naturelles 

des rives des plans d’eau naturels ou ar-
tificiels d’une superficie inférieure à mille 
hectares sont protégées sur une distance 
de trois cent mètres à compter de la rive ; 
y sont interdits toutes constructions, ins-
tallations et routes nouvelles ainsi que 
toutes extractions et tous affouillements.

Par exception à ces dispositions, des 
constructions et aménagements peuvent 
être admis, en fonction des spécificités lo-
cales, dans certains secteurs délimités par 
un plan local d’urbanisme avec l’accord du 
préfet et au vu d’une étude réalisée et ap-
prouvée dans les conditions prévues au 
L122-14.

Les projets touristiques en zone de mon-
tagne : les UTN (unités touristiques nou-
velles)

L’article L.122-16 du code de l’urbanisme 
définit une UTN comme toute opération 
de développement touristique, en zone de 
montagne, ayant pour objet ou pour effet, 
en une ou plusieurs tranches : 
	 Soit de construire des surfaces 
destinées à l’hébergement touristique ou 
de créer un équipement touristique com-
prenant des surfaces de plancher.
	 Soit de créer des remontées mé-
caniques
	 Soit de réaliser des aménage-
ments touristiques ne comprenant pas de 
surfaces de plancher dont la liste est fixée 
par décret en Conseil d’état.



RP

PLU

> page 13

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

L’OSER et le PSD

L’OSER

Les directives nationales d’orientations 
(DNO) élaborées par les ministères s’ap-
pliquent à toute l’administration de l’État 
dont elles forment le cadre de l’action 
quotidienne. 

Les Orientations Stratégiques de l’État en 
Région (OSER) d’Occitanie ont été adop-
tées par le préfet de la région Occitanie 
en janvier 2017. Les débats issus de l’état 
des lieux et des questions prospectives 
ont mis en évidence les principaux en-
jeux à maîtriser pour rendre possible des 
futurs souhaitables. 
Les principaux objectifs, qui se présen-
tent à tous les services de l’état, à relever 
sont : 
1.	 Faire rayonner la grande région en 

exploitant l’ensemble des potentiali-
tés nées de la fusion,

2.	 Garantir sa cohésion sociale et terri-
toriale,

3.	 Adapter l’état régional aux évolu-
tions de son environnement.

Le PSD

Le Projet Stratégique Départemental 
(PSD) de la Lozère, nouveau plan d’actions 
pour la période 2014-2020 s’articule 
autour de trois axes : 
1.	 Assurer des conditions de vie et d’at-

tractivité favorables au maintien de 
la population et à l’accueil de nou-
veaux arrivants et actifs, 

2.	 Promouvoir un développement éco-
nomique à forte valeur ajoutée pre-
nant appui sur le territoire, son envi-
ronnement et ses ressources.

3.	 Se structurer, travailler ensemble, 
communiquer, s’engager dans une 
démarche positive... pour permette 
à la Lozère d’être en capacité de se 
développer et d’être attractive.

Ces différentes orientations se décli-
nent dans un programme d’actions qui a 
pour ambition de structurer les réponses 
concrètes de l’état aux faiblesses, attentes 
et perspectives identifiées comme essen-
tielles pour la Lozère.

La Charte départementale de l’environ-
nement de la Lozère

Signée le 21 novembre 2003 par le président 
du conseil général et le préfet, la charte de 
l’environnement de la Lozère constitue un 
accord cadre qui officialise l’engagement du 
Département et de l’Etat à mettre en place 
un plan d’actions à cinq ans et poursuivre un 
travail de partenariat autour du thème de 
l’environnement.
La charte se décline en 23 projets et 126 
actions selon 5 axes majeurs :

•	 Axe 1 : gérer la ressource en eau
•	 Axe 2 : maîtriser les pollutions 

et promouvoir les énergies 
renouvelables, 

•	 Axe 3 : préserver et valoriser le 
patrimoine naturel,

•	 Axe 4 : maîtriser et promouvoir les 
paysages, 

•	 Axe 5 : faire de l’environnement 
l’affaire de tous.

Parmi les projets pressentis, on peut citer 
la gestion et la mise en valeur des zones 
humides, la prévention et la sensibilisation 
aux risques, la préservation du patrimoine 
bâti, la lutte contre la fermeture des milieux, 
la maîtrise de l’utilisation de l’espace, etc.
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Les structures intercommunales

La commune Vialas appartient à plusieurs 
structures intercommunales : 

•	 Communauté des communes des 
Cévennes au Mont Lozère (voir 
page 18)

•	 Syndicat Départemental 
d’Électrification et d’Équipement

•	 Établissement public Territorial du 
Bassin de la Cèze

•	 SMAML

La démarche « Pays »

C’est la loi 04/02/05, qui a introduit dans 
la législation la notion de pays et invitant 
les territoires à son expérimentation. La 
loi du 25/06/99 pour l’aménagement et 
le développement durable du territoire 
(LOADDT), consacre les pays comme des 
espaces de fédération des acteurs pu-
blics et privés autour d’un projet et d’un 
contrat.

La commune de Vialas a appartenu au 
périmètre du Pays de Cévennes créé par 
arrêté préfectoral du 24 janvier 2005, 
jusqu’au 1er janvier 2017, date à laquelle 
la loi NOTRe a modifié les principes 
d’appartenance intercommunale.

Le Parc National des Cévennes

Créé en 1970, le Parc national des Cé-
vennes s’étend sur 91 279 hectares dont 
74 000 en Lozère, 16 879 dans le Gard. Il 
a la particularité d’être le seul parc natio-

nal de moyenne montagne et surtout le 
seul parc habité (près de 600 personnes 
en zone cœur du parc, 41 000 personnes 
dans l’aire d’adhésion). Le caractère excep-
tionnel de ces sites humanisés, l’équilibre 
particulier entre l’homme et la nature, ainsi 
que le souci d’associer protection et déve-
loppement, ont valu au parc national des 
Cévennes la distinction de « Réserve mon-
diale de biosphère », décernée en 1985 par 
l’Unesco (Programme « man and biosphère 
»), et de finaliste Grand Prix du tourisme de 
nature décerné par l’Europe en 1995.

Le Parc national des Cévennes est le seul 
grand parc national français forestier en 
métropole. Plus de 150 000 hectares de 
forêts recouvrent la zone cœur et la zone 
d’adhésion : pour moitié en feuillus, pour 
moitié en résineux. La forêt occupe 63% 
du cœur (soit 58  047 hectares) en trois 
étages  : chênes verts (jusqu’à 500m), 
chênes à feuillage caduc et châtaigne-
raies (500-900m) et hêtres (900-1500m).

L’article 31 de la loi n°2006-436 du 14 avril 
2006 précise qu’à compter de sa publica-
tion, les espaces classés par décret en parc 
national constituent le cœur du parc et les 
territoires classés en zones périphériques 
constituent les territoires ayant vocation 
à adhérer à la charte du parc national. Les 
parcs nationaux disposent de 5 ans pour éla-
borer leur charte à compter de la publication 
de la présente loi. 
Dans l’attente de la parution du décret 
approuvant la charte du parc, le pro-
gramme d’aménagement du parc natio-

nal s’applique au cœur du parc.
L’article 3 de la loi du 14 avril (codifié à 
l’article L.331-3 du code de l’environne-
ment) précise que les PLU doivent être 
compatibles avec les objectifs de pro-
tection et les orientations de la charte 
du parc national. Lorsque le PLU est ap-
prouvé avant l’approbation de la charte, il 
doit, si nécessaire, être rendu compatible 
dans un délai de trois ans à compter de 
l’approbation de celle-ci.

La zone Coeur du PNC couvre la totalité 
de la partie Nord du territoire commu-
nal ainsi qu’une large partie au Sud (cf. 
Cartographie page suivante). Les zones 
habitées en sont exclues, à quelques ex-
ceptions dont celles du hameau de Cas-
tagnols et de Gourdouze.
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Étendue du Territoire du PNC - Source : PNC
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Le contexte 
institutionnel

Vialas appartient aux périmètres et 
ensembles administratifs suivants : 

L’arrondissement de 
Florac

La commune de Vialas appartient à l’ar-
rondissement de Florac, qui rassemble 28 
communes de Lozère.

Le canton de Saint-
Étienne-du-Valdonnez

La commune de Vialas appartient aussi 
au canton de Saint-Étienne-du-Valdon-
nez, composé de 22 communes : Altier, 
Bagnols-les-Bains, La Bastide Puylaurens, 
Bédoues Cocurès, Le Bleymard, Les Bon-
dons, Brenoux, Chasseradès, Cubières, 
Cubierettes, Lanuéjols, Mas d’Orcières, 
Pied-de-Borne, Pont-de-Montvert Sud-
Mont Lozère, Pourcharesses, Préven-
chères, Saint-André-Capcèze, Saint-Bau-
zille, Saint-Julien-du-Tournel, Vialas et 
Villefort. Le canton comptait 6 588 habi-
tants en 2015 répartis sur 855,2 km2 (soit 
une densité de population moyenne de 
7,7 habitants / km2).

Localisation de la commune dans le canton de Saint-Étienne-du-Valdonnez 
et dans le département de la Lozère

VIALAS
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La zone de Montagne du Massif Central

Vialas

Vialas

La Zone Montagne du 
Massif Central

Elle regroupe, sur une surface de 90 000 
km2, une population de 3,6 millions d’ha-
bitants et constitue une unité géogra-
phique. À ce titre, la commune peut pré-
tendre au Fond National d’Aménagement 
et de Développement du Territoire dont 
la gestion est déconcentrée au niveau du 
Préfet coordonnateur de Massif. 
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L’intercommunalité

Communauté de Com­
munes des Cévennes 
au Mont Lozère

Jusqu’au 31 décembre 2016, elle était 
une communauté de communes, créée 
le 1er janvier 2005, qui comprenait avant 
sa dissolution les communes de Pont de 
Montvert - Sud Mont Lozère, Ventalon 
en Cévennes et Vialas et dont le siège se 
situait à Pont de Montvert - Sud Mont Lo-
zère. 

Le 1er janvier 2016, les communes de 
Fraissinet-de-Lozère, du Pont-de-Mon-
tvert et de Saint-Maurice-de-Ventalon 
deviennent la commune nouvelle de 
Pont-de-Montvert-Sud-Mont Lozère et 
les communes de Saint-Frézal-de-Venta-
lon et de Saint-Andéol-de-Clerguemort, 
celle de Ventalon-en-Cévennes. 

À cette même date, Vialas rejoint la com-
munauté de communes.

Le schéma départemental de coopéra-
tion intercommunale, examiné et amen-
dé le 12 février 2016 par la CDCI, arrêté 
par le préfet de la Lozère le 29 mars 2016, 
prévoyait la fusion de la communauté de 
communes des Cévennes au Mont Lozère 
avec la communauté de communes de la 
Cévenne des Hauts Gardons et la com-
munauté de communes de la Vallée Lon-
gue et du Calbertois en Cévennes à partir 
du 1er janvier 2017.

Elle regroupe dès lors 22 communes et 
comprend environ 5130 habitants.

Les compétences

Accueil de Loisirs Sans Hébergement

Aménagement de l’espace
•	 Adhésion et soutien à la politique de 

Pays,
•	 Implantation de futurs commerces 

pour pallier la carence de l’initiative 
privée et favoriser le maintien de la 
population en milieu rural.

Développement économique
•	 Étude et mise en oeuvre, en second 

rang, de réseaux de télécommunica-
tion à haut débit,

•	 Mise en place de la maison de l’em-
ploi et de la cohésion sociale,

•	 Aménagement et entretien des che-
mins de randonnée comme le Sentier 

de Verfeuil, le Chemin de Stevenson.
•	 Aménagement et gestion des sites 

comme Goudesche, Cascade de 
Runes, Coudoulous, Pont du Tarn, 
aires de camping car

Protection et mise en valeur de l’environ-
nement
•	 Assainissement non collectif
•	 Opération Concertée d’Aménage-

ment et de Gestion de l’Espace Rural

Politique du logement et du cadre de vie
•	 Élaboration d’un programme local de 

l’habitat
•	 Création de futurs logements

Action sociale d’intérêt communautaire
•	 Réalisation d’une structure d’accueil 

éclatée pour jeunes enfants
•	 Transport à la demande
•	 Création d’une maison médicale

Contrat Éducatif Local

Aménagement de terrains de sports

Convention avec ADDA-Scènes Croisées

SIG (Système d’Informations Géogra-
phiques)

L’intercommunalité au 01/01/2016 
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Le découpage intercommunal  

VIALAS
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1. Diagnostic stratégique et 
État Initial de l’Environnement



Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

RP

PLU

> page 22



RP

PLU

> page 23

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

Enjeux

Les encadrés gris récapitulent les enjeux 
issus du diagnostic 

La vision de la population

Les encadrés verts exposent la vision de la 
population, telle qu’exprimée dans le cadre 
de la concertation.

Le diagnostic ci-après établit, pour 
chaque thématique abordée, une syn-
thèse des enjeux selon deux modalités 
distinctes :

•	 Les enjeux issus du diagnostic «objec-
tif»,

•	 Les enjeux ressortant des échanges 
avec la population dans le cadre de 
la concertation.

N.B.
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1.1. Les espaces habités et les be-
soins répertoriés

1.1.1. La population 
et la dynamique 
démographique

Un long déclin démo­
graphique depuis la fin 
du XIXème siècle, puis un 
regain depuis 1975

Au dernier recensement de 2013, Via-
las comptait 447 habitants répartis sur 
un vaste territoire de 4 977 hectares ce 
qui porte la densité communale à 9 ha-
bitants/km2 : une densité moins impor-
tante que la moyenne départementale 
(15 habitants/km2). La faible densité, 
caractéristique d’un territoire rural, est 
flagrante quand elle est comparée à 
celles de la région Occitanie (78 habi-
tants/km2). 

Après une période de croissance conti-
nue, liée notamment au développement 
industrielle (mines), qui connaît son 
apogée au milieu du XXe siècle (2448 
habitants en 1866), la population de 
Vialas a connu un déclin quasi-continu 
depuis la fin du XIXe siècle, du fait prin-
cipalement de l’exode rural et de la dé-
sindustrialisation (fermeture des mines 
de plomb argentifère et de l’usine à fon-
derie dès 1894).
Ce phénomène se poursuit au cours du 
XXe siècle, aggravé par les guerres. 

Évolution de la population communale 
depuis 1975 - Source : INSEE

Évolution de la population communale depuis 1793 - Source : Ldh/EHESS/Cassini jusqu’en 
1999 puis Insee à partir de 2004

Cependant, après un déclin continu 
jusqu’en 1975 (304 habitants à cette 
époque), la commune de Vialas connaît 
jusqu’à aujourd’hui une reprise de la 
croissance démographique (cf. : Gra-
phique ci-dessous). Ceci est la consé-
quence d’un solde migratoire positif, qui 
compense durant cette période le déficit 

naturel chronique dont souffre la com-
mune depuis plusieurs dizaines d’années. 
L’origine de l’arrivée de nouveaux habi-
tants sur la commune durant cette pé-
riode n’est pas clairement identifiée : ce 
mouvement n’aurait pas de cause struc-
turelle mais serait lié plutôt à des dyna-
miques familiales plus conjoncturelles. 

  

Une population en croissance

2008-2013 : + 5 %

soit 1 % / an
(principalement dû aux 0-29 ans)

solde E/S : +4 %

solde naturel : -3 %

Comcom : + 0,4 %

Département : - 0,1 %

Naissances et décès domiciliés - Source : 
INSEE

  

Une population en croissance

2008-2013 : + 5 %

soit 1 % / an
(principalement dû aux 0-29 ans)

solde E/S : +4 %

solde naturel : -3 %

Comcom : + 0,4 %

Département : - 0,1 %
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Cependant, entre 1999 et 2008, cette 
dynamique s’essouffle et la population 
communale croît plus faiblement. Entre 
1999 et 2008, la commune a seulement 
gagné 2 habitants, soit une augmentation 
de 0,1%. Cependant Avec 447 habitants 
en 2013, la population communale enre-
gistre un net regain (+20 habitants entre 
2008 et 2013), porté essentiellement par 
la croissance des tranches d’âges les plus 
jeunes de la population (0-29 ans).

La croissance démographique que 
connaît la commune depuis 2008 est à 
mettre en perspective avec la stagnation 
aux échelles intercommunale et dépar-
tementale. Sur la dernière période in-
tercensitaire (2008-2013), la variation 
annuelle de la population est de +0,9% à 
l’échelle communale contre +0,4% au ni-
veau de la Communauté de Communes 
des Cévennes au Mont Lozère, -0,1% 
à l’échelle départementale et 1,0% à 
l’échelle régionale. 

Une croissance qui est 
surtout liée au solde 
migratoire ...et une 
reprise de la natalité

La commune présente une croissance 
démographique qui s’inscrit pourtant 
dans un contexte intercommunal mar-
qué par une croissance démographique 
nulle, malgré un solde migratoire sou-
vent positif. Ce dernier s’explique par 
divers phénomènes, le retour au pays 

des retraités, l’arrivée de néo-ruraux 
mais surtout par l’attractivité du terri-
toire communal, avec son cadre de vie 
agréable, son bon niveau d’équipement 
(écoles, collège, etc.) et par son appar-
tenance aux aires d’influence de Florac 
ou de Pont-de-Montvert - Sud Mont Lo-
zère, avec lesquelles se développe une 
bonne dynamique territoriale (cadre de 
vie, emploi, commerces, services, etc.). 
La proximité du bassin de vie d’Alès, 
contribue également à l’attractivité de la 
commune.

En effet, la relative proximité en temps 
de parcours des principaux pôles ur-
bains (emplois, soins, services, etc.) 
constitue un facteur d’attractivité pour 
Vialas, de telle sorte que le solde mi-
gratoire communal compense un solde 
naturel négatif, mais qui tend peu à peu 
à s’équilibrer.

Évolution de la variation de la population communale - Source : INSEE

En effet, l’analyse des indicateurs démo-
graphiques (mortalité, natalité, migra-
tion) montre un solde migratoire depuis 
1975 qui compense le solde naturel né-
gatif sur la même période. Cela main-
tient un accroissement démographique 
sur la commune, allant de mesuré 
(2008/2013 : +0,9%) à très dynamique 
(1975/1982 : +2,3%) . 

Tendance récente et qui devrait se 
confirmer à moyen et long terme : l’ar-
rivée de jeunes couples sur le territoire 
communal doit contribuer au rééquili-
brage du solde naturel.
Dès lors, une croissance démographique 
plus dynamique est envisageable.
Le rajeunissement de la population sur 
la période 2008-2013, confirme l’amorce 
de cette tendance, en plus du nombre 
de naissance en hausse.



Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

RP

PLU

> page 26

2,2 personnes par foyer en 1968 à 1,7 en 
2008 (bien en deça de la moyenne natio-
nale : 2,3).
Ce phénomène de desserrement de la po-
pulation généralisé au territoire national 
est lié aux évolutions du mode de vie et au 
vieillissement de la population. Il génère 
un besoin accru en nombre de logements, 
mais aussi pour des logements de petite 
taille, dont l’offre est très faible sur la com-
mune. Le PLU devra prendre en compte ce 
phénomène dans la définition de la pro-
grammation de logements.
Cependant, en corrélation avec l’évolution 
récente de la composition de la population 
(arrivée de population jeune avec enfants), 
la taille des ménages remonte durant 
la dernière période intercensitaire pour 

s’établir à 1,9, ce qui est significatif du ra-
jeunissement de la population (arrivée de 
couples avec enfants).

Des ménages aux reve­
nus modestes

La médiane du revenu disponible par uni-
tés de consommation des ménages est de 
18 466€ en 2013 contre 18 788€ pour le 
département de la Lozère et seulement 15 
551€ pour l’intercommunalité.
La chiffre régional est de 19 776€. On no-
tera que la valeur communale est supé-
rieure à celle de l’intercommunalité mais 
inférieure à celle du département et de la 
région.

Une population âgée, qui 
connaît un rajeunisse­
ment

En 2013, les moins de 45 ans représentent 
plus de 33% de la population communale 
(contre seulement 29,6% en 2008) et 
21,4% pour les moins de 30 ans (contre 
seulement 17,5% en 2008). On assiste à 
un rajeunissement assez marqué de la po-
pulation communale : les tranches d’âges 
0-14 ans et 15-29 ans sont en nette pro-
gression sur la période 2008-2013. 
Dans le même temps, la tranche d’âges 
60-74 connaît aussi une progression signi-
ficative. 
Si la part de la tranche d’âges de la popu-
lation la plus âgée (75 ans ou plus) tend 
à se restreindre, la population communale 
reste dans l’ensemble relativement âgée : 
en 2013, 44% de la population est âgée de 
60 ans ou plus (47% en 2008).
L’analyse de la composition de la popu-
lation appelle donc une adaptation de 
l’offre de logements pour une population 
rajeunie (jeunes couples avec enfants 
notamment) mais aussi à destination des 
personnes âgées en termes de confort, 
accessibilité, proximité des équipements, 
taille de logements, etc. 

Une baisse continue de 
la taille des ménages 
jusqu’en 2008 mais...

La taille moyenne des ménages diminue de 
manière continue depuis 1968, passant de 

Population par grandes tranches d’âges - Source : INSEE

Taille des ménages - Source : INSEE
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Lieu de travail des actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi 
qui résident dans la zone - Source : INSEE

44% des foyers fiscaux de l’arrondissements 
de Florac (seul chiffre disponible au vue de 
la taille de la commune et de l’intercom-
munalité) sont imposables contre 58,2% à 
l’échelle nationale et 52,6% à l’échelle ré-
gionale.
Cela suscite des enjeux en matière d’équi-
libre social de l’habitat, entre autres.

La population active

Le taux d’activité s’établit à 66,3% en 2013, 
en croissance par rapport au dernier re-
censement. (+0,9% points par rapport à 
2008). En valeur absolue, on enregistre 
une augmentation de 28 actifs, en 5 ans, 
ce qui est significatif d’un certain dyna-
misme.. 
Le taux de chômage, de 9,4% en 2013, 
en légère progression par rapport à 2008 
(+0,4 points) reste inférieur à la moyenne 
nationale.

La part des retraités ou pré-retraités est 
toutefois importante (21,3% de la popula-
tion en 2013), significative de la répartition 
générationnelle de la population commu-
nale... 
Surtout, la part des retraités et pré-retraités 
enregistre une augmentation de 50% sur la 
période 2008-2013 (14,2% en 2008). Cela 
suscite des enjeux en termes de cadre de 
vie, d’équipement, d’activités à destination 
de cette part importante de la population 
communale au sortir de la vie active. 

Les actifs ayant un emploi sont principale-
ment salariés. 44% des actifs ayant un em-

ploi sont titulaires d’un CDI de la fonction 
publique. Ceci est significatif du rôle fonda-
mental de l’administration et des services 
publics en termes d’emploi (et, au-delà, en 
termes de dynamisme du territoire).

Une population active 
travaillant majoritaire­
ment sur la commune

Le taux de concentration d’emploi est 
presque de 100% (pour 139 actifs ayant un 
emploi en 2013, 138 travaillent au sein de 
la zone d’emploi).
De plus, les actifs de Vialas travaillent ma-
joritairement sur la commune (plus de 60% 
des actifs ayant un emploi), et leur propor-
tion est en augmentation depuis 2008 (58% 
à cette époque).
Il ne faut cependant pas négliger les 40% 
travaillant hors de la commune (et que 50 à 
60 personnes résidant en dehors de la com-
mune viennent travailler quotidiennement 
à Vialas - source : Mairie).
Cela soulève trois types d’enjeux : 
•	 de localisation de davantage d’em-

plois sur le territoire communal,
•	 de gestion des déplacements/sta-

tionnements alors que le recours à 
la voiture individuelle est souvent 
rendu indispensable dans la vie quo-
tidienne, 

•	 d’offre de logements : paradoxale-
ment; il existe un grand nombre d’ac-
tifs travaillant à Vialas et rencontrant 
des difficultés à se loger sur place.

Les entreprises

Au 31 décembre 2014, la commune 
compte 56 établissements actifs. 
La répartition du nombre d’établissements 
par secteur d’activité montre que l’agricul-
ture (12,5%) joue un rôle encore impor-
tant dans la dynamique économique. 

  

Taux de concentration 
d’emploi = 100 %

● Actifs ayant un emploi : 139

● Emplois dans la zone : 138

Vialas France dont TP

non 
salariés

28 % 12 % 20 %

salariés 72 % 88 % 24 %

titulaires de la fonction publique + CDI 44 %

CDD 16 %

indépendants 36 %

employeurs 4 %

  

Taux de concentration 
d’emploi = 100 %

● Actifs ayant un emploi : 139

● Emplois dans la zone : 138

Vialas France dont TP

non 
salariés

28 % 12 % 20 %

salariés 72 % 88 % 24 %

titulaires de la fonction publique + CDI 44 %

CDD 16 %

indépendants 36 %

employeurs 4 %

Actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi selon le statut d’activité 
en 2013 - Source : INSEE

Emplois localisés selon le statut d’activité en 
2013 - Source : INSEE
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Sur le plan économique, la répartition 
générationnelle de la population a des in-
cidences en terme de dynamisme (écono-
mique notamment) et d’emploi.
Une part de plus en plus importante de 
la population sort de la vie active et doit 
pouvoir trouver sur la commune un cadre 
adapté à cette nouvelle période de la vie.

Le territoire doit continuer à pourvoir 
un maximum d’emploi sur place, pour 
maintenir le dynamisme et le niveau 
de services, et pour limiter autant que 
possible les déplacements (synonymes 
de pollution, nuisances, consommation 
d’énergie, etc.).

Aujourd’hui l’emploi et l’activité des en-
treprises sont fondés essentiellement sur 
les commerces, services et l’administra-
tion, dont le rôle est à conforter dans la 
dynamique territoriale.

L’évolution de la population (rajeunisse-
ment de la population, jeunes ménages 
établis sur le territoire, proportion de 
la population âgée, etc.) et de l’emploi 
posent aussi question en terme d’adap-
tation de l’offre de logement (confort, 
accessibilité, mixité sociale, etc.), dans 
un contexte de fragilité financière de cer-
tains ménages notamment.

Enjeux

La population communale enregistre une 
nouvelle croissance démographique de-
puis la fin du XXe siècle.
Malgré un solde naturel toujours négatif, 
l’arrivée de nouvelles populations sur le 
territoire communale permet de stimuler 
la croissance.
La population communale est plutôt âgée, 
toutefois un rééquilibrage générationnel 
s’opère ces dernières années, la part des 
jeunes et la natalité progressent, laissant 
entrevoir de nouvelles dynamiques et une 
consolidation de la croissance démogra-
phique.
Ainsi, si la croissance démographique suit 
la même tendance que celle enregistrée 
sur la période 2008-2013 (+0,9% de va-
riation annuelle moyenne), la commune 
pourrait s’attendre à accueillir entre 50 et 
70 habitants permanents de plus à l’hori-
zon 2030, pour atteindre une population 
communale de l’ordre de 500 habitants. 
Le PLU doit encadrer cette dynamique, 
fixer des objectifs d’accueil de population 
et déterminer les outils adéquats en ma-
tière d’urbanisme

Les équipements publics doivent éga-
lement être adaptés (équipements sa-
nitaires, écoles, etc.) à l’évolution de la 
population et à son rééquilibrage géné-
rationnel.

Les activités du secteur tertiaire (com-
merces, services, etc.) représentent la 
majorité des entreprises actives sur la 
commune (57%). 

La création d’entreprise qui était en aug-
mentation depuis la fin des années 2000 
(liée à la création du statut d’auto-entre-
preneur en 2008?) s’essouffle. La baisse 
du nombre de création est constante de-
puis 2012...

Toutefois, deux nouvelles entreprises ont 
été créées en 2015 sur la commune. 
Les activités présentes sur la commune, 
hormis l’administration publique (+ de 
90 emplois), sont de petites structures 
de moins de 10 salariées. 85% des entre-
prises n’ont aucun salarié.

  

En général pas de salariés sauf pour le secteur des 
administrations publiques, enseignement, santé et 
action sociale

Etablissements actifs selon le secteur d’activité au 31 décembre 2014 - Source : INSEE
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1.1.2. Le logement : 
caractéristiques et 
besoins

Un parc de logements où 
dominent les résidences 
secondaires

Malgré le regain démographique, le parc 
de logements connaît, lui, une certaine 
stabilité (+1 logement sur la période 
2008/2013). NB : Le grand «boom immo-
bilier» de Vialas a eu lieu entre 1970 et 
1990 (+ 35% sur la période).
En 2013, la commune compte ainsi 741 
logements dont 67,2% sont des rési-
dences secondaires ou des logements 
occasionnels. 
La part des résidences principales est 
seulement de 26,5% et la part des loge-
ments vacants s’élève à 6,3%. 

Le parc de logements est donc très lar-
gement composé de résidences secon-
daires. Leur nombre est en constante 
augmentation entre 1968 et 2008 et 
baisse légèrement entre 2008 et 2013 
(-18 logements). 
Sur la dernière période intercensitaire le 
nombre de résidences secondaires aug-
mente de 4%.
La part des résidences principales a sta-
gné entre 2008 et 2013, bien que depuis 
1990 leur nombre soit en progression 
constante. 

Peu à peu certaines résidences princi-
pales sont converties en résidences se-
condaires, c’est un phénomène accompa-
gnant le vieillissement de la population. 

En effet, il n’est pas rare que les «maisons 
de familles» soient conservées par les hé-
ritiers, après le décès du propriétaire, qui 
les occupent en tant que lieu de villégia-
ture, le plus souvent estivale.

Aussi, les rendements de la location sai-
sonnière étant suffisants pour les pro-
priétaires, ils n’ont ni besoin de vendre ni 
besoin de louer à l’année leur bien.

Ceci a une double conséquence : tout 
d’abord, la part très importante des ré-
sidences secondaire restreint très consi-
dérablement l’offre de logements pour 
de l’habitat permanent, au détriment 
de la dynamique communale. Des actifs 
travaillant à Vialas peinent à se loger, no-
tamment.

D’autre part, cela induit un fonctionne-
ment de la vie communale suivant un 

rythme saisonnier marqué : avec une 
basse saison, caractérisé par des ha-
meaux «aux volets fermés», et une acti-
vité restreinte pour les commerces...
Et une saison haute, estivale principale-
ment, qui voit revenir les habitants se-
condaires, auxquels peuvent s’ajouter 
aussi les touristes de passages, avec pour 
corollaire une stimulation de la vie éco-
nomique et des commerces ...mais aussi 
des charges sur les équipements publics 
sanitaires (assainissement, distribution 
d’eau potable, etc.) qu’il faut pouvoir 
maîtriser.

La part des logements vacants a éga-
lement fortement augmenté sur la pé-
riode 2008-2013 (+18 logements) pour 
atteindre environ 6,5% du par à cette 
époque. Il existe toujours de la «vacance» 
qui correspond au taux de rotation dû au 
changement de logements. Cependant, 

Évolution du nombre de logements par catégories - Source : INSEE

Catégories et types de logements - Source : INSEE
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compte tenu de la demande importante, 
insatisfaite, pour de l’habitat permanent 
sur la commune, cette part de vacance 
traduit plutôt qu’il existe une partie du 
parc qui ne correspond plus forcément 
aux aspirations contemporaines d’habi-
tabilité de la population (accessibilité, 
confort, etc.). 

Le logement collectif 
sous-représenté

La commune compte majoritairement des 
maisons individuelles, elles représentent, 
en 2013, 82% du parc de logements. La part 
des appartements reste stable et présente 
un volume non négligeable (18% alors que 
la moyenne de l’intercommunalité s’établit 
à 10%). Ce phénomène est intéressant car il 
se traduit par une amélioration de l’offre en 
locatif (privé, social ou saisonnier). 

Un parc locatif déficitaire

En 2009, la part des logements locatifs re-
présente seulement 21,1% des résidences 
principales. Leur nombre (41) et leur part 

Résidences principales selon le nombre de 
pièces - Source : INSEE

Résidences principales selon le statut d’occupation en 2013 - Source : INSEE

diminue durant la période intercensitaire 
2008-2013 (-6 logements et -2,7 pts). Cette 
faible part de logements locatifs ne permet 
pas à certaines catégories de ménages qui 
souhaiteraient s’installer sur la commune 
(jeunes seuls ou en couple, ménages mo-
destes) de construire un véritable parcours 
résidentiel. Paradoxalement, notamment 
de nombreuses personnes travaillant sur 
la commune (services municipaux, collège, 
etc) ne trouvent pas à se loger à Vialas et 
doivent habiter des communes voisines.
L’offre locative devrait être développée 
pour favoriser les installations nouvelles, 
et maintenir un bon renouvellement de la 
population, nécessaire à la mixité généra-
tionnelle de la commune.

Le logement social

La part du logement locatif social s’élève 
à 3,1% du parc des résidences principales 
en 2013, ce qui est assez faible (bien que la 
commune ne soit pas soumise à l’article 55 
de la loi SRU qui impose à certaines com-
munes de disposer d’une part minimal de 
25% de logement locatif social).

Le parc social progresse toutefois : en 2016, 
la commune de Vialas compte en effet 15 
logements sociaux. Il s’agit de 10 apparte-
ments et 5 maisons individuelles récem-
ment inaugurées en avril 2015 (logis Céve-
nols).

Une majorité de grands 
logements

La taille des logements est essentiellement 
de type 3, 4 ou 5 pièces (93% du parc, dont 
40% pour les 5 pièces et plus). Les petits 
logements (1 et 2 pièces) sont très peu 
nombreux et en recul (7,3% en 2013 contre 

Habitat ancien
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9,9 en 2008), ce qui nuit à la satisfaction de 
besoins diversifiées.

Prendre en compte le 
« desserrement » des 
ménages

La taille moyenne des ménages diminue, 
passant de 2,1 personnes par foyer en 1999 
à 1,9 en 2009, la moyenne nationale étant à 
2,3. Ce phénomène de desserrement de la 
population généralisé au territoire national 
est lié aux évolutions des modes de vie et au 
vieillissement de la population. Il génère un 
besoin accru en nombre de logements, mais 
aussi pour des logements de petite taille, 
dont l’offre est très faible sur la commune. 
Le PLU doit prendre en compte ce phéno-
mène dans la définition des objectifs de 
développement de l’offre de logement (re-
nouvellement urbain, surfaces à urbaniser).

Un parc de logements 
anciens

Une grande partie des logements de la 
commune a été construite avant 1919 
(38,1%). 

La dynamique de la construction depuis 
1945 a le plus souvent concerné l’édifica-
tion de maisons individuelles sur les ha-
meaux des Hortals et Nojaret au Nord de la 
RD37 et en périphérie Sud du bourg centre 
(lotissement Valadonnez). Les apparte-
ments seraient en majorité situés dans 
le tissu ancien du bourg de Vialas, ce qui 

Résidences principales en 2013 selon la période d’achèvement - Source : INSEE

Résidences principales en 2013 selon le type de logement et la période d’achèvement 
Source : INSEE

implique qu’ils ne sont pas toujours adap-
tés aux besoins contemporains et à ceux 
de certaines catégories de la population 
(manque d’accessibilité ou d’espaces exté-
rieurs par exemple). 

La proportion de logements anciens est un 
atout du point de vue de l’aspect patrimo-
nial et traditionnel qu’offre le village et ses 
hameaux. Le cadre bâti participe à la qua-
lité du paysage communal. 

Le PLU peut favoriser une préservation du 
paysage urbain traditionnel et une valori-
sation des bâtiments inadaptés dans leurs 
usages passés (réappropriation du bâti 
pour créer des appartements, changement 
de destination, etc.). Il doit pour cela trou-
ver le bon équilibre entre la préservation 
des caractéristiques du bâti ancien et les 
aspirations des habitants aux modes de vie 
contemporains.
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La dynamique de la 
construction neuve
Nombre de permis de construire accordés 
entre 2006 et 2015 (constructions de 
nouveaux logements uniquement) - 
Source : mairie

18 permis de construire concernant de nou-
veaux logements ont été accordés depuis 
2006 sur la commune, cela se traduit essen-
tiellement par la production d’habitat indi-
viduel pour de la résidence secondaire. Cela 
représente en moyenne seulement 2 permis 
de construire accordés par an.

Ce rythme de construction faible conduit 
la commune dans une position peu dyna-
mique, qui ne permet pas de satisfaire l’en-
semble de la demande exprimée pour de 
l’habitat permanent sur le territoire commu-
nal. 

Vialas dispose ainsi a un coefficient de dyna-
mique foncière de 228.

Ce coefficient est obtenu en établissant un 
rapport entre la population et le rythme 

Enjeux

L’un des principaux enjeux est de garantir la 
maîtrise de la dynamique démographique 
et de l’extension urbaine, tout en propo-
sant une offre de logements diversifiée et 
respectueuse de la mixité sociale.
La commune se caractérise par une ma-
jorité de maisons individuelles, une offre 
locative non négligeable bien que minori-
taire (21,1%), où le parc locatif social repré-
sentant 7,5% du parc de résidences princi-
pales. Dans le respect des exigences de la 
loi Grenelle 2 et ALUR, le projet communal 
doit donc poursuivre le développement de 
l’offre locative sociale de manière significa-
tive.
Dans ce contexte, l’objectif principal de la 
commune est alors d’encadrer un accrois-
sement de l’offre de logements à travers la 
construction de nouvelles habitations, ainsi 
qu’une réhabilitation du parc ancien privé 
en mauvais état ou de l’ancienne gendar-
merie par exemple.

de construction (en nombre de logements 
par an).

100          + dynamique
228                        Vialas
300           - dynamique

Au-delà de l’insatisfaction de la demande, 
il faut noter aussi que la dynamique de 
la construction neuve, fondée principale-
ment sur la production d’habitat individuel 
pavillonnaire, s’inscrit parfois en rupture 
avec l’organisation du tissu bâti traditionnel 
(dense et regroupé), avec des probléma-
tiques de mitage, de nuisances paysagères 
ou de consommation d’espace.

Des alternatives au logement se dévelop-
pent et se diversifient aussi, sous forme 
d’habitat léger (yourtes, caravanes, etc), 
pour un mode de vie fondé sur la sobriété 
et l’autonomie. Ces alternatives doivent être 
prises en compte dans le PLU. 

La vision de la population

La plupart des habitants trouvent qu’il y 
a un manque de disponibilité en matière 
de logement (plus particulièrement 
des logements de type maisons avec 
jardin) pour les artisans/commerçants 
ainsi que pour ceux qui veulent être 
résidents permanents. Ils sont satisfaits 
de la démarche actuelle de la mairie et de 
l’existence de logements sociaux au Prat de 
la Peyre.

Habitat récent - Lotissement Valdonnez

Yourte en fond de vallée >
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1.1.3. Les besoins répertoriés en matière de développement 
économique 

Une filière en légère reprise

Une augmentation du nombre d’exploita-
tions

La commune de Vialas compte 30 exploi-
tations agricoles qui valorisent aujourd’hui 
2071 ha de terres de la commune de Vialas, 
dont 12 ayant leur siège social sur la com-
mune (10 en activité) et 18 ayant leur siège 
à l’extérieur. Ces exploitations concernent 
2071 ha , soit 42 % de la surface de la com-
mune (source : enquête agricole, Copage, 
2016). L’élevage est l’activité prédominante 
(à 70%). 

L’agriculture1

Une dynamique agricole fondée sur une 
tradition d’agropastoralisme

La dynamique agricole s’appuie sur l’agro-
pastoralisme comme dans la plupart des 
communes des Cévennes, plus particulière-
ment sur les hauteurs et les pentes. 
L’agriculture représente encore un secteur 
important dans l’économie locale bien 
qu’elle subisse les grandes tendances à 
l’œuvre à l’échelle nationale. 
L’agriculture a joué aussi un rôle capital dans 
la structuration des paysages de la com-
mune où tout témoigne de cette vocation 
pastorale : l’habitat dispersé en hameaux, 
les constructions en voûte avec de petites 
ouvertures, etc. 
Elle a aussi un rôle à jouer dans la lutte 
contre les risques naturels -risque incendie 
notamment- en s’opposant à la fermeture 
des espaces par exemple.
Le PLU doit donc être le garant de la préser-
vation de l’agriculture et de ses potentiels. 
En premier lieu il s’agit de protéger les terres 
qui présentent un fort potentiel agricole 
(terres cultivées ou susceptibles de l’être, 
ou appartenant à des périmètres de produc-
tions reconnues par exemple). 
Sur la commune de Vialas, l’agriculture re-
présente 12,5 % des entreprises réperto-
riées sur la commune, derrière les activités 
de commerce et services (57,4 %) et celles 
liées aux administrations, à la santé et à l’ac-
tion sociale (14,3 %).

1	 Source : Copage

En 2016, l’âge moyen des exploitants sur le ter-
ritoire communal est de 51 ans, supérieur à la 
moyenne départementale (47 ans). 

Répartition des exploitations agricoles sur le territoire communal de Vialas 
Source : Copage

Age moyen des exploitants sur le territoire 
communal de Vialas - Source : Copage
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Ce constat pose la question du renouvelle-
ment de la population agricole, de l’augmen-
tation de la main d’oeuvre et la probléma-
tique de la transmission des exploitations. 
En effet, l’ensemble des agriculteurs de la 
commune envisagent un départ imminent 
à la retraite. Les 50-59 ans forment la classe 
d’âge la plus importante (5 exploitants) alors 
que les moins de 40 ans ne représentent 
que 2 exploitants.

D’après le Recensement Général Agricole, 
entre 2000 et 2010, le nombre d’exploita-
tions de la commune a augmenté de 17% 
alors que la baisse se poursuivait à l’échelle 
du département et de la communauté de 
communes des Cévennes au Mont Lozère. 
L’augmentation observée sur la dernière pé-
riode (2000-2010) traduit une légère reprise 
agricole après une importante diminution 
de -33% pendant la période précédente 
(1988-2000). 

Une persistance de la polyactivité agricole

Les exploitations en activité sur le territoire 
communal ont des orientations technico-
économiques très différentes.
L’élevage est l’activité prédominante (à 70 %) 
mais il ne constitue le plus souvent qu’une 
des activités des exploitations : la diversifi-
cation des productions est en effet la carac-
téristique principale de l’activité agricole sur 
le territoire de la commune. Cette diversité 
est une richesse pour la commune tant d’un 
point de vue économique (offre de produits 
locaux, de prestations d’accueil et d’acti-
vités), que d’un point de vue de la mise en 

valeur de son territoire (les différentes pro-
ductions occupant des espaces eux aussi dif-
férenciés). C’est une particularité à prendre 
en compte et à favoriser, notamment par 
l’accès au foncier. Ce type d’activité agricole à 
taille humaine, mûrie, diversifiée et à haute 
valeur ajoutée renforcerait l’attractivité et 
l’adaptation de la population au territoire.

Des potentiels de production de qualité

La moitié des exploitations de la com-
mune de Vialas produisent sous labels de 
qualité : 

- Agriculture Biologique : 30% des exploi-
tations
30% des exploitations sont en Agriculture 
Biologique, qualité attachée à un mode de 
production respectueux de l’environne-
ment et du bien-être animal. 

- AOP Pélardon : 10% des exploitations en 
caprins lait
10% des exploitations en caprins lait pour 
la production du pélardon, petit fromage 
de chèvre, au lait cru et entier, sont en Ap-
pellation d’Origine Protégée (AOP). Le dé-
cret encadrant ses AOC11(2000) et AOP11 
(2001) garantit un mode de fabrication et 
d’affinage traditionnel. Il permet la recon-
naissance de son territoire et de ses ori-
gines cévenoles et languedociennes.

- Qualité Sud de France : 10% des exploi-
tations
10% des exploitations agricoles ont ad-
héré à la marque «Sud de France» qui 
identifie les produits de la Région Langue-
doc-Roussillon. Elle assure un produit dif-
férencié par rapport au produit standard, 
elle apporte une preuve d’une démarche 
qualité du produit, établit son lien avec le 
territoire et démontre son engagement 
dans une démarche de progrès.
- Autres labels :
«Bienvenue à la ferme» est une marque 

Répartition des exploitations selon leur 
production secondaire et tertiaire

Source : Copage 2016

Répartition des exploitations selon leur 
production principale

Source : Copage 2016
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des Chambres d’Agriculture. Les agricul-
teurs adhérents au réseau s’engagent au 
respect d’un cahier des charges national 
qui définit les chartes de qualité «Bienve-
nue à la ferme» et garantit la qualité des 
prestations touristiques et agricoles : Pro-
duits de la ferme, Camping à la ferme… 
Le respect et le suivi de ces engagements 
sont contrôlés par les services décentrali-
sés de l’État, par les Chambres d’Agricul-
ture, par le réseau Bienvenue à la Ferme.

Ces productions agricoles qualitatives 
sont adaptées au territoire communal, 
leur développement est à encourager et 
les terres de valeurs sont à protéger. 

Une baisse puis une forte progression de la 
SAU à partir de 2000

D’après le Recensement Général Agricole, 
la SAU a marqué une baisse significative 
entre 1988 et 2000 (-23%). Cette baisse 
de la Surface Agricole Utile correspond à 
la déprise agricole. Cependant sur la pé-
riode 2000-2010, la SAU de la commune 
de Vialas a connu une augmentation de 
plus de 80%, passant de 373 ha à 684 ha 
(source : RGA, Agreste, 2010). Cette évo-
lution positive se fait à l’inverse de la ten-
dance observée sur le département de la 
Lozère sur la même période. 

Assolement sur le territoire communal de Vialas 
Source Copage

La dynamique agricole

Selon l’enquête Copage, les surfaces pasto-
rales constituent la majeure partie de la SAU 
communale (76,4 %). Le système d’exploita-
tion est donc dans ce cas avant tout basé sur 
le pâturage et la valorisation des parcours. 
Les surfaces pastorales sont majoritaires 
et essentielles pour limiter les frais d’achat 
de fourrage. En effet, les surfaces «pro-
ductives» (terres labourables pour prairies 
temporaires notamment) sont insuffisantes 
pour fournir la ration hivernale aux trou-
peaux. L’autonomie en fourrages, préoccu-
pation des éleveurs, n’est pas atteinte pour 
70 % des exploitants.
La structuration du système d’exploitation 
agricole à dominance élevage en prêtant 
une attention particulière à la manière de 
maîtriser le foncier local et à l’autonomie 

fourragère est donc primordiale. 
Les situations de gestion foncière sont très 
variables, mais on peut constater qu’une 
majorité des exploitations est en fermage 
des terres qu’elles valorisent : 60 % des ex-
ploitations sont en fermage pour 90 % ou 
plus de leur surface. Seules 30 % des exploi-
tations sont propriétaires à 90% ou plus des 
terres qu’elles exploitent.

Répartition des exploitations selon la 
surface exploitée en propriété

Source : Copage 2016
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Insécurité des fermages et conflits d’usages

Dans l’ensemble, les situations de fer-
mage sont plutôt sécurisées mais certaines 
restent précaires avec des situations de 
conflits entre propriétaires de parcelles. 
La perte de parcelles agricoles du fait de la 
progression de l’urbanisation n’est pas une 
crainte en soi. Par contre, la problématique 
de la gestion de la ressource en eau, de la 
difficulté à l’accès au foncier local et des 
conflits d’usages entre activité agricole et 
résidentiel constitue un vrai sujet de pré-
occupation pour les exploitants rencontrés.

Des potentiels de maintien/dévelop­
pement de l’activité agricole, malgré 
tout

Malgré les signes de déclin, il existe plu-
sieurs raisons d’espérer un maintien de 
l’agriculture communale.

Des perspectives de maintien des exploi-
tations

Malgré une certaine fébrilité de la filière 
agricole (70 % de la population agricole 
enquêtée a une activité fragile), 60% des 
exploitants de la commune affirment être 
en phase de développement, avec des pro-
jets d’évolution, production, diversification, 
etc. Le PLU doit pouvoir autoriser ou enca-
drer les projets aptes à maintenir et dyna-
miser la filière agricole.

La vision de la population

L’agriculture est pour la population qua-
si-inexistante mais essentielle. 
La population s’inquiète de l’atténua-
tion de la transmission du savoir-faire 
technique de la production agricole, du 
problème d’accès au foncier et de l’inva-
sion de sangliers.
Des problèmes d’eau, concernant l’irri-
gation et le drainage, sont également
abordés.

Enjeux

L’agriculture résiste tant bien que mal 
au phénomène de déprise qui affecte la 
commune (et, d’une manière générale 
et à plus grande échelle, l’ensemble du 
territoire français). 
Le maintien de ce secteur reste toutefois 
capital pour Vialas, tant pour le maintien 
de l’emploi que pour la préservation des 
paysages et du cadre de vie, sur lesquels 
s’appuient d’autres pans de la vie et 
de l’économie communale (tourisme, 
activités de pleine nature, randonnée, 
etc.).
L’agriculture joue (a joué) en effet un 
rôle essentiel dans la structuration des 
paysages : établissement des espaces 
bâtis en hameaux, construction des 
traversiers, lutte contre la fermeture 
des espaces, etc. (à noter que le 
maintien d’espaces ouverts contribue 
à la préservation vis à vis du risque 
d’incendie...)

La diversification des productions est 
un enjeu important du maintien et du 
développement de l’activité agricole sur 
le territoire de la commune de Vialas. 
Le PLU doit permettre la pluri-activité et 
donc l’agri-tourisme. 

La question de l’accueil de jeunes 
exploitants ou néo-ruraux à la recherche 
d’un lien étroit avec la nature, et désirant 
pratiquer des activités agricoles est 
également importante pour le projet 
communal.

Diversification de la production agricole

Deux exploitations ont actuellement une 
activité de diversification liée à l’agri-
tourisme (location de gîte et chambres 
d’hôtes ; location d’ânes ; organisation de 
randonnées). Deux autres exploitations ont 
ce projet de diversification dans les années 
à venir.

Dynamique des exploitations agricoles de 
Vialas - Source : Copage 2016

Situation économique des exploitations - 
Source : Copage 2016
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Enjeux

En complément de l’activité agricole, à 
maintenir, l’hypothèse d’un développe-
ment des activités forestières peut s’en-
visager (Filières bois énergie, et bois ma-
tériau).
Outre l’intérêt directement économique, 
cela rejoint des enjeux de préservation et 
de mise en valeur des paysages, d’entre-
tien des espaces naturels, de lutte contre 
les risques (incendie notamment), etc.

Cela implique de considérer les problé-
matiques d’accès à la ressource (pistes) 
et de trouver des débouchés locaux dans 
un contexte concurrentiel.

Il n’existe plus d’industrie ou d’activité 
d’extraction sur la commune.
Ces secteurs d’activités ne présentent pas 
d’enjeu majeur pour le développement 
économique communal.

L’exploitation forestière

Une surface boisée conséquente

La surface forestière de la commune re-
présente environ 3449 hectares de forêts, 
dont 1728 hectares de forêts de conifères 
et 1458 hectares de forêts de feuillus, soit 
environ les deux tiers de la superficie de la 
commune (4977 ha).
Le sud de la commune est couvert d’une 
grande surface forestière composée de 
feuillus (des hêtres et des châtaigniers) et 
de résineux (principalement des sapins) 
tandis que le nord de la commune est 
principalement couvert de landes de ge-
nêts et de bruyères. 

Une filière à développer ?

La filière bois n’est pas très valorisée au-
jourd’hui : l’absence de pistes carrossables 
ne favorise pas son exploitation. 

Toutefois des potentiels peuvent exister 
pour un développement économique de la 
filière bois : «énergie», mais aussi «maté-
riau» (construction, bois d’oeuvre, etc.). En 
la matière, la commune est dotée de deux 
chaufferies municipales fonctionnant avec 
des plaquettes forestières hyper-locales.

L’industrie 

Aujourd’hui la commune de Vialas ne 
compte aucune industrie. Cependant, 
des traces du passé industriel et minier 
sont visibles sur le site du Bocard, an-
cienne mine de plomb et usine de traite-
ment argentifère. La commune a connu 
au XIXe siècle un développement urbain 
lié à cette extraction du plomb argenti-
fère.

La vision de la population

Les habitants s’inquiètent de la vulnérabili-
té du territoire à l’incendie à cause de l’em-
broussaillement (fermeture des espaces).
Il est donc nécessaire que les propriétaires 
entretiennent leurs parcelles boisées et 
nettoient les abords de leurs habitations. 

Forêts mélangéesForêt de feuillus
Forêt de conifères Différentes surfaces boisées - Source : SIG CLC
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Le secteur tertiaire

Le commerce et les services

La commune de Vialas dispose des petits 
commerces ou services de proximité. 
32 établissements du secteur tertiaire (com-
merce, transports et services divers) sont re-
censés au 31 décembre 2014 à Vialas, dont 5 
relevant du domaine du commerce et/ou de 
la réparation automobile. Les habitants peu-
vent subvenir à l’ensemble de leurs besoins 
de première nécessité sur la commune. (la 
proximité de Florac, le Pont-de-Montvert, 
Génolhac, permet de compléter l’offre de 
commerces et services à l’échelle du terri-
toire élargi).

La commune compte aussi des administra-
tions et services publics qui pourvoient un 
grand nombre d’emplois, et garantissent un 
bon niveau d’équipement et de service à la 
population à l’échelle locale : 
•	 Maison de retraite (qui permet le main-

tien sur place de la population la plus 
âgée),

•	 Écoles (dans un nouveau bâtiment livré 
en 2017) et collège,

•	 Mairie,
•	 Poste, etc.

Le tourisme

Vialas est riche en patrimoine naturel remar-
quable qui attire de nombreux visiteurs épris 
d’activités de pleine nature : 
•	 Pêche sportive à la mouche et au lan-

Camping Donzelenche
Source : Vialas-commune.fr

cer sur les ruisseaux du Rieutord, de la 
Gourdouze et du Luech.

•	 Canyoning sur le site du Rieutord, à 
l’ouest du village en amont de la dépar-
tementale D998, ainsi que sur le site de 
la Gourdouze, du hameau de la Gour-
douze au pont du Moulin des Hortals.

•	 Escalade principalement sur les rochers 
du Trenze.

•	 Canoë-kayak sportif sur le Luech, du 
pont de la Salle au lieu-dit La Grave. 

•	 Randonnée sur le GR Tour de la Haute-
Vallée du Luech et sur les nombreux 
santiers.

Il existe aussi sur la commune un patrimoine 
bâti et culturel à valoriser à des fins touris-
tiques, tel que le site de l’ancienne mine du 
Boccard, qui accueille des équipements d’ac-
cueil du public et d’interprétation du site.

D’après l’Insee, la commune ne compte 
qu’un camping non classé qui offre 10 em-
placements en 2016. Toutefois, l’accueil 
camping chez l’habitant se développe sur 
le territoire. D’après l’IGN, la commune 
compte deux gîtes étapes-relais équestres à 
Castagnols et au Mas de la Barque, à la fron-
tière de la commune. On trouve aussi des 
gîtes et des chambres d’hôtes à Vialas. 

Si les gammes d’hébergements ne sont 
pas très diversifiées, la commune peut en 
revanche compter sur un parc de 498 rési-
dences secondaires (soit 67% du parc de loge-
ments), à mobiliser peut-être plus largement 
tout au long de l’année.

Enjeux 

L’activité économique communale est fon-
dée essentiellement sur le secteur tertiaire 
(commerces, administration, etc.), grand 
pourvoyeur d’emploi local et qui assure 
un niveau de service à la population qui 
couvre ses besoins de premières nécessi-
tés. (En matière d’éducation la commune 
dispose d’un collège, ce qui est remar-
quable compte tenu du faible nombre 
d’habitants).
En revanche, pourraient se développer, 
des activités liées au tourisme ou à la dé-
couverte du terroir, notamment en diver-
sifiant les capacités d’hébergement et en 
offrant des débouchés supplémentaires 
à l’agriculture communale en diversifiant 
les activités (agri-tourisme).
Cela pose aussi la question déjà prégnante 
de la saisonnalité, qui segmente la vie 
communale suivant un rythme alternatif 
de basse et haute saison.
Si les commerces et services disposent de 
débouchés suffisants en saison haute (re-
tour des résidents secondaires, venue des 
touristes, etc.), la saison basse est souvent 
plus difficile.
La consolidation des débouchés des com-
merces à l’année constitue un enjeu du 
projet communal.
Le maintien des services publics constitue 
aussi un enjeu important tant en terme 
d’économie que de cadre de vie.

Gentiane et asinerie à Castagnols 

La vision de la population

La sécurisation de la terrasse du bar empié-
tant sur la voirie principale est souhaitée. 
Les capacités d’hébergement touristique 
(campings, gîtes) leur semblent insufis-
santes. Le paysage communal, les sentiers, 
et le projet d’aménagement du site de Bo-
card constituent pour eux des points forts. 
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La structure urbaine, les 
espaces publics et les 
liens inter-quartiers

Une urbanisation contextuelle

Les 447 habitants de la commune se ré-
partissent principalement sur le village de 
Vialas et les hameaux de Soleyrols, des 
Polimies, de Castagnols, des Hortals, du 
Nojaret et plusieurs écarts (mas, habitats 
isolés).

Le territoire communal, marqué par une 
géographie complexe (reliefs, cours d’eau, 
vallées, gorges), contraint l’urbanisation à 
s’adapter morphologiquement à ses carac-
téristiques.
L’urbanisation de la commune ne s’est 
pas tant différenciée au fil du temps qu’en 
fonction des sites naturels qu’elle est venue 
peu à peu et ponctuellement transformer.

L’ancienne activité industrielle, liée à l’ex-
traction du plomb argentifière sur le site 
de la Planche au Bocard a joué un rôle im-
portant dans le développement urbain de 
la commune et plus particulièrement celui 
du centre-bourg de Vialas.

L’identité urbaine de Vialas est condition-
née, non seulement par les évolutions 
historiques et techniques que l’on a connu 
généralement dans la région mais parti-
culièrement par les modes d’occupations, 
selon que l’on s’implantait à flanc de mon-
tagne et en hauteur, au fond d’une vallée, 

ou sur le sommet d’une crête ou d’un relief.

A ce titre là, les différentes entités bâties 
de la commune présentent des situations 
variées répondant à la diversité de ce terri-
toire de la Haute vallée du Luech.
Les constructions ont été édifiées sur des 
affleurements rocheux en dehors du lit de 
la rivière, les protégeant naturellement des 
crues. 
Malgré l’existence de quelques installations 
isolées, vestiges de hameaux désertés 
comme celui de Gourdouze, plus qu’habi-
tat dispersé véritable, l’habitat groupé en 
petites concentrations caractérise l’occupa-

Les entités bâties de la commune

tion humaine de la commune. 
Elles se sont créées et développées en fonc-
tion du relief, occupant le plus rationnelle-
ment possible l’espace disponible, suivant 
les courbes de niveau et les décrochements 
du sol rocheux. 
L’ensemble des constructions varie ainsi en 
forme générale, la silhouette plus épaisse, 
dense et étagée de Vialas contrastant avec 
le triple alignement de bâtis plus ou moins 
groupés des Hortals et du Nojaret, accro-
ché au flanc de la montagne, ou avec l’or-
ganisation en rue, qui suivent la direction 
imposée par le Luech et la route départe-
mentale RD37. 

1.1.4. Les espaces 
urbanisés et leur 
fonctionnement
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Le village de Vialas est caractéristique de 
cette adaptation au relief, où l’étagement 
des constructions au gré de la pente oc-
cupe au maximum le sol disponible. 
Dès lors, les bâtiments se sont développés 
en hauteur (R+2, R+3 à Vialas), laissant le 
minimum de place aux ruelles étroites et 
courbes parfois ordonnées en escaliers 
pour franchir les paliers organisant la pente 
générale du relief. 
La hauteur et la rigueur des façades accen-
tuent la faible largeur des passages, piéton-
niers pour la plupart. Parfois, à la jonction 
de rues, des fontaines creusées en niches 
ont été installées dans un mur de soutène-
ment. 
Les placettes ont ici une forme plutôt trian-
gulaire ou trapézoïdale, d’espaces résiduels 
non dénués de caractère. 
L’ «espace public» peine à jouer un rôle 
d’espace centralisant qui focaliserait la vie 
sociale du village. C’est pourquoi, le projet 
d’aménagement du centre-bourg 2020 est 
en cours.
Dans l’ensemble, la topographie est 
souvent restée seule maîtresse de jeu, 
et apparaît même dans l’orientation des 
toitures établies parallèlement à la vallée 
de sorte que la prise au vent soit la plus 
minime possible. 

Triple alignement de bâtis des Hortals et 
de Nojaret

Escaliers encastrés dans la roche au lieu-
dit les Hortals

Habitation intégrée dans la pente
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Les espaces publics

Comme dans toute structure urbaine, le vide 
laissé entre les ensembles bâtis et non inclus 
dans les espaces privés, constitue la trame 
des espaces publics. Elle peut être de di-
verses nature et fonction selon son emplace-
ment dans le village, les bâtiments qu’elle en-
toure ou son développement dans le temps 
(centre historique / extension récente). 

Le principal espace public de Vialas est consti-
tué de la voirie, et de quelques places (place 
de la gendarmerie -située entre la rue haute 
et la rue de la Gendarmerie-, espace devant 
la maison du temps libre, les écoles, etc.). 
Or, l’espace public comme nous l’entendons 
est surtout celui qui est piéton, du moins lar-
gement fréquenté par les piétons, ou ouvert 
aux déplacements doux. 
Il favorise le développement d’activités par la 
faible vitesse des déplacements qu’il permet, 
augmentant ainsi une forme de sédentarisa-
tion ponctuelle de l’usager. Plus on passe de 
temps sur un espace, mieux on le pratique. 
À l’inverse, cette relation spatio-temporelle 
peut être lisible en terme de projet dans le 
sens où, si l’on veut que les usagers passent 
du temps dans un espace, c’est-à-dire qu’ils 
se l’approprient et qu’il devienne vivant et 
centralisant, cela implique une grande qua-
lité dans le traitement. 
Le traitement des espaces publics est rendu 
visible par les limites qu’ils trouvent dans 
l’espace, en milieu urbain, rendues essen-
tiellement par les façades des bâtiments. 
Mais il peut s’agir également des vues sur le 

paysage, des perspectives crées, d’éléments 
végétaux marquants, etc. 
L’espace public, par son rôle centralisant, a 
une vocation sociale très forte, et tradition-
nellement marquée en milieu méridional par 
le « vivre dehors », plus présent que dans 
d’autres régions. L’espace public permet la 
covisibilité et la rencontre entre concitoyens 
; il forme un repère dans la ville, tant pour les 
usagers du quotidien que pour les usagers 
plus ponctuels. 
Répondant à la variété des typologies ur-
baines, les espaces publics sont donc de 
natures diverses sur l’ensemble du territoire 

communal, et portent différentes fonctions. 
Ils revêtent souvent l’expression de la rura-
lité communale, de simple facture ou réduit 
au seul usage de circulation. Il sont parfois 
contraint par les fortes pentes du territoire. 
Du fait des besoins en matière de dépla-
cement et des difficultés qui en découlent 
en territoire montagnard, nombre de ces 
espaces publics sont alloués à un usage de 
transit, de circulation ou de stationnement. 
C’est le cas notamment de la RD 37 et la 
RD998, axe de transit de première impor-
tance, et principal espace public à l’échelle 
de la commune qui traverse les principaux 
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ristiques physiques des capacités de partage 
d’usages entre piétons et véhicules roulant 
au pas.
On notera également dans les extensions 
pavillonnaires contemporaines (Lotissement 
Valadonnez crée en 1981) que l’espace pu-
blic y est généralement plus relâché, moins 
structuré par le bâti environnant, ce qui est 
de nature à en amoindrir l’urbanité. Moins 
un espace est densément entouré, moins il 
est fréquenté, et donc, moins il est attractif 
et vivant. Cette analyse est essentiellement 
à considérer dans la définition des futurs es-
paces publics qui auront pour double rôle de 
structurer les extensions urbaines et de les 
relier aux différents espaces habités.

À noter aussi que d’autres lieux font vivre 
la commune, et en particulier les différents 
chemins communaux qui permettent une 
accroche sur le territoire naturel et agricole 
aux abords des espaces habités.

Les liens inter-quartiers

L’étude des liens inter-quartiers est intéres-
sante pour renseigner sur les capacités du 
tissu bâti à favoriser les échanges et le lien 
social au travers des déplacements de proxi-
mité et de voisinage qu’il autorise.
Or, si à l’échelle des hameaux le réseau viaire 
de Vialas est dans l’ensemble suffisamment 
bien maillé pour mettre en relation les ha-
bitations les unes avec les autres, les liens 
inter-quartiers souffrent toutefois des trois 
principales contraintes qui affectent le ter-
ritoire communal en matière de déplace-
ment :
•	 Une certaine dispersion de l’habitat, RD37 à la traversée de Vialas

Espace investi par le stationnement - Route 
des Gîtes

Place de « la gendarmerie » 

hameaux (Nojaret, Soleyrols).
Le caractère routier de cet axe peut poser 
des difficultés à la traversée des espaces ur-
banisés, notamment en terme de compati-
bilité d’usages (transit automobile / déplace-
ments doux d’échelle locale et de voisinage). 
Des aménagements ont été entrepris pour 
favoriser une bonne cohabitation.
Toutefois, des traitements plus qualitatifs 
pourraient être envisagés (notamment au 
niveau des entrées de villages), de manière à 
marquer encore d’avantage le changement 
de statut de la voie en faveur de la sécurité 
des usagers et d’une image plus qualitative 
des espaces publics.
En dehors des espaces de voirie, les espaces 
publics les plus fédérateurs sont essentiel
lement situés dans le centre du village de 
Vialas, appuyant de fait leur vocation de 
centralité. 
Les plus notables sont sans aucun doute la 
place de la gendarmerie et la placette située 
devant la maison du temps libre et les nou-
velles écoles.
Ces deux espaces ont toutefois quelques dif-
ficultés à jouer pleinement un rôle d’espace 
centralisant, de convergence de la vie villa-
geoise. Une étude «centre-bourg» a été en-
gagée à partir de 2016. Elle doit conduire à 
améliorer les principaux espaces publics afin 
de travailler sur l’accessibilité et le stationne-
ment automobile.

À noter que la problématique du stationne-
ment n’affecte pas seulement Vialas. 
Hormis les places, ce sont les rues et ruelles 
qui constituent le chapelet d’espaces publics 
de Vialas, présentent, de par leurs caracté-
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Enjeux

En termes d’intervention sur les espaces 
publics, les principaux enjeux du PLU sont 
les suivants :
•	 Aménager le linéaire de la RD37 et 

la RD998 à la traversée des espaces 
habités pour favoriser la cohabitation 
des usages (transit automobile/dé-
placements doux) ;

•	 Réorganiser le stationnement public 
pour libérer les espaces publics de 
l’emprise de la voiture individuelle, en 
particulier dans les noyaux urbains 
anciens ;

•	 Requalifier la place de la gendarmerie 
/ affirmer un espace public fédérateur 
de la vie sociale communale grâce au 
projet «centre-bourg» ;

•	 A l’échelle des hameaux, maintenir 
un bon maillage d’espaces publics et 
favoriser les liens entres eux (voies de 
déplacements doux). 

•	 Requalifier les espaces publics dans 
les extensions pavillonnaires ;

•	 Améliorer l’accessibilité de la voirie et 
des espaces publics ;

•	 Maintenir et conforter les trames 
vertes urbaines.

organisé en hameau, qui contraint à un 
usage fréquent de la voiture ;

•	 Une topographie mouvementée qui 
enhardit les déplacements doux, même 
d’extrême proximité au sein d’un même 
ensemble aggloméré. (cela pose aussi 
des problèmes d’accessibilité, notam-
ment pour les personnes à mobilité ré-
duite ;

•	 Une cohabitation difficile entre véhi-
cules et piétons sur des espaces de voi-
ries parfois étroits dans le tissus dense 
du centre-bourg ou des hameaux.

En contrepartie, la commune bénéfi-
cie d’un tissu urbain de grand caractère, 
ponctué d’espaces singuliers, traduisant 
une étroite relation avec le milieu dans le-
quel il s’insère. 
Ces espaces de grande qualité contribuent 
à la qualité de vie et à la valeur du pay-
sage urbain que le PLU doit s’efforcer de 
préserver . A l’échelle du territoire, assu-
rer la continuité des chemins et sentiers, 
ou la création d’un réseau de voies vertes 
pour mailler les hameaux, serait bénéfice 
pour les habitants, et profitable pour le 
tourisme.

Jardin public
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La vision de la population

Le manque de centralité au sein du village 
de Vialas est marquant. 
Il serait nécessaire de créer une place, 
un coeur de village bien défini (place 
de la gendarmerie pour certains); et 
d’embellir le village avec un entretien 
régulier, plus particulièrement sur les 
facades (décroûtage, coloris, volets, 
fleurissement). 
Les habitants sont globalement satisfaits 
de la présence de l’aire de jeux, de la 
Maison du Temps Libre (MTL), de l’école, 
du collège et de la maison de retraite. 

Espace public

Jardin public
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Cependant, ils sont déçus de la disparition 
des espaces verts devant la MTL 
(construction de la nouvelle école). 
Ils ont conscience des efforts actuels sur 
l’offre générale en équipements publics 
au sein de la commune et souhaitent la 
maintenir. 

Ces remarques sont en évolution 
permanente suite au projet «centre-
bourg» actuellement en cours sur le 
territoire.

Traitement de limites public/privé par le 
végétal et le revêtement

La place du végétal dans la trame viaire pu-
blique, dont les venelles qui relient la rue 
haute (RD37) à la rue basse (RD998) ainsi 
qu’à la rue des Écoles, est importante.
La présence du végétal se retrouve soit sur 
l’espace public proprement dit (bacs à fleurs, 
clôtures végétalisées, espaces verts, etc.) 
soit à l’interface entre espace public et es-
pace privé (espaces extérieurs privatifs des-
quels émergent des plantations, végétation 
spontanée sur les murs, etc.).
Elle contribue au confort de vie dans les 
espaces bâtis, tant en termes d’ambiance 
urbaine que de confort hygrothermique.La 
présence du végétal en ville assure égale-
ment la continuité des trames vertes.

Place de «la 
gendarmerie»
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Les besoins répertoriés 
en termes de 
commerces, services et 
équipements publics

Les commerces, services et équipements 
publics

En 2020, la commune de Vialas compte 
quelques commerces de proximité dont 
une boulangerie, une épicerie (Vival), une 
bouquinerie, un bar et un restaurant. 
Ce tissu de petits commerces, indispen-
sable à la qualité de vie, souffre toutefois 
d’un manque de débouchés en saison 
basse, en l’absence des résidents secon-
daires et des touristes, qu’il faudrait pou-
voir consolider tout au long de l’année 
grâce à l’accueil d’habitants permanents.
En termes d’équipements et de services 
publics, sont recensés sur la commune :
•	 la mairie,
•	 la poste,
•	 une école primaire, 
•	 un collège,
•	 une maison de retraite,
•	 une église,
•	 un temple,
•	 des cimetières,
•	 la Maison du Temps Libre,
•	 une aire de jeux,
•	 un plateau sportif et un mur de ten-

nis,
•	 un centre de secours,
•	 une bibliothèque,
•	 une maison de santé, 
•	 des toilettes publics.

Pôles d’équipements et de services en Lozère en 2011 - Source : INSEE1998

VIALAS

En outre, la population communale 
reste en partie dépendante des villes et 
villages voisins (Alès, Florac, Le Pont-de-
Montvert, Génolhac) pour accéder à un 
plus large panel d’équipements et de ser-
vices (sanitaires notamment). 
La structuration de l’espace rural s’appuie 
en effet sur la présence du centre-bourg 
de Vialas. Pour les habitants de Vialas l’aire 
d’influence des deux unités urbaines d’Alès 
et de Florac propose la gamme de com-

merces et de services d’un pôle de services 
intermédiaire. 
Cela soulève des enjeux en matière de 
déplacements d’échelle intercommunale 
qui, compte tenu des distances, sont 
quasi-exclusivement des déplacements 
motorisés... (Il existe toutefois une gare 
SNCF à Génolhac.)
Le PLU doit prendre en considération ces 
paramètres dans la planification du déve-
loppement urbain.

Commerces et services - RD37Collège du Trenze Maison de retraite
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Les services urbains

L’eau potable

La commune est principalement alimenté à 
partir des ouvrages suivants :
•	 Sources au lieu dit Les Plos,
•	 Sources au lieu dit Nojaret,
•	 Sources au lieu dit Polimies.
Le renforcement du réseau Nojaret a été 
réalisé.

L’assainissement

L’assainissement collectif

En l’état actuel, la collectivité dispose pour 
la commune de Vialas d’ouvrages épura-
toires d’une capacité nominale de 1200 
équivalents habitants (EH). 

La commune possède un schéma directeur 
d’assainissement, réalisé en 1999. («Le 
schéma directeur programmait d’impor-
tants travaux de raccordement des zones 
non assainies. Une trentaine d’habitations 
existantes étaient concernées. La maison 
de retraite ainsi que la majorité du bourg 
ont été connectés (2004 – 2006). Le Mas de 
la Barque dispose de son propre système 
d’assainissement.». Source : Contrat de ri-
vière Cèze - fiches-action 2011-15.pdf)

Les travaux sur la station d’épuration en 
2017/2018 ont permis d’augmenter le 
nombre d’habitations susceptibles d’y 
être connectées, d’améliorer la qualité 

des rejets, de diminuer le niveau de nui-
sances pour les habitations voisines et 
de renvoyer à la rivière des eaux sensi-
blement plus pures qu’antérieurement 
(Source : http://www.vialas-commune.
fr/environnement)
D’après le portail d’information sur l’as-
sainissement communal, la station de 
traitement des eaux usées est conforme 
en équipement mais doit encore être 
améliorée en matière de performance. 
En période hivernale, elle est sous-utili-
sée. (Source : http://assainissement.de-
veloppement-durable.gouv.fr)

L’assainissement autonome

Le Service Public d’Assainissement Non 
Collectif (SPANC) est assuré par la commu-
nauté de communes. 

Eaux pluviales

La commune doit veiller à la gestion et 
à la maîtrise des eaux pluviales sur son 
territoire, particulièrement en ce qui 
concerne le ruissellement. 

Enjeux

La population communale dispose d’un 
tissu de petits commerces et services cou-
vrant les besoins de première nécessité 
de la population (complété par l’offre lo-
calisé sur les communes voisines -Le Pont 
de Montvert, Génolhac et, au-delà, Florac 
et Alès).
Le tissu local souffre toutefois de débou-
chés incertains du fait du nombre restreint 
d’habitants permanents sur la commune, 
et tributaires des importantes variations 
saisonnières... (basse saison et haute sai-
son qui voit revenir les résidents secon-
daires et les touristes).
Un lissage des débouchés à l’année est à 
rechercher, notamment en confortant le 
nombre d’habitants à l’année.

Concernant les services publics et urbains, 
la commune est bien dotée, bénéficiant 
notamment de la présence d’un collège.
Quant aux services santé, la commune 
possède une Maison de Santé. 
Dans le registre sanitaire, le rythme sai-
sonnier marqué peut aussi poser des 
problèmes en saison haute, en terme de 
capacités de traitement des eaux usées ou 
de distribution d’eau potable... 
A travers le PLU, la commune doit s’assu-
rer de l’adéquation, tout au long de l’an-
née, de la capacité de ses équipements 
sanitaires avec ses ambitions en termes 
de développement urbain.
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Cartographie ADSL - Source : DRE et préfecture Languedoc Roussillon)

Réseau numérique et de télécommuni-
cation

La commune de Vialas est couverte par 
l’ADSL. Elle est concernée par le Schéma 
directeur territorial d’aménagement numé-
rique (SDTAN) de la Lozère, outil pour pla-
nifier le déploiement du très haut débit sur 
les territoires. 
Dans ce schéma, des actions ont été envisa-
gées à court et moyen terme (2013-2020) 
et la commune de Vialas est actuellement 
en phase 1.
En matière d’ADSL, le taux d’éligibilité théo-
rique au 2 Mbits/s dans la commune de Via-
las se situe dans la tranche 80%-94%, ce qui 

correspond au taux d’éligibilité théorique 
au 2 Mbits/s à l’échelle du département de 
la Lozère (92%, données France Télécom).

Il existe encore à ce jour quelques zones 
blanches, non pourvues.

L’objectif était, d’ici 2020, que le départe-
ment de la Lozère, ainsi que les autres dé-
partements de la région Languedoc-Rous-

sillon, desservent 100% de la population 
en très haut débit. A partir de 2019, la fibre 
optique s’est déployée sur le territoire.

Le PLU doit contribuer au développement 
des communications numériques, qui peu-
vent constituer un plus considérable en 
terme de développement économique (té-
létravail notamment), au-delà de la seule 
amélioration du cadre de vie.
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Les infrastructures viaires

Le réseau viaire correspond au système 
des voies et espaces libres permettant la 
circulation ainsi que le stationnement. Il se 
compose notamment de chemins, de boule-
vards et de rues.
Le réseau viaire de Vialas est composé de 
deux niveaux de voiries :

•	 Les voies principales qui permettent 
de connecter la commune aux com-
munes alentours ;

•	 Les voies de desserte locale, qui per-
mettent de desservir les hameaux.

Cette classification a été réalisée en fonction 
de l’importance du trafic et de la typologie 
de la voirie (nombre de voies, emprise au 
sol, connexions, etc...), et non en fonction 
du gestionnaire de la voirie (commune, dé-
partement, état).

Le réseau primaire / les connexions vers 
l’extérieur

Une seule route principale traverse la com-
mune de Vialas dans l’axe est/ouest (D998/
D37). Cette route fait la liaison entre deux 
autres axes principaux : la D35 et la D906 
qui permet de se rendre Génolhac. Le che-
min de la planche (voie communale), unique 
axe nord-sud de la commune, assure une 
liaison directe entre le centre-bourg de Via-
las et la D35 plus au sud, qui met en relation 

Les principales infrastructures viaires desservant la commune

1.1.5. Les transports 
et les déplacements

D4E9

C
h. d
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Profil de la voirie - D998
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Gourdouze

Les Bouzèdes

Le Fesc
Clamens

La Combe
Collet-de-Dèze

N106

le territoire communal avec Ventalon-en-
Cévènnes, Collet de Dèze, Saint-Michel-de-
Dèze et Sainte-Cécile d’Andorge notamment.

Le réseau de desserte locale / d’échelle 
communale

Le réseau de desserte locale des hameaux 
rayonne à partir du réseau primaire. Ce ré-
seau secondaire, concentré principalement 
au sud du territoire communal ne constitue 
pas un maillage très ouvert : il prend la forme 
d’un «chevelu» qui emprunte les différentes 
vallées ou qui serpente sur les flancs des re-
liefs, avec des voies qui finissent souvent en 
cul de sac, au niveau des hameaux qu’elles 
desservent.
Le nord de la commune moins habité, en 
direction des hauts-plateaux, ne dispose pas 
d’une grande densité de voies. 
Seuls quelques chemins maillent cette par-
tie du territoire communal.

Ensemble des infrastructures viaires desservant la commune

La D998 constitue l’axe principal struc-
turant du territoire communal, véri-
table colonne vertébrale de Vialas qui 
concentre la majorité les flux de dépla-
cements à l’échelle communale.

Le chemin de la Planche constitue, lui, le 
seul axe d’échange nord-sud avec l’exté-
rieur de la commune.

Profil de la voirie - Chemin de la Planche
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Les transports en 
commun

Il n’existe pas de transports publics desser-
vant la commune de Vialas. 
Cependant, il existe deux liaisons pour le 
transport des collégiens :

•	 Vialas <> Collège de Génolhac (4 ar-
rêts sur la commune de Vialas) :
•	 Dans le sens Vialas > Génolhac  : 

un trajet les lundis, mardis, 
mercredi, jeudis et vendredis en 
période scolaire à 7h55 ;

•	 Dans le sens Génolhac > Vialas : 
un trajet les lundis, mardis, jeudis 
et vendredis à 16h35 et un les 
mercredis à 12h05 en période 
scolaire.

•	 Gare SNCF de Génolhac <> Collège 
de Vialas : 
•	 Un trajet dans le sens Gare SNCF 

de Génolhac > Collège de Vialas 
les lundis matin à 8h40 en pé-
riode scolaire ;

•	 Un trajet dans le sens Collège de 
Vialas > Gare SNCF de Génolhac 
les vendredis à 14h30 en période 
scolaire.

Il existe aussi un service de transport à la 
demande (TAD) qui permet aux résidents 
de la communauté de communes de béné-
ficier d’une aide financière pour le recours à 
un service de taxi, sous conditions. (Service 
limité à 2 voyages/an et à 2 voyages en pé-
riode hivernale - hors transport médicalisé 
et scolaire). Ce service est illimité pour tout 
résident sans moyen de locomotion en rési-
dence principale, secondaire ou de passage. 

Compte tenu de la faiblesse de l’offre en 
matière de transports en commun, le déve-
loppement du co-voiturage pourrait s’avérer 
pertinent. Le PLU peut participer à son orga-
nisation (définition d’aires de rendez-vous, de 
stationnement...)

Liaison SNCF Génolhac <> Collège de Vialas

Navette scolaire Vialas <> Collège de Génolhac

Place du

Le Travers

Le Nojaret

Centre du village
Mairie

La Salle

 Colombier
Nojaret

Génolhac

Le Mas de
la bargue

Saint-Maurice-
de-Ventalon

Soleyrol

Trémiéjol

Sainte-Cécile-
d’Andorge

Branoux-les-
Taillades

Pont-du-Rastel
Chamborigaud

Concoules
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Le Pont-de-
Montvert

Villefort



RP

PLU

> page 51

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

Les sentiers de randonnée de Vialas - Source : IGN (Scan25), OSM

Les déplacements doux

En matière de déplacements doux, les pra-
tiques sont principalement liées aux loisirs 
davantage qu’à un mode de déplacement 
qui se substituerait aux transports moto-
risés. 
En effet, de nombreux espaces résiden-
tiels (hameaux, fermes isolées) sont trop 
éloignés des pôles d’attractivité (emplois, 
services, etc...) pour que les déplacements 
doux puissent constituer une alternative à 
la voiture individuelle dans les déplace-
ments quotidiens. 
La topographie et l’insécurité due à 
l’étroitesse des routes constituent une 
contrainte supplémentaire aux déplace-
ments non motorisés.

Les temps des déplace­
ments domicile-travail 

En 2009, en France métropolitaine, le 
temps moyen de déplacement des actifs 
de leur domicile à leur lieu de travail est de 
50 minutes par jour.

Il atteint 68 minutes dans l’unité urbaine de 
Paris, alors qu’il est de 37 minutes par jour 
dans les communes isolées hors influence 
des pôles, dont Vialas fait partie.

En 2013, 39,3 % des actifs habitant Vialas 
et ayant un emploi travaillent hors de 
Vialas. Inversement, 40% des emplois sont 
occupés par des personnes n’habitant 
pas la commune. Cette proportion est 
légèrement en baisse par rapport à 2008 
où ces actifs représentaient 41,2 %.

Sentiers de Grande Randonnée
Autres sentiers de randonnée
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les Tourrières

Transport A la Demande -  
Destinations accessibles depuis Vialas

Parcours de randonnée autour du village de Vialas - Source : Destination Parc National 
des Cévennes
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Le stationnement

Dans une commune où les habitants sont 
très dépendants de la voiture individuelle, 
et qui connaît un rythme saisonnier très 
marqué (avec l’arrivée massive de résidents 
secondaires en été, sur une période courte), 
la question du stationnement public et rési-
dentiel ne doit pas être négligée.
En effet, alors qu’un tiers des ménages de la 
commune (35,8 %) possède au moins deux 
voitures en 2013 (source : RP INSEE), le 
stationnement résidentiel devient une vé-
ritable problématique dans un tissu urbain 
aux ruelles étroites, sinueuses, pentues et 
parfois non carrossables... ...d’autant plus 
quand les besoins s’accroissent subitement 
en haute saison.
En conséquence, les quelques places et 
espaces publics existants (à Vialas notam-
ment), sont investis par les véhicules au 
détriment de leur appropriation par les ha-
bitants.
Dans ce contexte, il convient que le PLU 
contribue à encadrer les obligations faites 
aux pétitionnaires en matière de création 
d’aires de stationnement.
Il convient aussi d’envisager une réflexion 
globale concernant le stationnement public 
pour accroître ses capacités (y compris de 
manière temporaire en haute saison) en de-
hors des places et espaces publics qui doi-
vent pouvoir jouer leur rôle d’espaces fédé-
rateurs de la vie sociale communale et qui, 
à ce titre, doivent être libérés de l’emprise 
de la voiture.

Enjeux

L’éloignement de la commune, qui peut 
être handicapant en terme d’accès des 
habitants aux pôles d’emploi, de com-
merces et services d’envergure, est un co-
rollaire du cadre de vie rural préservé de 
Vialas, aux grandes richesses naturelles 
et paysagères.

Un des enjeux à prendre en considéra-
tion dans le PLU réside dans la réduction 
de l’isolement et l’éloignement commu-
nal (par les moyens de communication et 
télécommunication) tout en protégeant 
le caractère du paysage qui fait la valeur 
du cadre de vie (et qui dynamise un pan 
de l’économie locale liée au tourisme). 

Les actions qui réduiront l’éloignement 
(amélioration de l’offre en TC, covoitu-
rage, par exemple), en particulier pour 
les populations les plus sensibles (jeunes, 
personnes à la recherche d’un emploi, 
personnes âgées, etc.), peuvent être plus 
pertinentes et adaptées si elles sont me-
nées par les collectivités territoriales dé-
partementale ou régionale.

D’autre part, la préservation du cadre de 
vie passe aussi par la bonne maîtrise de 
la place de la voiture dans l’espace public 
(réduction des conflits d’usages, gestion 
du stationnement, développement des 
déplacements doux).

La vision de la population

En matière de transports, les habitants 
de la commune de Vialas seraient favo-
rables au développement de transports 
en commun, notamment pour accéder 
aux itinéraires de randonnée.
Les habitants souhaitent voir se dévelop-
per le co-voiturage.
Ils seraient aussi favorables au dévelop-
pement d’itinéraires doux :
•	 de sentiers reliant les hameaux 

(liens inter-quartiers),
•	 de sentiers d’interprétation des sites 

et des hameaux (balisage, signali-
sation, information, «topoguides», 
etc.).

D’une manière générale, les habitants 
expriment le souhait d’une amélioration 
des routes et chemins en faveur des dé-
placements doux (piétons, cycles).
Ils pointent des conflits d’usages entre 
usages doux de la voirie et déplacements 
motorisés (danger / difficultés de se dé-
placer en vélo ou à pied sur les routes). 
La problématique se pose également au 
sein des espaces bâtis où ils recensent 
des besoins d’aménagements (rampes, 
balisage, trottoirs, etc.).
L’amélioration de la desserte (piétonne 
et des véhicules) du site de La Plagette 
est également une demande partagée 
par de nombreux habitants. L’accès à ce 
point de baignade est difficile (surfré-
quentation en été ).
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Les capacités de 
stationnement

La gestion économe de l’espace passe aussi 
par une maîtrise renforcée des stationne-
ments.
Toujours dans un souci de consommation 
d’espace, le présent rapport de présenta-
tion établit un inventaire des capacités de 
stationnement ouvertes au public. 
Le code de l’urbanisme indique que le rap-
port de présentation dresse à cet effet « un 
inventaire des capacités de stationnement 
de véhicules motorisés, de véhicules hy-
brides et électriques et de vélos des parcs 
ouverts au public et des possibilités de mu-
tualisation de ces capacités ».

Il s’agit donc de vérifier que les capacités de 
stationnement sont bien calibrées par rap-
port aux besoins réels de stationnement. 
Lors de la mise en œuvre d’un projet, devra 
ainsi être étudiée la possibilité de mutuali-
ser les besoins en stationnement avec des 
aires de stationnement existantes.

NB : A ce jour, il n’existe pas d’aire de sta-
tionnement équipée pour le chargement 
des véhicules électriques...

Stationnements devant la Maison du Temps Libre et la nouvelle école

Hameau par hameau, les capacités de sta-
tionnement des véhicules motorisés sont 
décrites dans les pages suivantes.
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Vialas

On recense une soixantaine de places de 
stationnement sur le bourg de Vialas.

La quarantaine de places de stationne-
ment situées à proximité immédiate du 
centre bourg présente un fort potentiel 
de mutualisation, utilisée aussi pour le 
stationnement résidentiel. 
Il convient toutefois de s’interroger sur 
la suffisance de ces stationnements, les 
espaces publics du centre de Vialas étant 
régulièrement occupés par du stationne-
ment résidentiel «sauvage», sans parler 
de la forte variation des besoins qui peut 
s’opérer en saison estivale, du fait du re-
tour des résidents secondaires.

Il y a donc un intérêt, avec le PLU, à dégager 
des opportunités de stationnement rési-
dentiel mutualisable à proximité du centre 
dense : celui-ci concentre de nombreuses 
habitations (notamment des résidences se-
condaires) ne disposant pas toujours de ca-
pacités de stationnement privatif. Le bourg 
est également particulièrement concerné 
par la problématique de l’accroissement de 
besoins saisonniers en été.

De plus, dans l’hypothèse d’un réinvestis-
sement progressif du parc de résidences 
secondaires (pour de l’habitat principal), 
il conviendrait de dégager de nouvelles 
capacités de stationnement résidentiel 
très importantes, d’autant plus dans un 
contexte de grande dépendance vis à vis 
de la voiture individuelle (avec plus d’un 

85 places de stationnements

Stationnements résidentiels sauvages sur voirie à Vialas

Stationnements publics à proximité immédiate du centre bourg de Vialas
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(opération «centre-bourg»)

Localisation des stationnements sur Vialas

tiers des ménages qui disposent d’au 
moins 2 voitures...). 

Ces dernières années environ 25 nouvelles 
places de stationnement ont été mobili-
sées (au niveau de la mairie, et de l’entrée 
ouest du bourg sur la RD 998.

L’opération centre bourg, engagée ces der-
nières années, va contribuer à la réorga-
nisation du stationnement et des espaces 
publics dans le centre (notamment pour 
libérer la place de l’ancienne gendarmerie 
de l’emprise de la voiture, pour en faire une 
véritable place de village).
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Les Hortals 4 places de stationnements

On recense une aire de stationnement au 
sein du hameau des Hortals représentant 
une capacité de 4 places. Cela couvre les 
besoins résidentiels des Hortals en basse 
saison. C’est vraisemblablement tout à 
fait insuffisant en période estivale...

4

Localisation des stationnements sur le hameau des Hortals



RP

PLU

> page 57

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

On recense 6 places de stationnement 
sur le hameau de Soleyrols. Cela ne paraît 
pas être en adéquation avec les besoins 
de stationnement résidentiel du hameau, 
qui compte d’autres hameaux sans places 
de stationnement.

Soleyrols 6 places de stationnements

6

Localisation des stationnements sur le hameau de Soleyrols

En 2019, 6 à 7 places de stationnement 
public ont été créées en bordure de la 
RD 37 au bas du hameau de Nojaret qui, 
jusqu’à présent n’en comptait aucune.

Nojaret
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Les autres hameaux ne bénéficient pas 
de stationnements dit «publics», ceux-ci 
s’effectuent soit sur la voirie ou sur des 
parcelles privées au gré des opportuni-
tés. 

Capacités de 
stationnement des vélos

A l’heure actuelle la commune possède 
des emplacements dédiés au stationne-
ment des vélos devant l’Office de Tou-
risme, ainsi qu’au niveau de la Maison du 
Temps Libre et de la Mairie.

Toutefois, l’émiettement des zones habi-
tés conjugué aux fortes pentes sur le ter-
ritoire communal, ne fait pas du vélo un 
moyen de déplacement très usité pour 
les trajets quotidiens. 
Il faut cependant prendre en compte les 
déplacements de loisirs qui pendant la 
période estivale ne sont pas négligeables 
et nécessiteraient peut-être des station-
nements dédiés aux abords des com-
merces présents sur les quais.
Le développement progressif des vé-
los à assistance électrique qui permet-
tent de s’affranchir plus facilement de la 
contrainte de la pente, plaide aussi dans 
ce sens.

La vision de la population

Les habitants trouvent d’une manière 
générale que la commune manque de 
capacités de stationnement.

Conclusion 

On dénombre donc environ 70 places de 
toutes natures sur la commune. 

Alors que les besoins en haute saison sont 
très importants, les actions engagées ces 
dernières années ont permis de mobiliser 
une dizaine de places supplémentaires.
L’opération Centre-bourg en cours doit 
également permettre la mobilisation 
d’une quinzaine de places suppléman-
taires au niveau de l’entrée ouest du 
bourg.

Pour continuer à développer l’offre et ré-
pondre aux besoins, le PLU doit accompa-
gner la création de nouveaux logements 
par des règles adaptées en matière de 
créations d’aires de stationnement.
Il peut également définir des orientations 
pour la localisation d’aire de stationne-
ment public à travers les OAP (Pièce 3) et 
les emplacements réservés.
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Le temple protestant de Vialas

Le temple a été construit en 1612 sur un 
terrain cédé par la famille des seigneurs de 
la Fare, puis il a été confisqué en 1682 par 
l’évêque d’Uzès pour devenir église catho-
lique. Les catholiques lui ont ajouté l’abside, 
indispensable pour abriter l’autel dans le 
choeur, ce qui donne à cet édifice une re-
marquable acoustique. Mais, par décret du 
30 août 1804, Napoléon l’affecte au culte 
protestant. C’est ainsi que le temple rede-
vient protestant. Le cimetière reste, quant 
à lui, catholique. Puis, en raison de l’expan-
sion démographique liée à l’exploitation des 
mines de plomb argentifère au XIXe siècle, 
des tribunes intérieures en bois ont été 
aménagées mais ont été ensuite enlevées 
en 1959. Par la suite, l’orgue a été mis en 
place et a été inauguré en 1978.
Des travaux ont été récemment effectués 
sur ce temple : amélioration de l’accessi-
bilité et restauration du bâti à l’intérieur 
et à l’extérieur.

1.1.6. Le patrimoine

Le patrimoine bâti

Si la commune ne comporte qu’un site 
ayant une protection au titre des Monu-
ments Historiques (l’ancienne mine de 
plomb Argentifère du Bocard, monument 
inscrit), elle n’en demeure pas moins riche 
de quelques bâtiments emblématiques qui 
ponctuent le territoire communal et enri-
chissent son patrimoine :

L’église de Vialas

Au Moyen-Âge, l’église a été bâtie à Casta-
gnols. À cette époque, Vialas n’était qu’un 
hameau de Castagnols, paroisse de la sei-
gneurie de Montclar. L’église de Vialas, à Cas-
tagnols, était alors le chef-lieu de paroisse. 
Puis, en 1686, après la révocation de l’Édit de 
Nantes, l’évêque d’Uzès affecte le temple au 
culte catholique. En 1804, soumis aux règles 
établies entre l’Église et l’État par le Concor-
dat de Napoléon Bonaparte, le temple rede-
vient protestant. En 1811, le culte catholique 
est célébré dans un local provisoire, puis en 
1824 une petite église a été bâtie. La ma-
jorité de la population est protestante. En 
1872, sur 2300 habitants, on compte 2100 
protestants et 170 catholiques. Puis en 
1869, une nouvelle église, souhaitée par les 
catholiques, sera édifiée, puis un presbytère 
en 1875. La paroisse est reliée à celles de La 
Grand Combe, Génolhac et Sénéchas.

Le site du Bocard 

Cette ancienne mine de plomb et son usine 
argentifère, qui ont été longtemps délais-
sées, ont marqué l’histoire industrielle et 
minière des Cévennes et a principalement 
participé au développement urbain de la 
commune de Vialas. 
Les recherches sur ce site s’approfondissent 
depuis 2010 pour mieux comprendre son 
histoire. 
Après la découverte de la présence de filons 
de galène, le site de Bocard a été en forte 
activité au XVIIIème siècle et au XIXème siècle, 
puis a été abandonné, plongé dans l’oubli, 
pendant un siècle.
Quelques vestiges et traces, ensevelis par 
la végétation, sont aujourd’hui visibles: an-
cienne usine bâtie en pierre avec un système 
de voûtes; anciennes galeries de mines. Le 
site du Bocard présente un fort potentiel 
touristique : découverte de l’histoire indus-
trielle et minière à l’échelle de la commune 
mais aussi à celle du territoire cévenol.
Une étude de faisabilité (réalisée par Fré-
déric Fiore, commandée par la Mairie de 

Église

Temple protestant
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Vialas, le parc national des Cévennes et 
l’association Le Filon des Anciens) a mon-
tré l’intérêt de la valorisation touristique du 
site. Cependant, en raison de sa fragilité, le 
site est devenu particulièrement dangereux 
pour les visiteurs et usagers.
En 2014, le site a été inscrit, les projets qui 
le concernent sont désormais soutenus et 
suivis par l’État (DRAC). Un travail de sau-
vegarde et de valorisation est en cours, les 
principaux aménagements sur ce site sont : 

•	 intervention en urgence sur les 
éléments architecturaux essentiels en 
danger (voûtes, cheminée,etc)

•	 sécurisation du site
•	 création d’un sentier d’interprétation 

qui explique l’histoire du site
•	 création d’outils pédagogiques 

d’interprétation, notamment à 
destination scolaire 

•	 création d’une exposition permanente 
dans le village de Vialas.

•	 lancement de chantiers 
archéologiques et historiques

•	 animation du site
Des travaux d’élagage et de débroussaille-
ment pour la sécurisation et l’attrait touris-
tique du site sont également réalisés.
Dans ce cas, dans le cadre du PLU, il sera im-
portant de prendre en compte que l’aspect 
arboré du site du Bocard doit être conservé 
pour son identité et charme. 

Le moulin Bonijol

Le Moulin Bonijol est situé historiquement 
sur une parcelle de la propriété Bonijol, 
dans le hameau de Figerolles.
Monique Montel a acheté cette propriété 
et son Moulin en 1975 à Georges Bonijol 
héritier à l’époque de la propriété. Il était 
déjà dans un état de détérioration avancé 
car il n’était pas entretenu depuis la fin de 
la guerre 1939/1945. D’après le dernier 
propriétaire, ce moulin a fonctionné 
jusqu’à cette date. 
Par contre, le site était bien dégagé car 
il était encore pâturé par le troupeau de 
moutons de la famille Souchon habitant le 
Hameau de Figerolles.
Ce moulin a particularité de n’être 
traversé d’aucune rivière ni ruisseau. Son 
fonctionnement est rendu possible par un 
système de réservoir maçonné, dont le but 
est de récolter et stocker l’eau nécessaire 
pour actionner le moulin. L’eau de pluie 
tombe sur un bassin versant et se retrouve 
recueillie dans un béal. Ce dernier conduit 
l’eau jusqu’à un bassin de stockage appelé 
gourgue. Cette eau, par gravité, peut faire 
fonctionner le mécanisme du moulin.
La conception et de la construction du 
mécanisme du moulin est originale. Les 
moulins du Mont Lozère et des Cévennes 
ont, en général, le même principe de 
mécanisme : une buse conduit l’eau de 
la gourgue sur un godet (roue à aube 
horizontale) qui fait tourner un axe vertical 
entraînant la meule mobile. Monsieur 
Bonijol qui a modernisé son moulin à la 
fin du XIXème siècle, travaillait à la mine 

de plomb argentifère de La Planche à 
Vialas. À la fermeture de cette mine, il a 
probablement profité des conseils des 
ingénieurs et du matériel vacant pour 
mettre au point son ingénieux mécanisme 
à base d’acier, de bronze, de fonte et de 
bois.

Le Passage

Il s’agit d’un élément de caractère 
exceptionnel de l’entrée de Figerolles.

Le Bocard Le Moulin Bonijol Le Passage
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Les éléments de valeur 
de l’architecture 
traditionnelle

Les constructions traditionnelles sont édi-
fiées sur plusieurs niveaux et construites 
en pierre locale. Du côté du Mont Lozère, 
le granit, qui arrondi les lignes, est le prin-
cipal matériau utilisé et du côté des vallées 
cévenoles, le schiste. Du côté des vallées 
cévénoles ; la lauze de schiste était tradition-
nellement utilisée en couverture, conjointe-
ment à la tuile. De nos jours, les lauzes ont 
été remplacées par la tuile.

Du côté du Mont Lozère, la toiture du 
bâti Mont-Lozérien était à l’origine en 
chaume de seigle. Comme la culture du 
seigle déclinait au profit de l’élevage, elle 
a été progressivement remplacée par des 
lauzes de schiste.

La maison de village traditionnelle est 
économe en foncier ; elle comporte au 
moins trois niveaux :
•	 le rez-de-chaussée occupée par la 

cave et abrite les bêtes ;
•	 le premier étage qui accueille le logis, 

accessible par un escalier extérieur ;
•	 le dernier niveau, le grenier.

Le bâti traditionnel des villages et ha-
meaux se caractérise par sa faculté 
d’adaptation aux différences de ni-
veaux et à la qualité du sol où s’ancre la 
construction. L’escalier extérieur, élément 
traditionnel de l’architecture locale, per-
met de s’adapter à la topographie tout en 
ménageant un espace de cave où d’abris 
pour les bêtes au rez-de-chaussée. Les 
constructions isolées traditionnelles sont 
plus imposantes et organisées. Elles ont 
des formes simples et se composent d’un 
ensemble de bâtiments à la fonction dé-
terminée.

Concernant les matériaux, l’architecture 
communale est essentiellement minérale, 
bâtie des pierres trouvées sur site. C’est 
pourquoi on retrouve plusieurs pierres dif-
férentes selon les localisations, et notam-
ment le schiste sur les hameaux dans les 
vallées, et le granit pour les constructions 
d’altitudes.
Le grès, pierre plus tendre et plus facile-
ment façonnable est souvent utilisé pour 
les éléments sculptés encadrant les ouver-
tures ou marquant les angles. 

Mais ces matériaux ne sont pas seulement 

employés selon des valeurs esthétiques, 
ils répondent avant tout à une logique 
constructive vernaculaire, simple et ingé-
nieuse. Il fallait pouvoir s’adapter au sol, à 
ses mouvements et répondre aux enjeux 
de solidité et de descente des charges. Les 
remplissages en pierres des murs, offrent 
une souplesse qui permet d’accepter dans 
le temps les lentes déformations naturelles 
du site. De plus, les jeux de linteaux sur-
montés de chapiteaux permettent de dé-
vier des ouvertures les charges induites par 
le poids des étages et des toitures. 
Ces matériaux locaux sont en cohérence 
de formes, de couleurs, d’usages et de 
fonctions les un avec les autres, issus 
des ressources locales et témoins d’un 
savoir-faire particuliers, ils sont à pré-
server dans leur essence. Il ne s’agit pas 
d’en recopier formellement l’image, mais 
d’en comprendre la logique plastique et 
constructive pour les réinterpréter dans 
une écriture contemporaine ou pour les 
restaurer convenablement.

Soleyrols - Les modes d’implantation des 
constructions dans la pente et l’organisa-
tion des sens des toitures constituent des 

éléments de valeur de l’architecture locale. 
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D’autres éléments architecturaux pou-
vant sembler anodins constituent aussi 
aujourd’hui les manifestations visibles 
des bâtiments anciens et confèrent au 
village son caractère : il s’agit d’éléments 
constructifs ou d’ornementation architec-
turale, tels que des maçonneries d’enca-
drement des baies, des ferronneries des 
balcons, des grilles, etc. 

Le PLU, au travers du règlement d’urba-
nisme (article 11 : aspects extérieurs des 
constructions) peut contribuer à la pré-
servation de cette forme de patrimoine. 

À noter aussi la présence sur le territoire 
communal de bâtiments agricoles pré-
sentant un grand intérêt architectural 
et patrimonial, parfois désaffectés, qu’il 
peut convenir de protéger.
Le PLU peut, lorsque c’est compatible avec 
la vocation agricole des sols, mettre en 
oeuvre les dispositions prévues par l’article 
L.151-42 du Code de l’Urbanisme pour as-
surer leur préservation.

Le patrimoine bâti 
vernaculaire

Les hameaux de la commune se caracté-
risent aussi par la présence de nombreux 
lavoirs et fontaines, souvent encastrées 
dans les murs de soutènements ou dans 
les façades des habitations. Elles sont le 
reflet de l’histoire locale, il convient des 
les préserver / de les mettre en valeur.

Le PLU peut mettre en oeuvre des outils 

de protection spécifiques (cf. L151-19 du 
Code de l’Urbanisme).

Les nuisances 
architecturales

L’urbanisation des hameaux est globale-
ment ancienne, et donc, tenue par une 
forme de cohérence historique du tissu 
urbain et des formes bâties.

En ce sens, les différentes entités (ha-
meaux, bourg, fermes) conservent une 
écriture relativement homogène, renfor-
cée par des logiques constructives simi-
laires et l’emploi d’un matériau dominant 
pour les constructions, la pierre. 

Mais à partir du moment où les matériaux 
de construction n’ont plus été dépendants 
des ressources du lieu (pierre, bois, etc.), 
leurs possibilités d’emploi et de mise en 
œuvre ainsi élargies à une gamme univer-
selle a conduit à une forme de « brouillage 
» de l’écriture architecturale.

Le dessin des façades, les volumétries des 
constructions ont été déterminés à travers 
d’autres critères, sans doutes plus fonc-
tionnalistes ou économiques, que l’appar-
tenance au lieu, et ont donc entraîné une 
rupture formelle dans l’architecture.

De nombreux édifices construits dans la 
seconde moitié du XXe siècle illustrent 
cette rupture, et apparaissent comme des 
points de nuisances visuelles dans le pay-

Ferronnerie du balcon

sage urbain communal. C’est notamment 
le cas des architectures de béton, dont 
les propriétés techniques ont permis une 
certaine horizontalité des percements. 
Les fenêtres sont apparues plus carrées 
que rectangulaires, plus horizontales que 
verticales, à l’inverse des bâtiments an-
ciens. Il en est de même avec l’utilisation 
de matériaux variés de second œuvre, 
provenant davantage d’une image de ca-
talogue que d’une approche sitologique 
approfondie, ce qui produit un renvoi es-
thétique relevant d’autres codes culturels 
davantage issus d’une forme de banalisa-
tion que d’une quelconque recherche de 
création ou d’intégration. 

Le projet de PLU, au travers de son rè-
glement, constitue l’occasion pour la 
commune de statuer sur la qualité des 
constructions futures, en matière de vo-
lumétries et d’aspect extérieurs. 
Il s’agit notamment de limiter les interven-
tions maladroites lors de réhabilitation, de 
rénovation ou d’entretien du bâti ancien.

À noter que les nouvelles technologies en 
matière de production d’énergies renou-
velables comme les panneaux solaires ou 
photovoltaïques ou encore les éoliennes 
de toitures, doivent faire l’objet d’une dé-
marche particulière. 
On ne peut pas les interdire, si l’on veut 
promouvoir un urbanisme durable, mais 
leur intégration demeure délicate en mi-
lieu paysager ou en secteur patrimonial. 

Présence de lavoirs
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Enduit des façades trop épais par rapport 
aux pierres

Présence de yourtes en fond de vallée

Passage bétonné

La vision de la population

Le mitage urbain et l’hétérogénéité des 
constructions (chalet, bois, caravane, 
yourtes) constituent pour eux des fai-
blesses pour la commune. 
L’emploi des matériaux traditionnels gra-
nit/schiste est fortement apprécié. Les 
habitants pensent qu’il serait nécessaire 
de créer une charte de construction et at-
tendent plutôt un habitat dense, en har-
monie avec l’existant. 

Formes banalisées ou couleurs d’enduits 
en rupture avec le tissu bâti traditionnel
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Le patrimoine
archéologique

La commune présente un patrimoine 
archéologique qui fait l’objet d’un inventaire 
et d’une carte des sites (ci-après).
Par ailleurs, l’arrêté préfectoral du 19 juillet 
2010 définit des zones de présomption de 
prescriptions archéologiques. Cet arrêté 
définit les demandes et déclarations 
relatives aux différents travaux qui doivent 
être transmises pour avis au Préfet de 
Région.
Le PLU doit prendre en compte ces vestiges 
et assurer leur protection. Les textes 
concernant ces vestiges sont joints en 
annexe du PLU. 
Toute demande de permis de construire, 
certificat d’urbanisme, lotissement, Z.A.C., 
installations et travaux divers concernant 
lesdits secteurs, sera transmise pour avis au 
Conservateur Régional de l’Archéologie.

1.	 Tumulus du Chastellas de Montclar
2.	 Chastellas de Montclar
3.	 La Méjarie 
4.	 Temple de Vialas 
5.	 Le Chastel
6.	 La Donzelenche 
7.	 Cupules des Pradels 
8.	 Pratboulet
9.	 Hameau de Gourdouze
10.	 Les Bouzedes
11.	 Le Bocard
12.	 Mine de Buos Viel
13.	 Mine du Colombert
14.	 Mine de la Picadière 
15.	 Faves
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Les sites archéologiques de la commune - 
Source : DRAC Languedoc-Roussillon
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1.2. L’urbanisation et la consommation 	
       d’espace

1.2.1. L’évolution 
de l’urbanisation
Les grandes phases du 
développement urbain

Les différentes phases d’évolution du vil-
lage ont généré des tissus bâtis différen-
ciés, au niveau du bourg principalement. 
Cette stratification progressive liées aux 
époques successives, à l’évolution des 
besoins des habitants, composent au-
jourd’hui un paysage urbain parfois hé-
térogène générant des densités de loge-
ments variées.
Il est possible d’identifier trois types de 
tissus bâtis correspondant à trois grandes 
étapes de développement urbain, dont 
les caractéristiques les distinguent les 
uns des autres, et présentant parfois de 
grandes variétés :

1. Le noyau villageois moyenâgeux,

2. Les faubourgs (XIXe, début XXe siècles),

3.  Les extensions contemporaines. (à 
partir de la 2ème moitié du XXe siècle).

Le territoire communal - Carte de Cassini (XVIIIe siècle) - Source : IGN

Le territoire communal - Carte d’état-major (1820-1866) - Source : IGN

Le territoire communal - Carte IGN (2013) - Source : IGN
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Vialas (XVIIIe siècle) - Source : IGN Vialas(1820-1866) - Source : IGN Vialas (2013) - Source : IGN

Vialas - Les grandes phases du développement urbain

Noyau ancien

Faubourgs (XIXe, XXe 
siècles)

Extensions contempo
raines pavillonnaires
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Les typologies bâties 
et la consommation 
foncière

Les grandes phases du développement 
urbain des hameaux ont généré des 
tissus bâtis différenciés, plus ou moins 
denses. Leur étude fournit un éclairage 
intéressant quand aux formes à privilé-
gier en vue d’une recherche d’économie 
de la ressource foncière que la loi (SRU 
et suivantes) définit comme une priorité 
pour une gestion durable de l’urbanisme.

Les noyaux villageois anciens (1)

Ce tissu bâti correspond aux construc-
tions les plus anciennes des cœurs de vil-
lage/hameaux.
Il s’agit également des espaces bâtis les 
plus denses (Vialas, Soleyrols, Nojaret).
Ils se caractérisent par des parcelles de 
taille plutôt restreinte, bien qu’aléatoire, 
laissant deviner une logique d’évolution 
vernaculaire.
Le tissu urbain se caractérise par des 
ruelles étroites qui constituent principa-
lement l’espace public de cette typologie 
bâtie. Les constructions sont simples, 
reprenant l’architecture traditionnelle, 
elles entretiennent de nombreuses mi-
toyennetés.

3

2

1

Il en résulte un tissu bâti assez structuré, 
où l’espace public de la rue est clairement 
délimité par les fronts bâtis continus des 
constructions implantées à l’alignement.
La forte densité du tissu bâti et les mi-
toyennetés n’offrent qu’assez rarement 
la possibilité aux résidents de bénéficier 
d’espaces extérieurs privatifs, ce qui peut 
parfois être contradictoire avec les aspi-
rations contemporaines des habitants.
Les grandes hauteurs des constructions 
et les fortes pentes des ruelles dans le 
village de Vialas peuvent être contrai-
gnantes en termes de mobilité et d’ac-
cessibilité.

Toutefois, le coeur du village jouit d’un 
charme indéniable et de la proximité des 
principaux espaces publics et sa faible 
dimension rapproche chaque habitation 
des espaces naturels et du grand pay-
sage.
De plus, ces noyaux anciens se caractéri-
sent par la présence d’un patrimoine bâti 
d’une très grande richesse qu’il convient 
de protéger et mettre en valeur au moyen 
du règlement d’urbanisme du PLU.

Repérage des typologies étudiées sur Vialas
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Le plan et la photo aérienne ci-contre 
représentent un secteur d’étude d’une 
surface d’1 ha (carré de 100 m de côté), 
servant à estimer sa densité.

•	 Densité moyenne : 40 à 
50 logements/ha

•	 Occupation potentielle moyenne : 
2,0 habitants/logement.

•	 Population potentielle : 80 à 
100 hab/ha.

•	 Hauteur du bâti: R+2 à R+3.
•	 Tissu mixte (habitat, activités, 

commerces, équipements, etc.)

Enjeux

•	 Mettre en valeur le patrimoine bâti, 
•	 Renouveler le tissus bati ancien 

dense,
•	 Améliorer l’habitabilité et le confort 

des logements pour conforter l’habi-
tat permanent,

•	 Maintenir la mixité fonctionnelle,
•	 Trouver des solutions pour offrir des 

espaces extérieurs privatifs ou col-
lectifs attachés aux habitations qui 
n’en disposent pas (jardins partagés, 
espaces verts, places, etc.)

Cadastre - Centre ancien

Photo aérienne - Centre ancien 
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Les faubourgs (2)

Au fil du temps, des faubourgs se sont 
développés dans le prolongement des 
noyaux anciens, le long des principaux 
axes de communication.
Notamment, les constructions en entrée 
et sortie du village, le long de la rue haute 
et de la rue basse (Vialas), sont caracté-
ristiques de l’urbanisation de faubourg 
des XIXe et XXe siècles. 

Cette typologie se caractérise par 
des fronts bâtis continus formés des 
constructions mitoyennes implantées 
à l’alignement des voies, produisant un 
paysage urbain structuré par des espaces 
publics cadrés.
Elle se caractérise aussi par une trame 
parcellaire plus orthogonale, offrant des 
lots perpendiculaires à la voie structurant 
le quartier. 

Les espaces publics sont réduits pour la 
plupart à la plus simple expression de la 
voie centrale. («centre-rue»).
Le tissu urbain des faubourgs se compose 
d’une architecture relativement homo-
gène, malgré une diversité d’adaptation 
et de transformations. Il s’agit essentiel-
lement de maisons de ville, plutôt rus-
tiques (peu de maisons bourgeoises, peu 
d’ornementation), parfois accompagnées 
de remises ou d’annexes anciennement 
agricoles.
Les villages abritent en effet encore un 
grand nombre de constructions agricoles, 
transformées avec le temps en habita-
tions.

Les gabarits des bâtiments oscillent du
RDC au R+2/R+3.

Evolution du village depuis 1650 - C.Aujoulat

L’habitabilité générale des faubourgs 
est sensiblement meilleure qu’en coeur 
de noyau médiéval. En effet, la densité 
plus raisonnée offre plus de possibilités 
d’appropriation des espaces extérieurs 
(cours, jardins en coeur d’îlot). La qua-
lité architecturale et patrimoniale des 
constructions reste notable, appelant des 
mesures de préservation.

La formation de ces faubourgs est en 
grande partie liée à l’histoire de l’exploi-
tation du minerai de plomb argentifère 
de Vialas. En effet, au XIXe siècle, l’acti-
vité minière et industrielle a influencé le 
développement du village : de nouveaux 
quartiers ont été construits autour du 
noyau villageois ancien, notamment celui 
des Esparnettes, afin d’offrir aux ouvriers 
de la mine et à leurs familles une possibi-
lité de logement.
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Le plan et la photo aérienne ci-contre 
représentent un secteur d’étude d’une 
surface d’1 ha (carré de 100 m de côté), 
servant à estimer sa densité. 

•	 Densité moyenne : 25 logements/ha
•	 Occupation potentielle moyenne : 

2,0 habitants/logement.
•	 Population potentielle : 50 hab/ha.
•	 Hauteur du bâti : RDC à R+3.
•	 Tissu mixte (habitat, activités, 

commerces, équipements, etc.)

Enjeux

•	 Mettre en valeur le patrimoine bâti.
•	 Maintenir la mixité fonctionnelle,

Cadastre - Faubourgs - Les Esparnettes

Photo aérienne - Faubourgs 
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Les extensions pavillonnaires (3)

Ces extensions plus ou moins contem-
poraines sont très présentes sur la com-
mune, autour de la plupart des hameaux.
Cette typologie correspond à la dernière 
phase de développement urbain du tissu 
bâti, se caractérisant par l’apparition de 
maisons non mitoyennes, entourées sur 
quatre faces de jardins privatifs.
En effet, le développement urbain de la 
commune se caractérise à partir des an-
nées 1970 par l’émergence de formes 
d’habitat individuel de type pavillonnaire. 
Cette typologie procurant un tissu urbain 
peu dense est susceptible d’entraîner 
une grande consommation d’espace, po-
sant aujourd’hui la question des limites 
et de l’image de l’espace bâti du village.
En effet, au-delà de la très forte consom-
mation foncière qu’elle entraîne, cette 
typologie s’inscrit aussi en rupture im-
portante avec les formes bâties qui ont 
fait jusqu’alors le caractère et la qualité 
du tissu bâti de la commune.
Notamment, les constructions n’étant 
plus implantées à l’alignement des voies, 
l’espace public (la rue), n’étant plus struc-
turé que par les clôtures en limites des 
propriétés, a tendance à se dissoudre.
Pourtant, implantées sur de grands 
terrains, ces constructions offrent de 
meilleures conditions d’ensoleillement 
des espaces intérieurs et extérieurs, leur 
conférant une bonne habitabilité plus en 
accord avec les aspirations contempo-
raines des habitants et leurs choix de vie.
En termes de voirie et réseaux, les ex-

tensions pavillonnaires sont aussi sou-
vent problématiques : la desserte in-
dividuelle des habitations de ce tissu 
distendu nécessite des linéaires de voies 
plus importants entraînant des coûts de 
fonctionnement élevés pour la collecti-
vité gestionnaire. 
L’extension du tissu bâti rend aussi plus 
nécessaire l’usage de la voiture indivi-
duelle qui occupe une place prépondé-
rante dans l’organisation spatiale de ces 
nouveaux quartiers (desserte automo-
bile à la parcelle, stationnement sur la 
voie, linéaires de voies, etc.). Ceci étant 
à pondérer sur la commune dont les 
composantes territoriales rendent dans 
tous les cas nécessaire l’usage du véhi-
cule particulier.
Cependant, les habitations plus grandes 
permettent le logement des familles 
dans de bonnes conditions d’habitabilité 
et répondent plus aisément aux attentes 
de la population en termes de mode de 
vie et de confort.
On déplore toutefois la générale mé-
diocrité architecturale, rendue par des 
constructions sans recherche esthétique 
véritable et banalisant une écriture ré-
gionaliste pastiche.
L’enjeu du PLU consiste donc à encadrer 
le développement de cette typologie 
pour ne pas nuire à l’image des villages 
historiques, tout en édictant des règles 
d’urbanisme autorisant une bonne ha-
bitabilité des constructions et favorisant 
leur bonne intégration architecturale.
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Le plan et la photo aérienne ci-contre 
représentent un secteur d’étude d’une 
surface d’1 ha (carré de 100 m de côté), 
servant à estimer sa densité. 

•	 Densité moyenne : 3 à 9 logements/ha.
•	 Occupation potentielle moyenne : 

2,0 habitants/logement.
•	 Population potentielle : 6 à 18 hab/

ha.
•	 Hauteur du bâti: RDC à R+1.

Enjeux

•	 Restructurer le tissu bâti ;
•	 Réduire les impacts paysagers 

(couleurs, formes, mitage) ;
•	 Réglementer les aspects extérieurs 

des constructions, notamment les 
interfaces espace public/propriétés 
privées ;

•	 Favoriser une densité raisonnée 
pour économiser le foncier.

Cadastre - Extension pavillonnaire 

Photo aérienne - Extension pavillonnaire 
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1.2.2. La 
consommation des 
espaces naturels, 
agricoles et forestiers

L’évolution de la 
consommation foncière 

Sur la période 1999-2010 (11 ans), selon 
l’analyse de l’évolution de « la tache ur-
baine » (cf. : http://carmen.developpe-
ment-durable.gouv.fr - DREAL LR 2017), 
la consommation d’espaces naturels, agri-
coles et forestiers s’élève à 4,4 ha sur le 
territoire communal de Vialas.
Cela correspond, en moyenne, à une 
consommation annuelle de l’ordre de 
0,4 ha/an.

Il s’agit d’une consommation assez mo-
dérée. 
En tout état de cause, la loi (ALUR) im-
pose que le PLU fixe des objectifs chiffrés 
de modération de la consommation d’es-
paces naturels, agricoles et forestiers.

1950
1962
1968
1975

1982
1990
1999
2006
2010

Évolution de la tâche 
urbaine :

Commune de Vialas - La consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers

Source : http://carmen.developpement-durable.gouv.fr - 
DREAL LR - Ech. 1:55 000

1950
1962
1968
1975

1982
1990
1999
2006
2010

Évolution de la tâche 
urbaine :
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Capacité de densifica­
tion et de mutation des 
espaces bâtis

La nécessité de préserver les espaces 
agricoles, naturels et forestiers d’une ex-
tension mal maîtrisée de l’urbanisation 
est aujourd’hui reconnue.
En effet, le développement urbain par 
extension s’opère par définition au dé-
triment de ce type d’espaces que le PLU 
doit concourir à protéger. Il s’agit alors 
de considérer la possibilité d’assurer le 
développement urbain en limitant les ex-
tensions, en privilégiant le réinvestisse-
ment des espaces bâtis déjà constitués.
En termes d’habitat, l’accroissement des 
capacités d’accueil des espaces bâtis exis-
tants peut s’appuyer essentiellement sur 
deux grands principes du renouvellement 
urbain :
•	 La densification 
•	 La mutation

Les capacités de densification des es-
paces bâtis

La commune présente des opportunités 
de densification des espaces déjà urba-
nisés, par comblement des dents creuses 
(26 ha) et par accroissement des capaci-
tés des parcelles bâties, différentes se-
lon les typologies rencontrées. (cf. 2.1. 
L’évolution de l’urbanisation) Le tissu des 
«noyaux villageois anciens» est très dense 
(40 à 50 logements / hectares) et repré-
sente même parfois un handicap à la qua-

lité de vie, le manque d’espaces extérieurs 
tant publics que privés se fait ressentir, et 
les rez-de-chaussée sont de plus en plus 
fréquemment transformés en logements, 
ce qui pèse sur les contraintes de station-
nement.

Le tissu des faubourgs présente des es-
paces non bâtis sous forme de jardins qu’il 
conviendra le plus souvent de laisser en 
l’état pour des considérations de maintien 
des espaces extérieurs privatifs (jardins) et 
de préservation de «la nature en ville».

Dès lors, il paraît assez inenvisageable de 
mobiliser ces «dents-creuses», autrement 
que de manière très marginale.

Enfin, le tissu pavillonnaire (19 ha) oscillant 
entre 3 et 9 logements à l’hectare, présente 
a priori quelques possibilités de densifica-
tion au vue de la forme urbaine composée 
de maisons en rez-de-chaussée sur des par-
celles de tailles parfois assez importantes 
(supérieures à 600  m2). Toutefois, il est 
peu vraisemblable que les habitants de ces 
quartiers soit plus enclins à rediviser leur 
terrains. En effet, les habitants qui s’instal-
lent à Vialas recherchent les qualités de vie 
caractéristiques du milieu rural, à savoir la 
possibilité de disposer de grands terrains 
pour s’affranchir d’une certaine forme de 
promiscuité et conserver un rapport à la 
nature, aux espaces extérieurs, etc.

Il parait ainsi difficile de compter sur bien 
plus de 5 à 10 logements à mobiliser en 
densification des espaces bâtis existant 

à moyen terme. Les capacités, pourtant 
considérables, devront être mobilisées 
petit à petit, sur le long terme.

Les capacités de mutation des espaces 
bâtis

La mutation urbaine consiste à envisa-
ger l’évolution d’un bâtiment ou d’un 
tissu bâti devenu inadapté au nouveau 
contexte du développement.
La commune de Vialas présente quelques 
opportunités de mutation. 

Mutation des résidences secondaires au 
profit des principales

Il s’agit d’une forme particulière de mu-
tation, relevant plus de la mutation du 
statut d’occupation que de celle du bâti 
lui-même.
Toutefois, la mutation du statut d’occupa-
tion nécessitera malgré tout bien souvent 
une évolution du bâti…
La majorité des logements de la com-
mune de Vialas sont des résidences se-
condaires (67,2% du parc de logements 
de la commune en 2013). 
La part des logements vacants est égale-
ment non négligeable (6,3% du parc).
Les résidences principales restent minori-
taires (26,5% du parc en 2013)...
Il existe donc un potentiel important de 
reconversion de résidences secondaires 
(ou de logements vacants) au profit des 
résidences principales, de l’ordre d’une 
cinquantaine.
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Densification

Dent creuse
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Densification

Dent creuse
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Densification

Dent creuse
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Capacités de densification 
des espaces bâtis

Nojaret, Les Hortals

Soleyrols, Les Polimies, Vialas
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Nombre de ces résidences secondaires 
sont des « maisons de famille », occu-
pées quelques semaines par an, en pé-
riode estivale notamment. 

Il est vraisemblable que certains de ces 
logements pourraient enrichir l’offre lo-
cative pour de l’habitat permanent.
Cela impliquerait tout d’abord d’encou-
rager les propriétaires à louer... Cela im-
plique ensuite l’amélioration des condi-
tions de confort des habitations dans les 
centre anciens denses et, dans une cer-
taine mesure, une certaine mise en adé-
quation avec les aspirations contempo-
raines en termes de modes de vie.

Il conviendrait en l’occurrence de favori-
ser l’accès à ces critères de confort que 
sont par exemple :
•	 luminosité,
•	 confort thermique,
•	 présence d’espaces extérieurs, d’un 

jardin,
•	 possibilité de stationner son véhicule 

à proximité de son habitation,
•	 accès aux télécommunications (fibre)

et aux loisirs numériques.

Le PLU doit contribuer à améliorer la situa-
tion (espaces extérieurs/publics partagés, 
stationnement résidentiel mutualisé, ré-
duction de la fracture numérique, etc.).
Dès lors, il serait sans doute envisageable 
de susciter des conversions en résidences 
principales. 

Changement de destination

Il s’agit d’une forme plus classique de mu-
tation.
Certains bâtiments ne sont plus adaptés 
à ce jour à l’usage pour lequel ils ont été 
conçus… Ils pourraient faire l’objet d’un 
changement de destination.
Le territoire communal abrite notam-
ment quelques anciens bâtiments parfois 
remarquables, qui sont aujourd’hui dé-
saffectés ou en ruines.
Lorsque cela ne risque pas de compro-
mettre l’activité agricole ou la qualité 
des sites, (par exemple lorsque ces bâti-
ments se situent dans des hameaux déjà 
habités), leur changement de destination 
pour de l’habitation pourrait être envi-
sagé.
La création de logements pourrait contri-
buer aussi à assurer la pérennité du patri-
moine bâti remarquable.
Cela concernerait potentiellement envi-
ron 2 ou 3 bâtiments agricoles dissémi-
nées sur les différents hameaux.

Ce potentiel doit pouvoir être converti 
de par la mise en oeuvre du PLU. Toute-
fois, vu l’inertie du marché de l’immobi-
lier local, il sera difficile de compter sur 
la conversion de ce potentiel à l’horizon 
du PLU...

Conclusion

Les potentiels de densification des es-
paces bâtis existants sont considérables 
(environ 45 ha). Toutefois, le hiatus entre 
des réalités très différentes de l’offre 
et de la demande locales de logements 
laisse présager qu’une très faible part de 
ces potentiels pourraient être effective-
ment convertis à moyen terme (5 à 10 
logements tout au plus).

En effet, les tissus qui présenteraient a 
priori un bon potentiel de densification 
sont principalement le tissu d’habitat in-
dividuel pavillonnaire de Valadonnez, au 
dessus de la Rue Haute de Vialas et Noja-
ret. Toutefois, ce potentiel théorique pei-
nera à être converti, en raison des modes 
de vie des habitants, attachés au fait de 
disposer d’espaces extérieurs privatifs, 
qui sont l’apanage de la qualité de vie en 
milieu rural.

En termes de mutation, quelques bâti-
ments agricoles pourraient faire l’objet 
d’un changement de destination, plus 
vraisemblable, pour de l’habitat.
Il existe aussi un potentiel de mutation 
des résidences secondaires (en résidences 
principales), mais qui peinera également 
à se concrétiser.

Le PLU se devant de permettre les condi-
tions de l’attractivité, il le fera à court ou 
moyen terme sans doute davantage en 
autorisant de nouvelles constructions, plus 
aptes à répondre aux critères de confort 
moderne des candidats à l’installation sur 
le territoire communal. Il doit permettre 
également des constructions simples pour 
les ménages disposant d’un très faible bud-
get, leur rendant inaccessible toute acquisi-
tion/transformation.
Cela implique que le PLU autorise un peu 
d’urbanisation en extension des espaces 
bâtis existants. Le PLU doit toutefois en-
cadrer ces possibilités pour limiter la 
consommation d’espace.

surface	(ha)
logements/ha	
supplémentaire

potentiel	de	
logements

potentiel	
converti

sous-total	
logements

Dents	creuses 26 5 130 2% 3
Densification	pavillonnaire 19 1 19 10% 2
Changement	de	destination 3 30% 1
Autres	formes	de	mutation 50 5% 3
Total 202 6% 8

Capacités de densification des espaces bâtis
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Le SRADDT

Les Schémas Régionaux d’Aménagement 
et de Développement Durable du Ter-
ritoire sont l’une des missions de la loi 
Voynet du 25 juin 1999. Le SRADDT doit 
fixer « les orientations fondamentales, 
à moyen terme, du développement du-
rable du territoire régional ».

Adopté par le conseil Régional en sep-
tembre 2009, le SRADDT Languedoc 

Enjeux

La commune de Vialas est située dans la 
zone Avant Pays définie dans la dynamique 
régionale : invention d’un nouveau modèle 
de développement rural, ces modèles doi-
vent être encouragés et soutenus :

•	 Assurer les conditions d’un accueil 
démographique équilibré, en 
cohérence avec les enjeux des 
territoires ;

•	 Inventer de nouveaux services 
collectifs en couvrant l’ensemble du 
territoire en réseaux numériques de 
haut débit, en maintenant une offre 
de services en appui sur les villes 
et bourgs proches et en favorisant 
la création de nouvelles autorités 
organisatrices de transport collectif ;

•	 Accroître la réciprocité économique 
entre les espaces urbains et les avant-
pays.

Roussillon indique que les enjeux clés 
pour l’avenir du Languedoc-Roussillon 
résident dans le croisement des contro-
verses suivantes : 
•	 Comment concilier attractivité et 

préservation de la biodiversité ?
•	 Comment concilier croissance éco-

nomique et développement social ?
•	 Comment concilier cohésion des 

territoires et compétitivité de la ré-
gion ?

Pour répondre à ces enjeux et aux incer-
titudes du futur, la Région se donne trois 
paris d’avenir : 
•	 Le pari de l’accueil démographique ;
•	 Le pari de la mobilité ;
•	 Le pari de l’ouverture.
•	 Le SRADDT propose une vision pros-

pective à l’horizon 2030 avec pour 
objectifs de : 

•	 Construire l’aménagement du terri-
toire de demain, grâce à la mise en 
cohérence des différentes politiques 
publiques pour assurer la qualité, 
l’attractivité et la cohésion du terri-
toire ;

•	 S’inscrire dans le processus de dé-
centralisation, en donnant toute sa 
consistance au rôle de chef de file 
de la Région, en matière d’aménage-
ment du territoire ;

•	 Positionner la région à l’échelle eu-
ropéenne et méditerranéenne, dans 
un contexte de montée en puissance 
de l’Europe des Régions et d’inten-
sification des échanges méditerra-
néens.

Dynamiques territoriales du SRADDT 
Languedoc Roussillon

Orientations stratégiques du SRADDT 
Languedoc Roussillon

1.3. Le territoire communal et l’état 
initial de l’environnement
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1.3.1. Le contexte physique 

Le climat

(Sources : MétéoFrance, Infloclimat.fr, 
Anne Petit observatrice bénévole Mé-
téoFrance)

La station météorologique la plus proche 
est celle du Mont Aigoual (environ 35 
km au Sud-Ouest à vol d’oiseau). Il faut 
toutefois noter que les climats du Mont 
Aigoual et de la commune de Vialas 
peuvent différer. Les données suivantes 
concernent cette station. 

La commune de Vialas se situe sur le ver-
sant méditerranéen du sud de la Lozère 
à 10 km de la limite de partage des eaux, 
à une altitude moyenne de 600 m sur-
plombée par un plateau bordant le sud 
du Mont Lozère à 1200 m.
La commune est soumise à un climat de 
moyenne montagne avec des étés chauds 
et secs, des pluies parfois torrentielles 
surtout en automne (les épisodes céve-
nols) et parfois au printemps et une lu-
minosité exceptionnelle les jours de vent.

Les beaux jours s’installent de mi-mai à 
septembre avec parfois des températures 
atteignant les 30°, émaillés d’orages par-
fois violents, atteignant leur paroxysme 
en général de mi-septembre au mois de 
novembre, à l’exception de l’année 2017 
(absence d’épisodes cévenols ayant en-
traîné un important déficit hydrique).

Les épisodes cévenols sont un phéno-

Données climat - station du Mont Aigoual - Source : MétéoFrance

mène local typique dû au contraste 
de masse d’air entre la Méditerranée 
(chaude) et les hauteurs du Mont Lozère 
(froide). Ce phénomène est à l’origine 
d’orages qui se réactivent souvent sur 
place et «tournent» libérant des quanti-
tés d’eau parfois très importantes sur les 
piémonts (jusqu’à 626 mm en Novembre 
2014 et 488 mm en Novembre 2016) 
générant des risques d’inondations, dé-
gradations de chaussées, glissements de 
terrains, destructions de pont...

Les précipitations arrivent la plupart du 
temps du sud et amènent rapidement, 
parfois en un quart d’heure, à passer du 
beau temps à la pluie, ce sont les entrées 
maritimes.

Les printemps sont parfois également 
très pluvieux. Le début d’année 2018, 
très pluvieux, à permis de relever sur les 
4 premiers mois plus de précipitations 

que sur toute l’année 2017.
La pluviométrie moyenne sur la com-
mune s’établit entre 1500 et 2000 mm 
d’eau par an. Exception faite l’année 2017 
avec 866 mm car il n’y a eu ni orages d’été 
ni épisodes cévenols.

La fin de l’année est souvent douce et 
belle et permet souvent de profiter de 
très beaux jours doux encore en dé-
cembre.

La neige fait souvent une rapide et éphé-
mère apparition fin octobre et est plus 
ou moins abondante jusqu’aux derniers 
flocons en avril ou plus rarement au dé-
but mai. Les hauteurs cumulées dépas-
sent rarement les 40cm et les épisodes 
neigeux sont souvent brefs. Le mois de 
février est le plus froid.
Autre facteur marquant et spécifique du 
midi, le vent !
Le vent dominant est le vent du nord ou 
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mistral; il permet de rapidement assé-
cher l’atmosphère après les épisodes plu-
vieux, garantit le beau temps et favorise 
des ciels bleus très foncés et lumineux. Il 
donne aussi des ambiances glaciales en 
hiver ou le ressenti des températures se 
situe en dessous de la réalité.

Le vent de nord-ouest est nommé ici la 
Traverse; il encombre le ciel de nuages 
venus de l’ouest n’occasionnant pas tou-
jours de la pluie, arrive de la Croix de 
Berthel (limite de partage des eaux) en 
suivant la vallée du Luech ou par celle du 
Rieutort.

Le Marin ou vent du sud apporte toujours 
son lot de précipitations abondantes, 
pluies ou neige, humidité, brouillard, 
boues sahariennes... mais aussi douceur. 
Il peut souffler assez fort projetant la 
pluie en ruissellements sur les versants 
et façades au sud. 

Données climat - station du Mont Aigoual (source infoclimat)

Enjeux
•	 Anticiper les effets du changement 

climatique.

Pistes
•	 Orienter les nouvelles habitations 

selon l’exposition au vent, à la pluie 
et au soleil dans un but d’économie 
d’énergie par utilisation direct 
de la ressource ou au contraire 
en se protégeant des sources de 
froid l’hiver et de chaleur l’été 
(bioclimatisme). L’observation des 
modes de constructions anciennes 
(emplacement, organisation, 
matériaux) apporte également 
des informations sur ce principe de 
bioclimatisme.

•	 Envisager la récupération des eaux 
de pluies dans un but d’économiser la 
ressource en eau (eau potable ou eau 
naturelle – cours d’eau, retenue).

Le vent d’est est rare et s’est en général 
déchargé de son humidité sur la Pro-
vence avant d’arriver sur la commune.
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Le SRCAE et le 
changement climatique

SRCAE

Ce schéma a été approuvé par arrêté pré-
fectoral en avril 2013 pour la région ex-
Languedoc-Roussillon. 
Le SRCAE définit 12 orientations, pour 
l’horizon 2020 et 2050, issues de l’état des 
lieux et des scénarii élaborés dans son rap-
port et celui du Plan Climat de la Région et 
issues de la concertation régionale :

•	 Préserver les ressources et milieux 
naturels dans un contexte d’évolu-
tion climatique ;

•	 Promouvoir un urbanisme durable 
intégrant les enjeux énergétiques, 
climatiques et de qualité de l’air ; 
(orientation en lien direct avec les 
documents d’urbanisme)
1.	 Développer un urbanisme éco-

nome en espace et durable
2.	 Favoriser les formes urbaines 

mixtes et desservies par les 
transports en commun

3.	 Promouvoir un urbanisme bio-
climatique et la nature en ville

4.	 Protéger des risques naturels 
et événements climatiques ex-
trêmes

5.	 Permettre une gestion intégrée 
des territoires grâce aux docu-
ments d’urbanisme

•	 Renforcer les alternatives à la voiture 
individuelle pour le transport de per-

sonne ;
•	 Favoriser le report modal vers la mer, 

le rail et le fluvial pour le transport de 
marchandise ;

•	 Adapter les bâtiments aux enjeux 
énergétiques et climatiques de de-
main ;

•	 Développer les énergies renouvelables 
en tenant compte de l’environnement 
et des territoires ;

•	 La transition climatique et énergé-
tique : une opportunité pour la com-
pétitivité des entreprises et des terri-
toires ;

•	 Préserver la santé de la population et 
lutter contre la précarité énergétique ;

•	 Favoriser la mobilisation citoyenne 
face aux enjeux énergétiques, clima-
tique et de qualité de l’air ;

•	 Vers une exemplarité de l’Etat et des 
collectivités territoriales ;

•	 Développer la recherche et l’innova-
tion dans les domaines du climat, de 
l’air et de l’énergie ;

•	 Animer, communiquer et informer 
pour une prise de conscience collec-
tive et partagée.

Ces orientations doivent permettre d’at-
teindre les objectifs retenus dans le SRCAE, 
à savoir :

•	 Réduire les consommations d’éner-
gie de 9% par rapport au scénario 
tendanciel à l’horizon 2020 (ce qui 
correspond à un retour au niveau de 
consommations de 2005) et de 44% à 
l’horizon 2050 ;

•	 Assurer une production d’énergies 
renouvelables représentant 32% de 
la consommation énergétique finale 
à l’horizon 2020 et 71% à l’horizon 
2050 ;

•	 Réduire les émissions de gaz à effet de 
serre par rapport à 1990 d’environ 34% 
en 2020 et 64% en 2050 par habitant ;

•	 Réduire les émissions de polluants at-
mosphériques entre 2007 et 2020 de 
44% pour les oxydes d’azote (NOx), de 
24% pour les particules (PM2.5), de 
75% pour le benzène, de 31% pour les 
composés organiques volatils par ha-
bitant ;

•	 Définir une stratégie d’adaptation aux 
effets attendus du changement clima-
tique.

PCET Ex-Languedoc Roussillon

L’adoption du Plan Climat de la Région 
ex-Languedoc-Roussillon, adopté en sep-
tembre 2009, répond à l’obligation désor-
mais faite aux collectivités dans la loi du 3 
août 2009 relative à la programmation du 
Grenelle de l’Environnement, et pose ainsi 
dans son volet territorial les bases de ce 
que sera le futur Schéma Régional du Cli-
mat, de l’Air et de l’Energie.
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Lutter contre le changement climatique et 
anticiper ses effets sur notre territoire

Le Languedoc-Roussillon est particu-
lièrement sensible aux évolutions du 
climat, et figure parmi les régions de 
France métropolitaine les plus vulné-
rables. Outre l’augmentation de la tem-
pérature moyenne et la modification des 
précipitations, les principaux impacts du 
changement climatique porteront sur 
: la disponibilité et la qualité de l’eau ; 
l’accentuation des risques naturels ; la 
frange littorale ; les zones de montagne. 
La région possède cependant plusieurs 
atouts majeurs pour contribuer à la lutte 
contre le changement climatique : le po-
tentiel de développement des énergies 
renouvelables le plus diversifié de
France métropolitaine, le potentiel de 
développement d’une politique de qua-
lité environnementale du
bâtiment et le tissu d’acteur dynamique 
dans tous les domaines de l’action envi-
ronnementale.

Agir pour limiter les émissions de gaz à effet 
de serre (GES) en Languedoc Roussillon

Les émissions de GES en Languedoc 
Roussillon proviennent pour les ¾ de la 
combustion de l’énergie et pour ¼ de 
sources non énergétiques (méthane émis 
par les élevages ou la fermentation des 
déchets, gaz fluorés issus des systèmes 
de climatisation, etc…). En conséquence, 
la lutte contre les émissions de GES passe 
d’abord par des actions de maîtrise de 

consommations d’énergie.
Producteur de 58% des GES et consom-
mateur de 46% d’énergie (avec une forte 
dépendance aux produits pétroliers), le 
secteur des transports est une priorité 
pour la Région, qui identifie deux orien-
tations dans son Plan Climat : le transport 
de voyageurs et les alternatives en mode 
routier. Le secteur du bâtiment (résiden-
tiel et tertiaire) est le second secteur le 
plus consommateur d’énergie (39%) et 
émetteur de GES (30%) en Languedoc 
Roussillon. L’attention se porte en priorité 
sur le confort thermique (chauffage et ra-
fraîchissement). La planification urbaine 
constitue la troisième problématique clé 
du Plan Climat en matière de lutte contre 
les émissions de GES. Les choix d’amé-
nagement doivent privilégier le recours 
aux transports en commun et aux modes 
doux et les règlements d’urbanisme doi-
vent favoriser la performance énergé-
tique des bâtiments. Cette
performance sera également permise par 
le développement des énergies renouve-
lables.

Prévoir et s’adapter aux évolutions du 
climat

Les impacts attendus du changement cli-
matique en Languedoc-Roussillon impo-
sent de développer une stratégie d’adap-
tation fondée sur l’anticipation. D’un 
point de vue économique, les secteurs de 
l’agriculture et du tourisme seront par-
ticulièrement affectés par les évolutions 
climatiques et leur développement devra 

nécessairement anticiper ces change-
ments.
Le changement climatique aura des 
conséquences directes sur les espèces 
cultivées en agriculture et le choix des 
essences produites en sylvicultures. Un 
accompagnement de l’adaptation de ces 
secteurs est donc nécessaire. Les impacts 
attendus du changement climatique sur 
la disponibilité et la qualité de l’eau en 
zone méditerranéenne accentuent la 
problématique de la gestion de cette res-
source et les risques de conflits d’usage 
qui en découlent. Il est donc impératif 
de sécuriser l’approvisionnement en eau 
du territoire régional dans le cadre d’une 
gestion concertée et économe de la res-
source.
La zone littorale recouvre des enjeux 
économiques et sociaux fort en Langue-
doc-Roussillon. Les premières actions 
à mettre en œuvre sont des actions 
d’amélioration des connaissances, de 
prévention et de sensibilisation intégrant 
l’adaptation de l’usage de sols et des acti-
vités tout en veillant à la conservation du 
patrimoine naturel. Le Languedoc-Rous-
sillon dispose de nombreux atouts tou-
ristiques qui en font la quatrième région 
touristique de France. Ce secteur doit ce-
pendant se préparer à des modifications 
de la demande et de l’offre touristiques 
liées aux changements climatiques qui 
impliqueront une adaptation progressive 
des acteurs économiques de ce secteur, 
accompagnée par les acteurs publics.

La Région et l’ADEME soutiennent 13 ter-
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ritoires précurseurs dans l’acquisition de 
compétences et expériences locales sur 
la problématique climatique. Ils bénéfi-
cient d’un accompagnement technique 
et financier pour l’émergence d’une Plan 
Climat exemplaire et ambitieux sur leur 
territoire.

Le Plan Climat définit 60 actions relevant 
des secteurs du bâtiment, du transport, 
de l’urbanisme et des risques, de l’agricul-
ture et du développement économique.

Des actions transversales et de commu-
nication sont également proposées afin 
de veiller à la cohérence de la démarche. 
Parmi les actions proposées, 15 actions 
ont été désignées comme des « actions 
clés pour le Plan
Climat ». Les actions suivantes peuvent 
être prises en compte dans PLU de Vialas. 
(en gras les actions clés du Plan Climat)

•	 Bâtiment – Résidentiel et Tertiaire

1.4 Maîtrise de l’énergie et recours aux 
énergies renouvelables dans le résiden-
tiel
1.5 Sensibilisation et conseils techniques 
aux particuliers

•	 Bâtiment – Patrimoine des Collecti-
vités

2.5 Réalisation de diagnostics et suivi des 
consommations sur le patrimoine des 
collectivités

•	 Transport – Voyageurs

3.3 Développement des modes de dépla-
cement doux
3.5 Maîtrise des déplacements par le dé-
veloppement des Technologie de l’Infor-
mation et des Communications (TIC)
3.9 Développement des modes alter-
natifs à la voiture « solo » et soutien à 
l’usage de véhicules particuliers peu 
émetteurs de gaz à effet de serre 

•	 Urbanisme, risques et aménage-
ment du territoire

5.4 Gestion durable de la ressource en 
eau : soutien aux projets innovants ou 
exemplaires en lien avec le changement 
climatique et dans le cadre de la dé-
marche Aqua 2020
5.5 Soutien aux actions en faveur de la 
biodiversité dans le contexte du change-
ment climatique 

5.9 Outils de maîtrise foncière pour une 
urbanisation durable
5.11 Renforcement de la prise en compte 
des effets du changement climatique 
dans la gestion et la prévention des 
risques naturels.
•	 Développement économique

6.1 Soutien au développement de pra-
tiques agricoles peu émettrices de gaz à 
effet de serre
6.2 Favoriser et soutenir la maîtrise de 
l’énergie et l’utilisation des énergies re-
nouvelables dans les Entreprises 

6.5 Adaptation des activités face aux 
risques climatiques pour une compétiti-
vité du territoire : accompagnement des 
activités touristiques
6.6 Favoriser et soutenir la maîtrise de 
l’énergie et l’utilisation des énergies re-
nouvelables dans les exploitations agri-
coles
6.7 Soutien à la modification des pra-
tiques permettant aux secteurs agricole 
et sylvicole de s’adapter aux effets du 
changement climatique
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Enjeux du changement climatique

A l’échelle du document d’urbanisme, la 
prise en compte de ce changement clima-
tique passe par l’analyse des différentes 
thématiques présentant un enjeu vis-à-vis 
de cette évolution : 

•	 les risques naturels : risque 
d’intensification des phénomènes 
(force, fréquence), vulnérabilité de 
la clientèle touristique,

•	 la gestion de l’eau : variation de 
la disponibilité de la ressource 
(périodicité), dégradation de la 
qualité de l’eau nécessitant plus de 
traitement,

•	 la biodiversité et les trames vertes 
et bleues : limitation du potentiel 
adaptatif par des pressions 
humaines, assurer les continuités 
écologiques,

•	 l’énergie : augmentation des 
besoins en été, diminution en 
hiver, 

•	 la santé : canicule, îlot de chaleur, 
allergies, dégradation de la qualité 
de l’eau, qualité de l’air,

•	 l’économie communale : agricole 
et forestière notamment, impact 
sur le tourisme et l’usage loisir de 
l’eau.
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Le relief

Au sein des Cévennes des serres et valats, 
le territoire communal est situé sur la val-
lée du Luech entre le Mont Lozère au Nord 
et la serre de Ventalon et de Banette au 
Sud.
Sur le territoire les altitudes vont de 
328m sur la partie aval du Luech à l’Ouest 
et 843m dans sa partie amont à l’Est, 
jusqu’aux sommets atteignant 1110m au 
Ventalon, 1233m au Plo de L’Estrade et 
1506m au bois de Méjarié sur le massif du 
Mont Lozère.
Globalement la partie du Mont Lozère 
culmine a des altitudes entre 1200 et 
1500m pour plonger vers la vallée du 
Luech passant de 850 à 320m d’amont en 
aval. Le serre au Sud du territoire forme 
une crête allant de 730 à 1110m d’altitude 
d’Ouest en Est.
Le village s’est installé à proximité du 
Luech sur le versant exposé Sud. Cette 
implantation proche de l’eau mais hors 
risque inondation et sur le versant le 
mieux exposé permet aux populations de 
bénéficier d’un cadre de vie confortable 
malgré le contexte de fort relief. C’est éga-
lement le long de la vallée du Luech que 
circule la principale départementale. 
Les jeux de reliefs n’offrent cependant pas 
des vues dégagées sur tout le territoire. 

Relief sur la commune
Source : Topographic-map.com

Vallée du luech
Source : terrain du 7 sept. 2016
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La géologie1

La carte géologique concernée est la 
feuille de Génolhac (n°887).
On peut distinguer deux grandes entités 
géologiques occupant chacune une moitié 
de territoire :
•	 L’ensemble granitique du Mont Lo-

zère au Nord (granite intrusif). Cette 
roche dure et peu perméable forme 
le massif du Mont Lozère et est ponc-
tuée de poches d’alluvions et de tour-
bières, au gré de l’hydrographie et des 
sources. Des poches de formations 
résiduelles (arène granitique) sont 
également présentes, notamment au 
Sud-Est du village qui est installé sur 
ce granite.

•	 L’ensemble cristallophyllien dans 
lequel les schistes se sont installés. 
Entaillées par le Luech ces formations 
schisto-gréseuses sont traversées 
par des fillons de différents types de 
quartz ou de roches à profil quartzeux 
ou gneissique (roche métamorphique 
de contact).

Plusieurs sites de l’inventaire du patri-
moine géologique de l’ex-région Langue-
doc-Roussillon sont identifiés par la DREAL 
et le BRGM. Il englobe tous les objets et/
ou sites qui symbolisent la mémoire de 
la Terre, de l’échelle de l’échantillon à 
l’échelle des paysages.

1	 Sources : BRGM-infoterre, notice de cartes 

géologiques, Fiches masses d’eau souterraines Agence de 

l’eau-BRGM.

•	 Granites fini-carbonifères du Mont 
Lozère  : massif granitique d’environ 
30 x 15 km présentant un fort inté-
rêt géologique (plutonisme) avec 
une très bonne conservation. Intérêt 
touristique (sentier de randonnées, 
points de vue du Mont Lozère, belvé-
dères des Bouzèdes). Non vulnérable.

•	 Mines de Vialas Sud : site important 
à vulnérabilité faible. Puissant réseau 
filonnien à blende, galène, pyrite et 
barytine. Riche en argent. La mine de 
Vialas a produit en son temps (19e 
siècle) près du quart de la production 
d’argent française.

•	 Mines de Vialas : site secondaire non 
vulnérable. Vialas est une localité mi-
nière dès 1781 pour l’exploitation de 
plomb argentifère. La poudre de mi-
nerai obtenue était chargée sur des 
mulets en direction de la fonderie de 
Villefort puis, plus tard, la fonderie de 
Vialas. A l’apogée de son exploitation, 
vers 1886, le site emploie 460 per-
sonnes. Les mines ne survivent pas 
au 20e siècle et s’arrêtent en 1894. 
Chaque année 1930 kg d’argent pur 
étaient envoyés à Paris et il restait 
350 T de plomb. Les écus de 5 francs 
(second Empire), à l’effigie de Napo-
léon III, étaient frappées avec l’argent 
du Vialas. Aujourd’hui il reste à Vialas 
des bâtiments en ruine et des terrils.

•	 Rochers de Trenze : site secondaire 
non vulnérable. Ils arment une crête 
faite en granite porphyroïdes calco-
alcalins à biotite du Pont de Montvert 
et de la Borne. Il est consolidé par des 
filons de quartz parfois minéralisés. 
La vue s’étend sur la vallée de Génol-
hac et sur l’Ardèche d’un côté et sur le 
Mont Aigual de l’autre.
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Inventaire du patrimoine géologique
Source : DREAL Occitanie, BRGM

Carte géologique
Source : infoterre, BRGM
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L’occupation du sol1

Le territoire communal est essentielle-
ment occupé par des forêts et des landes 
et pelouses (Mont Lozère).
La tache urbaine est représentée par la 
nomenclature Corine Land Cover, en ty-
pologie tissu urbain discontinu. La typolo-
gie tissu urbain dense n’est pas appliquée 
au centre ancien qui présente pourtant 
une densité plus forte que les extensions 
récentes du village ou les hameaux.

1	 Source : Corine Land Cover 2012

Occupation des sols sur la commune
Source : Corine land Cover 2012

Densité du centre-bourg et du hameau de Nojaret 
Source : Géoportail
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Carte forestière
Source : IFN, BD Forêt v1

Carte du registre parcellaire 2013
Source : Géoportail
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L’hydrographie1

Le territoire communal appartient :
•	 aux régions hydrographiques : Le 

Rhône (Saône - Isère - Durance ex-
clues) / La Garonne.

•	 aux secteurs hydrologiques : Le 
Rhône de l’Ardèche incluse à l’Ouvèze 
/ Le Tarn de sa source au confluent de 
l’Agout.

•	 aux zones hydrographiques : Le Luech 
/ La Cèze de sa source au Luech.

•	 aux hydroécorégions (niveau 2) : 
Haute Loire Cévenole et Cévennes.

•	 sous-bassin du SDAGE : AG_14_03 
Cèze

•	 Masse d’eau superficielle : Le Luech 
(FRDR400c).

1	 Source : données DREAL Occitanie, SDAGE, Banque 
Hydro

Le Luech prend sa source à Saint-Maurice-
de-Ventalon sur le versant Nord de la 
montagne du Bougès. Il coule vers l’Est dans 
le département du Gard où il se jette dans 
la Cèze à Peyremale après 32,8 km. Il coule 
dans le Sud de la commune.
Il n’y a plus de stations de mesure des débits 
des cours d’eau représentative du territoire. 
Le Luech a été surveillé à Chambon dans le 
Gard en Aval de la commune entre 1960 et 
1972 (données ci-dessus).
Le Luech et ses affluents font l’objet d’un 
classement sur la liste 12 et sont identifiés 
comme réservoir écologique au SDAGE.Le 
bassin de la Cèze est identifié dans le SDAGE 
comme zone sensible à l’eutrophisation (ar-
rêté du 9 février 2010 pour le phosphore 
nécessitant un traitement plus rigoureux 

2	 Ces listes font référence à la révision du 
classement des cours d’eau au titre de l’article L 214-17 du Code 
de l’environnement. La liste 1 correspond aux cours d’eau sur 
lesquels aucun nouvel ouvrage faisant obstacle à la continuité 
écologique ne pourra être autorisé (logique de prévention) et la 
liste 2, aux cours d’eau sur lequel tout ouvrage faisant obstacle 
devra être aménagé pour permettre la libre circulation piscicole et 
sédimentaire (logique de reconquête).

Nom du réservoir Espèces visées
Secteur incluant des frayères 
identifiées dans l’inventaire 
départemental des frayères

Type de fonctionnement Intérêt

Le Luech et 
ses affluents 
(BioD00562)

Truite Fario, Bar-
beau Méridional, 
Blageon, Chabot, 
Écrevisse à pieds 

blancs

X Dévalaison

Soutien le peuplement 
piscicole de la Cèze et 
du Luech - Réservoir 
de biodiversité pour 

les écrevisses.

avant 2017).
Le bassin de la Cèze à l’Amont du Pont 
de Tharaux (Gard) est classé en zone de 
répartition des eaux 2015 au SDAGE (Arrêté 
n° 2010209-0002 du 28/07/2010).
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Débit du Luech à Chambon (30) en aval de Vialas - Source : Banque Hydro

Réseau hydrographique communal
Source : IGN géoportail
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Hydrogéologie
Source : IGN, agence de l’eau RM

L’hydrogéologie1

Masses d’eau souterraines du SDAGE et 
leurs entités :
•	 (FRDG607) Socle cévenol BV de 

l’Ardèche et de la Cèze

La masse d’eau se situe à la jonction 
de deux ensembles (cristallophyllien et 
métamorphique) les plus importants de 
la partie Sud-Est du Massif Central. Les 
processus d’altération de ces terrains 
par des agents physiques (gel, variations 
thermiques) et/ou par altération des 
feldspaths par hydrolyse (phénomène 
favorisé par le degré de fissuration), 
créent localement des magasins aquifères 
modestes (des arènes). L’épaisseur de ces 
magasins excède rarement 2 à 4 mètres.
La propagation des polluants peut 
être rapide, notamment du fait des 
écoulements fissuraux.
La masse d’eau souterraine et les cours 
d’eau ne sont pas directement connectés, 
pour autant, les exutoires des aquifères 
constituent des lignes de sources et 
alimentent donc les cours d’eau. Elle a 
pourtant une relation avérée forte avec la 
zone humide de la Senégrière.

1	 SIE Rhône Méditerranée, fiches Masses d’eau 

souterraines Agence de l’Eau-BRGM, notice géologique 

feuille Génolhac..

Les eaux sont très peu minéralisées, bicar-
bonatées et le plus souvent agressives. Il 
peut y avoir la présence d’Arsenic d’origine 
naturelle à des teneurs significatives pou-
vant localement dépasser les normes de 
potabilité, dans un contexte granitique ou 
schisteux.
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Masse d’eau Superficie Type Caractéristique Recharge Vulnérabilité Intérêt écologique Intérêt économique Pressions

(FRDG607)
Socle cévenol 
BV de l’Ar-
dèche et de la 
Cèze

1496,83 km2 
dont 1491,76 
à l’affleure-
ment

Socle Libre seul Pluie Importante et 
très présente 
(pas de cou-
verture imper-
méable de sur-
face).

Environnement re-
marquable pour ses 
paysages, sa faune, sa 
flore et sa géologie. 
Nombreuses rivières 
sauvages, (diversité 
des milieux naturels et 
paysages importante). 
Nombreuses frayères 
et piscicultures (pêche 
importante).

Ressource d’alimen-
tation en eau potable 
(besoins faibles mais 
dispersés).
Reste la pression tou-
ristique qui augmente 
la demande en eau sai-
sonnièrement.
Grand nombre de 
productions agricoles 
locales et du therma-
lisme.

Prélèvements 
(AEP surtout) 
(faible)

Entités Superficie Utilisation de la 
ressource

Recharge Qualité Vulnérabilité Principales problématiques

Formations primaires 
cristallines et méta-
morphiques (granites, 
schistes) des Cévennes 
dans le bassin versant 
de la Cèze (607A6)

558 km2 AEP Infiltration di-
recte des pré-
cipitations

Eaux froides tou-
jours très peu 
minéralisées, bi-
carbonatées et 
le plus souvent 
agressives.

Très vulnérables à la pollution 
du fait de la circulation rapide 
en milieux fissurés ou fractu-
rés. 
Les eaux des milieux poreux 
(arènes) sont assurées d’une 
certaine filtration naturelle 
(donc moins vulnérable).

La plupart des sources impor-
tantes et dont la qualité des 
eaux permet d’alimenter la po-
pulation est captée. Les débits 
des nappes et sources étant 
directement liés à la pluviomé-
trie, il existe un risque d’insuffi-
sance en étiage.
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LE SDAGE et autres 
documents de gestion 
de l’eau

SDAGE

Le territoire communal est concerné par 
les dispositions du Schéma d’Aménage-
ment et de Gestion des Eaux Rhône-Mé-
diterranée (SDAGE RM) approuvé par le 
Préfet. Le SDAGE définit une gestion équi-
librée de la ressource en eau sur le bassin 
hydrographique Rhône-Méditerranée (Py-
rénées-Orientales, Hérault, Gard, Aude et 
la partie Sud de la Lozère).
En application de l’article 3 de la «Loi sur 
l’Eau» du 3 janvier 1992, cet instrument 
de planification possède une portée juri-
dique :
•	 Il est opposable aux administrations 

de l’Etat, des collectivités locales, 
des établissements publics dont les 
décisions qui ont un impact dans le 
domaine de l’eau doivent être com-
patibles ou rendues compatibles avec 
ses orientations.

•	 Les autres décisions administratives 
intervenant hors du domaine de l’eau 
doivent prendre en compte les dispo-
sitions du Schéma Directeur d’Aména-
gement et de Gestion des Eaux.

Le territoire de la commune est concerné 
par les dispositions du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux - 
SDAGE Rhône-Méditerranée 2016 - 2021 
approuvé le 21 décembre 2015. Cette 

nouvelle version du SDAGE a fait l’objet 
d’une évaluation environnementale.

Les orientations fondamentales du projet 
de SDAGE 2016-2021 sont : 
•	 S’adapter aux effets du changement 

climatique ;
•	 Privilégier la prévention et les inter-

ventions à la source pour plus d’effi-
cacité ;

•	 Concrétiser la mise en œuvre du prin-
cipe de non dégradation des milieux 
aquatiques ;

•	 Prendre en compte les enjeux écono-
miques et sociaux des politiques de 
l’eau et assurer une gestion durable 
des services publics d’eau et d’assai-
nissement ;

•	 Renforcer la gestion de l’eau par bas-
sin versant et assurer la cohérence 
entre aménagement du territoire et 
gestion de l’eau ;

•	 Lutter contre les pollutions, en met-
tant la priorité sur les pollutions par 
les substances dangereuses et la pro-
tection de la santé ;

•	 Préserver et restaurer le fonctionne-
ment naturel des milieux aquatiques 
et des zones humides ;

•	 Atteindre l’équilibre quantitatif en 
améliorant le partage de la ressource 
en eau et en anticipant l’avenir ;

•	 Augmenter la sécurité des popula-
tions exposées aux inondations en 
tenant compte du fonctionnement 
naturel des milieux aquatiques.

Contrats de milieu

Contrat de rivière de la Cèze

Le comité d’agrément du bassin Rhône 
Méditerranée a validé le projet de contrat 
de rivière le 8 juillet 2011.
Le contrat a été signé le 23 décembre 
2011 pour une durée de 5 ans avec la réa-
lisation de 250 actions validées 
C’est le Syndicat Mixte ABCèze qui a en 
charge la mise en œuvre du contrat pour 
103 communes.

•	 Optimisation de la gestion quantita-
tive des ressources en eau

•	 Amélioration de la qualité des cours 
d’eau et des eaux captées pour l’AEP 

•	 Préservation des fonctionnalités natu-
relles des milieux aquatiques 

•	 Prévention des inondations et protec-
tion contre les risques

Les grandes orientations du contrat sont : 
•	 Qualité des eaux et réduction des pol-

lutions domestiques et agricoles
•	 	Améliorer la qualité des cours 

d’eau pour atteindre le bon état 
écologique et le bon exercice 
des usages, notamment liés au 
tourisme.

•	 	Sécuriser la qualité de l’AEP
•	 Restauration, entretien des cours 

d’eau et mise en valeur des milieux 
aquatiques

•	 	Poursuivre la politique de gestion 
pérenne des cours d’eau pour 
l’expression de leurs multiples 
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Enjeux de la gestion de l’eau

•	 S’adapter aux changements clima-
tiques

•	 Préserver les milieux aquatiques 
et les zones humides.

•	 Assurer une bonne gestion de 
l’eau qualitative et quantitative.

•	 Prendre en compte les enjeux 
économiques et sociaux des poli-
tiques de l’eau.

•	 Assurer la sécurité de la popula-
tion face au risque d’inondation.

fonctions
•	 	Pérenniser et légitimer le 

positionnement du Syndicat en 
matière de « référent » à l’échelle 
du bassin

•	 	Préservation des fonctionnalités 
biologiques naturelles des cours 
d’eau

•	 Lutter contre les inondations
•	 	Gérer et prévenir les risques
•	 	Améliorer et renforcer la 

conscience du risque
•	 	Préservation des fonctionnalités 

biologiques naturelles des cours 
d’eau

•	 Optimisation de la gestion quantita-
tive des ressources en eau

•	 	Rendre cohérent les usages et 
les ressources disponibles, pour 
permettre leur maintien et garantir 
l’atteinte du bon état

•	 	Sécuriser quantitativement de 
l’usage AEP

•	 Coordination, animation, suivi et éva-
luation du contrat

•	 	Réussir la concertation et la 
participation des usagers et du 
public

•	 	Évaluer le contrat de rivière
•	 	Pérenniser la gestion globale de 

l’eau à l’échelle du bassin
•	 	Rendre cohérent les enjeux de 

gestion de l’eau et politiques 
d’aménagement du territoire

En ce qui concerne le territoire de Vialas, 
il appartient au Hautes Vallées Cévenoles :
•	 Zone naturelle boisée, milieux excep-

tionnels : Parc National et Réserve de 
Biosphère des Cévennes, vallées de 
la Cèze et du Luech d’intérêt commu-
nautaire (Directive habitat), espèces 
remarquables liées aux cours d’eau  : 
barbeau méridional, écrevisse à pattes 
blanches, castor, loutre.

•	 Très faibles ressource souterraines 
(socle cristallin) ; débits d’étiage des 
cours d’eau naturellement faibles, 
aggravés par les nombreuses prises 
d’eau des béals.

•	 Forte densité de seuils cloisonnant le 
cours d’eau.

•	 Activités touristiques liées à l’eau.
•	 Bonne qualité générale des cours 

d’eau, mais problème de qualité bac-
tériologique limitant l’usage baignade 
et impact des anciennes activités mi-
nières sur certains cours d’eau (Luech).

Liste des actions s’appliquant :
•	 Réduction des pollutions domestiques 

et agricoles : assainissement des col-
lectivités et des campings (priorité 1). 

•	 Procédures réglementaires de protec-
tion des captages et travaux de protec-
tion des captages.

•	 Réalisation des profils de baignade.
•	 Réduction de l’impact des anciennes 

activités minières sur l’état des cours 
d’eau.
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Mesure pour le bassin versant de la Cèze
Source : SDAGE RM 2016-2021

Mesure pour l’unité Ardèche-Gard
Source : SDAGE RM 2016-2021
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1.3.2. Le paysage

Le grand paysage 
d’après l’Atlas des Pay­
sages du Languedoc-
Roussillon

Les unités paysagères1

L’Atlas des Paysages du Languedoc-Rous-
sillon identifie Vialas comme appartenant 
aux ensembles paysagers du Mont Lozère 
au Nord et des Cévennes des Serres et des 
Valats au Sud.

Le Mont Lozère
Le Mont Lozère forme le plus vaste massif 
qui domine les Cévennes. Il se présente 
comme un long dos arrondi qui émerge 
des pentes cévenoles, atteignant 1700 m 
d’altitude au Sommet de Finiels, le plus 
haut sommet de la Lozère. L’essentiel du 
massif fait partie intégrante du Parc Natio-
nal des Cévennes.
A l’Est, au delà du Signal de Cassini et de 
la Tête de Boeuf, ses pentes plongent sur 
Vialas, Génolhac, Concoules et Villefort. A 
l’Ouest, il émerge de façon moins brutale, 
ses flancs venant tutoyer le causse de Sau-
veterre. D’Est en Ouest, le Mont Lozère 
s’allonge ainsi sur 30 km.
Au Nord,ses pentes s’arrêtent sur le lot 
et l’Altier ; au Sud elles s’arrêtent sur la 
can des Bondons et plongent sur le Tarn 
et le Luech. Ainsi délimité, il prend 10 km 
d’épaisseur environ.
L’immense dos arrondi qui émerge à l’ho-

1	 Source : Atlas des Paysages ex Languedoc 
Roussillon, visite de terrain septembre 2016.

rizon des pentes cévenoles, perçant la 
couche schisteuse cévenole, offre d’extra-
ordinaires paysages de chaos granitiques.
Jadis terre de transhumance pour les 
ovins, les sommets du Mont Lozère sont 
aujourd’hui essentiellement occupés par 
l’élevage bovin, qui a modifié le paysage 
par l’édification de clôtures, mais qui 
maintient les espaces ouverts, générant 
des vues très larges dans toutes les direc-
tions, sur le mont Bougès et les horizons 
bleutés successifs des Cévennes au Sud et 
à l’Est.
Les pentes sont partiellement boisées : 
sur le versant Sud avec la forêt domaniale 
du Mont Lozère et une partie de la forêt 
domaniale du Bougès au Nord du Luech. 
Les forêts domaniales sont essentielle-
ment plantées de résineux.
Dans les replats où s’accumulent les 
arènes, sables issus de la décomposition 
du granite, sourdent de discrets ruisseaux 
qui donneront de grandes rivières (comme 
le Tarn ou le Luech).
Le bâti reste évidemment rare étant don-
née l’altitude et les rudes conditions cli-
matiques qui règnent sur le Mont Lozère. 
Pour autant, il n’est pas absent et s’orga-
nise en mas qui composent par endroits 
des hameaux. La plupart s’implantent sur 
le versant sud, bien exposé (comme Pierre 
Froide, Gourdouze, les Bourzèdes ou le 
Mas de la Barque sur Vialas).

La seule route qui traverse le Mont Lozère 
et joue un rôle essentiel dans la décou-
verte de ses paysages est la RD 20, elle ne 
passe pas par Vialas.

L’atlas identifie de grands enjeux inhérents 
au Mont Lozère : 

Des enjeux de protection / préservation
•	 Le petit patrimoine construit et plan-

té : développement des politiques 
d’aide à la réhabilitation architectu-
ral des mas et des petites construc-
tions (ponts, murets,...) ; protection 
des structures paysagères qui ac-
compagnent le bâti (murets, arbres, 
haies,...).

•	 Les espaces ouverts des pâturages et 
pelouses subalpines : encouragement 
à l’élevage, préservation ou recréa-
tion des chemins à travers les pâtures 
clôturées,...

Des enjeux de réhabilitation / requalifica-
tion
•	 Le bâti agricole récent, créé notam-

ment pour l’élevage : maîtrise du po-
sitionnement, de l’architecture, du 
traitement des abords.

•	 Les forêts monospécifiques de rési-
neux : recréation de lisières progres-
sives, réintroduction d’une mixité 
feuillus-résineux, développement des 
méthodes culturales en futaies jardi-
nées,...
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Les Cévennes des serres et des valats
Ce sont les Cévennes des grandes vallées 
cévenoles (les Valats) profondément 
taillées en V dans les schistes et séparées 
les unes des autres par des crêtes étroites, 
voire acérées (les serres).
Ces vallées prennent naissance à l’amont 
dans des haut sommets Cévenols comme 
le Mont Lozère ou le Mont Bougès.
Elles se prolongent largement dans le 
département du Gard à l’aval où elles 
débouchent sur la plaine d’Alès.
En Lozère, il s’agit essentiellement de 
huit vallées, toutes orientées Nord-Ouest 
/ Sud-Est, auxquelles s’ajoutent de courts 
affluents. Pour le territoire il s’agit de la 
vallée du Luech, en contrebas du Col de 
la Croix Berthel, qui prend une partie de 
ses sources dans les flancs orientaux du 
Mont Lozère.
Les Cévennes sont principalement 
organisées en vallées profondes et serres 
successives. La forte pente, associée aux 
sols majoritairement sensibles à l’érosion 
car schiteux, et aux précipitations fortes 
et abondantes sur les sommets explique 
ces découpes profondes en formes de 
V. L’eau ravine les reliefs avec violence, 
et les Cévennes forment un monde de 
pentes, ou les replats sont rarissimes et 
presque luxueux.
Perçues depuis les hauteurs lozériennes, 
les serres, étroites crêtes schisteuses qui 
séparent les vallées les unes des autres, 
forment d’étonnants plans successifs qui 
s’évanouissent dans les tons bleutés du 
lointain.
Les serres se raccrochent parfois à l’amont 

Blocs diagrames unité du Mont Lozère et 
des Cévennes des serres et des valats

source Atlas des Paysages de l’ex-région 
Languedoc Roussillon
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à des formes de reliefs plus applanies et 
plus tabulaires en altitude (Mont Lozère 
par exemple).

Hormis sur les sommets les plus élévés 
(Mont Lozère ou du Bougès, couvert de 
landes, pelouses d’altitude et tourbières), 
la forêt est aujourd’hui partout présente 
sur les pentes des Cévennes, coiffant les 
sommets, les pentes et, de façon plus 
problématique, occupant même les fonds 
des vallées habitées et circulés.
Les essences varient très fortement selon 
l’altitude et l’exposition composant des 
paysages nettement différents. Entre 
300 et 900 m d’altitude, le châtaignier 
(l’arbre à pain) occupe encore de vastes 
surfaces, favorisé pendant des siècles 
par les hommes au détriment du chêne 
dont il occupe l’étage climatique. On le 
rencontre aujourd’hui principalement 
sous forme de taillis (les bouscas), aux 
sous-bois appauvris par l’ombre dense et 
l’épais tapis de feuilles à la décomposition 
lente.
C’est le schiste, complété par le granite et 
le gneiss, qui fait l’identité et l’originalité 
des vallées cévenoles en Lozère et sur 
l’essentiel du Gard. Les schistes marquent 
beaucoup le paysage cévenol des serres 
et des valats : dans les affleurements 
rocheux, mais aussi dans l’habitat qui, 
selon la tradition s’habille de schistes 
sombres.
Relief et géologie sont également à 
l’honneur par les traces omniprésentes 
des terrasses, soutenues par des murs de 
pierre (bancels, témoins de l’intense mise 

en valeur des Cévennes par l’Homme), qui 
ont véritablement sculpté les Cévennes de 
façon extraordinaire. Après le maximum 
de densité de population entre le milieu 
du 18e et le milieu du 19e siècle, la baisse 
de population lié à l’exode entraîne 
l’abandon des terrasses, édifices fragiles 
comme des jardins, qui nécessitent la 
présence constante des hommes pour 
réparer les murs ou remonter le terre. La 
fermeture du paysage fait disparaitre ces 
terrasses, en les soustrayant au regard et 
en accélérant la ruine des murs.
Les villages apparaissent particulièrement 
densément construits, tassés et plus 
souvent allongés dans les fonds des 
vallées, qui paraissent trop étroites pour 
les accueillir. Le manque de place, associé 
aux exigences anciennes de l’élevage du 
ver à soie, a conduit à monter les maisons 
jusqu’à 3 ou 4 étages. Ce bâti témoigne 
également d’une forte présence des 
Hommes dans les Cévennes jusqu’à une 
période récente.

Quelques villages échappent aux fonds 
pour profiter de pentes hautes pas trop 
raides, en contrebas des hauts sommets 
cévenols qui les abritent comme le village 
de Vialas au dessus du Luech.
Partout, les villages, les hameaux, les 
fermes, cherchent à s’implanter côté 
adret, le versant exposé au soleil, un 
versant bâti «regardant» un versant non 
bâti.
Les fermes (Castagnols,Trémiéjol,...) 
forment des tâches de lumières dans la 
toison vert sombre des pentes, implantées 

à la faveur d’une eau disponible, d’une 
bonne exposition et d’un replat qui rend 
les terrasses un peu plus confortables.
Le parcours des Cévennes par les vallées 
est partout ponctué par des constructions 
qui témoignent de l’intense activité 
des hommes pour vivre et mettre en 
valeur les terres Cévenoles. Aujourd’hui 
les plus remarquables sont ceux liés 
aux déplacements (ponts, murs de 
soutènement des routes, béals irriguant 
les terres,...).

L’atlas identifie de grands enjeux inhérents 
aux Cévennes des serres et des Valats : 
Des enjeux de protection / préservation
•	 Les espaces ouverts des serres qui 

ouvrent des vues dominantes sur le 
grand paysage : préservation et ges-
tion, gestion des chemins qui per-
mettent de les parcourir.

•	 Le patrimoine des routes et des 
ponts : préservation et pérennisation 
au travers des travaux.

•	 Le patrimoine des petits jardins et 
terrasses associés aux villages, pré-
servation et mise en valeur.

Des enjeux de valorisation / création
•	 Les bords des routes : création de fe-

nêtres et percées visuelles depuis les 
routes.

•	 Les bords de rivières : préservation et 
gestion des ripisylves et des espaces 
ouverts d’accompagnement, maîtrise 
qualitative de l’accueil du public.

•	 L’habitat des villes et des villages : 
mise en valeur, notamment par les 
enduits qui égaient les hautes façades 
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des maisons.
•	 Le paysage forestier : développement 

de la futaie hardinée en remplace-
ment de la sylviculture monospéci-
fique, notamment pour les résineux.

Des enjeux de réhabilitation / requalifi-
cation
•	 Les pentes en terrasses les plus pré-

sentes dans le paysage, notamment 
aux abords des villages : gestion, en-
tretien des structures et des espaces 
ouverts, reconquêtes.

•	 L’architecture des villages, amélio-
ration de l’habitat, réhabilitation du 
bâti et des espaces publics.

•	 Les entrées de villages : requalifica-
tion des espaces dégradés ou bana-
lisés.

Enjeux des unités du Mont Lozère et des Cévennes des serres et 
des valats
Source : Atlas des Paysages de l’ex-région Languedoc Roussillon
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Les entités paysagères et 
les éléments de l’identité 
locale

La commune de Vialas appartient à 
l’unité paysagère des «Cévennes des 
serres et des valats» et au nord à celle du 
Mont Lozère.

Sur la commune de Vialas, on observe 
«des profondes vallées taillées en V»; et 
«des pentes sculptées par le travail de 
l’homme qui disparaissent peu à peu». 

C’est «un patrimoine industriel qui parle 
de l’histoire des Cévenols».

Source : Atlas des Paysages de l’ex-région 
Languedoc Roussillon

Le paysage de la commune est creusé 
par la rivière Le Luech. Le Luech prend 
sa source à Saint-Maurice-de-Ventalon. 
En marge du département de la Lozère, il 
parcourt ainsi environ 32,8 km. 
Bien que sauvage et n’offrant presque 
que des pentes raides, voire des falaises, 
la haute vallée du Luech est habitée, oc-
cupée par quelques villages accrochés 
aux flancs de la vallée, ce qui est le cas 
pour la commune de Vialas. 
Ils composent des sites bâtis de qualité, 
adaptés aux contraintes topographiques, 
environnés de terrasses étroites autre-
fois cultivées, aujourd’hui largement en-
frichées, qui sculptent la montagne en 
escaliers géants.

Les entités locales

Le territoire communal peut être divisé 
en 4 entités paysagères.

•	 Tout d’abord, on remarque la pro-
fonde vallée encaissée et boisée 
du Luech à l’Est de la commune de 
Vialas. C’est une vallée de schiste 
couverte par une dense forêt om-
bragée composée principalement 
de pins maritimes, de chênes verts 
et de châtaigniers. Parcourue par la 
RD998, elle n’offre pas de vues larges 
et dégagées. Quelques hameaux et 
mas isolés ponctuent cette vallée, 
ouvrant momentanément l’espace 
du fait du moindre boisement pré-
sent autour de ces secteurs habités. 
(1)

•	 Ensuite, au Nord, le grand adret du 
Mont Lozère, espace de transition 
entre la vallée schisteuse du Luech 
et le versant granitique. Ce paysage 
entre les crêtes du rocher du Trenze 
et le cours du Luech, est imposant 
et domine la commune de Vialas. 
Ce versant ensoleillé, plutôt déser-
tique, est principalement couvert de 
landes de genêts et de callunes, ainsi 
que du chaos de boules granitiques. 
Le village de Vialas s’est implanté à 
la base de ce versant. Le hameau 
isolé partiellement en ruine de la 
Gourdouze bénéficie d’une grande 
ouverture visuelle remarquable sur 
la haute vallée du Luech et autres 
vallées cévenoles. (2)

1 2
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Soutayrannes) ponctuent ce pay-
sage. (4)

•	 À l’Ouest, entre les monts granitiques 
et les vallées schisteuses, on aperçoit 
un «paysage de bordure de vallées 
cévenoles». Ce paysage aux forts af-
fleurements de schistes, couvert par 
une forêt essentiellement de feuillus 
(Forêt Domaniale du Bougès), plus 
particulièrement de châtaigniers, 
est traversé par la route pittoresque 
RD998 avec des vues dégagées et 
lointaines sur les vallées cévenoles.  
Il est composé de nombreux élé-
ments paysagers et architecturaux 
typiques des Cévennes. (3)

•	 Enfin au Sud, un paysage mixte de 
cols et de valats aux pentes douces 
avec une grande variété d’éléments 
paysagers des monts granitiques 
et des vallées cévenoles: genêts, 
pins maritimes, chênes verts, châ-
taigniers.La route qui relie le Col de 
Banette au village de Vialas offre 
quelques percées visuelles sur la 
vallée du Luech, le grand adret et 
les crêtes du rocher du Trenze. Les 
principaux hameaux de Castagnols, 
Figuerolles et de Trémiéjols (Cortès, 

3

4
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Les éléments de l’identité locale 

Les éléments remarquables de type natu-
rels et bâtis sur le territoire sont notam-
ment : 

•	 Les point hauts identifiés par la to-
ponymie : Rocher de la Fare (944m), 
Rochers de Trenze (1209m), le Chas-
telas (957m) Rocher de la Peyralte 
(1462m) et le bois de la Méjarié 
(1506m).

•	 Le chemin de Grande Randonnée de 
Pays GRP de Tour de la Haute Vallée 
du Luech qui traverse le village de 
Vialas. 

•	 Le sentier de Gourdouze, qui se 
confond avec le tracé du GR, qui 
débute au village de Vialas et mène 
jusqu’au hameau de la Gourdouze.

•	 L’ancien moulin de Bonijols, dont le 
mécanisme est lié à l’ancienne ex-
ploitation minière du plomb argenti-
fère du site de Bocard; 

•	 La falaise du Trenze qui présente 
une silhouette remarquable depuis 
la vallée du Luech et a des vues inté-
ressantes sur le paysage de la haute 
vallée du Luech.

•	 Le bourg et les hameaux : d’an-
ciennes terrasses agricoles sont en-
core visibles en dessous de la RD998. 

•	 La structure de type village-rue de 
Vialas.

•	 Le Pont de Miller enjambant la 
Gourdouze, qui constitue aussi un 
patrimoine bâti remarquable.

•	 Les anciens sites de La Planche et du 
Bocard qui traduisent le passé indus-
triel et minier et renforcent l’identité 
de la commune de Vialas.

•	 Le Pont Rouge enjambant le Luech.

Gourdouze

Enjeux sur les entités paysagères et les 
éléments de l’identité locale

De grandes entités paysagères sont donc 
discernables en fonction de la forme et de 
la composition géologique du paysage de 
la commune : on y distingue nettement le 
grand versant granitique du Mont Lozère 
et les différents paysages schisteux de val-
lées. De nombreux éléments identitaires 
naturels et bâtis (châtaigneraies ayant un 
fort intérêt patrimonial, chaos granitiques, 
ponts, systèmes de terrasses, chemins em-
pierrés, moulins, lavoirs, …) ponctuent ou 
soulignent le paysage. 
En termes de superficie, l’agro-pastora-
lisme façonne des paysages de grande 
qualité en des espaces ouverts. 
Ces composantes paysagères renforcent 
l’identité de la commune de Vialas. 
Les surfaces agro-pastorales présentent un 
intérêt pour la reconquête agricole.
Enjeux : protéger et/ou restaurer les sys-
tèmes de terrasses
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(déboisement).
Les sommets emblématiques sont ainsi 
repérables depuis ces endroits. 

Au Sud de la commune, l’orientation de la 
route qui relie du col permet d’entrevoir 
le sommet du Mont Ventoux et parfois les 
Alpes selon le temps.
À la traversée du bourg et hameaux, mal-
gré l’encadrement du bâti, les ouvertures 
visuelles sont fréquentes. Les habitations 
sont pour la plupart tellement encastrées 
dans la pente, en dessous de la route, 
qu’on peut voir le grand paysage au des-
sus des toits.
Les rochers de Trenze sont visibles depuis 
quasiment tous les points de vues de la 
commune, excepté depuis le sommet lo-
zérien.

Les vues et le grand 
paysage

Vues depuis les routes

Les deux principales routes parallèles au 
cours d’eau du Luech, encastrées dans le 
flanc de l’adret, la RD37 et la RD998, ainsi 
que la route qui relie le col de Banette au 
village de Vialas permettent la découverte 
du territoire en véhicule.
Ces deux routes, qui traversent plusieurs 
valats (4 pour la RD37 et 12 pour la RD998), 
offrent une succession d’ambiances, mais 
toujours sur la même hauteur en respec-
tant généralement les courbes de niveaux. 
Du côté des valats, les vues sont plu-
tôt cadrées par le relief et la végétation, 
renforçant la perspective sur les vallées. 
Depuis le côté bombé de l’adret, les vues 
sont plus dégagées et lointaines entre les 
reliefs. Ces espaces sont le plus souvent 
occupés par des groupes d’habitations qui 
ont permis d’ouvrir d’autant plus l’espace 

Vue depuis le pont qui enjambe la 
Gourdouze

Vue depuis Nojaret Haut

Enjeux sur les vues et le grand paysage

Constats : relief mouvementé, vues remar-
quables depuis les espaces habités
Nuisances visuelles, nouvelles construc-
tions aux couleurs frappantes
Pistes : éviter de dégrader ou masquer 
les vues par l’implantation de nouvelles 
constructions et aménagements, opter 
pour des couleurs qui se fondent dans le 
paysage
Enjeux : protéger les vues remarquables, 
préserver les silhouettes des hameaux
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Ambiances des entrées et sorties de 
bourg et des lieux-dits

Entrée de Nojaret (1) Sortie de Nojaret (2)

Entrée du lieu-dit Les Maisons Blanches (1) Sortie du lieu-dit Les Maisons Blanches (2)

Entrée du bourg de Vialas (1) Sortie du bourg de Vialas (2)

1

2

2

2

1

1
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Vues depuis les voies de circulation

Vues panoramiques

Vue depuis la ligne droite de la RD37 (1)

Vue depuis les Hortals (2)

Vue sur Nojaret (3) Vue sur Soleyrols (4)

Carte des principaux points de vues 
Source : SIG

1

2

4

Belvédère des Bouzèdes

Col de Banette

3

Gourdouze Rochers du Trenze

Le Chastelas
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Vue sur Vialas depuis le Chastelas

Rocher de la Fare

NojaretVialas

Rochers de Trenze

Le Chastelas Rochers de TrenzeCol de Montclar

Vues depuis les hauteurs

Il faut prendre un peu de hauteur pour avoir 
des vues panoramiques sur les reliefs alen-
tours : au delà de la hauteur de la RD998 et 
la R37, les vues sur le grand paysage sont 
suffisamment dégagées.

Les sentiers de randonnées, dont le GRP 
Tour de la Haute Vallée du Luech, permet-
tent également de découvrir les paysages de 
sommets (les rochers de Trenze, le Chaste-
las) en montant sur les versants des reliefs.
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L’évolution des paysages 

L’observation de cartes anciennes (Carte de 
Cassini - XVIIIe siècle et État Major - XIXe 
siècle) et d’anciennes photographies per-
met d’appréhender l’évolution du paysage. 
La carte d’état major correspond à l’époque 
où la démographie était la plus forte. 

L’évolution du paysage cévenol est marqué 
par l’exode et la déprise agricole après une 
forte densité de population du milieu du 
XVIIIe au milieu du XIXe siècle. Cette époque 
prospère a laissé de nombreuses traces de 
la présence de l’Homme : village dense et 
nombreux hameaux, ouvrages en pierre, 
bâtiments imposants pour la sériciculture 
ou l’activité minière, espaces agricoles avec 
bancels. 
En effet, à cette époque, la commune de 
vialas était un paysage de châtaigneraies et 
de landes : 
- les châtaigneraies y étaient très impor-
tantes, la position d’abri du versant d’adret 
a permis la plantation de châtaigniers 
jusqu’à 900m d’altitude.
- les sommets du Mont Lozère étaient net-
tement dénudés par le pâturage jusqu’au 
XXème siècle.
- le chemin empierré qui remonte le valat 
de la Gourdouze et la grande draille du Lan-
guedoc montrent l’importance des rela-
tions qui existaient entre la vallée du Luech 
et les sommets dénudés du MontLozère au 
sein de la commune de Vialas. 
Ces éléments sont aujourd’hui à l’aban-
don (excepté les pâturage du Mont Lo-

carte d’Etat Major - Source : Géoportail 

Carte de Cassini de Vialas - Source : Géoportail
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carte IGN - source géoportail

zère) : au prise avec la fermeture du 
paysage le plus souvent (autour des ha-
meaux) et la ruine de certains bâtis.

Petites extensions urbaines

A l’époque de la carte de Cassini, Vialas 
qui a donné son nom à la commune, était 
le bourg principal. 
Le premier développement urbain de 
la commune remonte au XIXème siècle 
avec la mine.
Puis, l’engouement touristique de la pre-
mière moitié du XXème siècle a engendré 
un petit développement urbain dans la 
commune de Vialas. 
Les abords du village de Vialas ont ainsi 
connu des extensions urbaines, notam-
ment entre les années 1970 et les années 
2000. (source : http://atlas.cevennes-
parcnational.net; tâche urbaine, carmen-
DREAL LR). 

Le mas de la Barque a été érigé à partir 
de 1865. 
Les nombreux hameaux sont identi-
fiés sur les deux cartes, avec une forte 
concentration le long du Luech. 
Le Village et Nojaret sont déjà les deux 
principaux pôles habités à l’époque de la 
carte d’Etat Major.
Le Martinet, La Vigne et La Planche sont 
les principaux sites ayant connu une ex-
tension du bâti.

Modifications du tracé viaire 

Sur la carte d’Etat Major, la route principale 

est la route départementale vers Villefort qui 
passait par la Planche et Castagnols. 
La RD37 ainsi que la RD998 à l’ouest du 
village de Vialas n’apparaîssent pas sur 
cette carte. En effet, l’actuelle RD 988 ne 
suit pas tout à fait le même tracé : l’an-
cienne route se poursuivait le long de la 
vallée du Luech après le village et passait 
plus haut sur la pente, ne desservant plus 
directement le chapelet de hameaux de 
la vallée. La traversée de Vialas se faisait 

par la rue basse de l’actuelle RD998. 
L’ancien tracé de la route départemen-
tale est en partie repris par le GR de pays 
Tour de la haute vallée du Luech.
Le changement des modes de déplace-
ment (véhicules) explique probablement 
cette évolution : déplacement motorisé 
permettant de faire plus de distance, 
mais dans des conditions de circulations 
différentes (moins de pentes).
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Comparaison de photo aérienne récente et année 1950-1965 autour du Village et du Mas de la Barque - Source : remonterletemps.ign.fr

La comparaison de photos aériennes ré-
centes et plus anciennes (1950-1965) 
permet de constater la dynamique évolu-
tive plus récente.
On constate un étirement des constructions 

le long de la RD 998, et la fermeture du 
paysage se poursuit notamment dans la 
vallée du Luech.
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D’anciennes cartes postales mettent éga-
lement en valeur les modifications du 
paysage.

Mise en valeur du Village - Source : google maps / delcampe

Vue sur le site de La Planche, carte postale 
ancienne - Source : le Filon des Anciens

Pont sur la Gourdouze, carte postale 
ancienne - Source : le Filon des Anciens

Vue sur Vialas, carte postale ancienne - 
Source : le Filon des Anciens

Vue sur les Hortals et Nojaret, carte postale 
ancienne - Source : le Filon des Anciens
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Fermeture des paysages de landes 

Comme beaucoup de communes des Cé-
vennes, Vialas a vu son activité agricole et 
sa population diminuer, laissant à l’aban-
don les terrasses agricoles, les pâturages, 
les bergeries et bâtis isolés, les chemins, ... 
Le paysage s’en trouve ainsi modifié : les 
terrasses agricoles s’enfrichent, la forêt 
gagne du terrain sur les reliefs (dynamique 
de fermeture des paysages), certaines ber-
geries, certains bâtis isolés et certains che-
mins disparaissent.

Comme on peut le constaster sur les 
cartes de Cassini, d’Etat Major et IGN, 
l’actuelle forêt domaniale du Mont Lozère 
était appelée forêt Royale de Gourdouze 
(carte Etat major) et avant, Bois des Arnies 
(carte Cassini). L’emprise de ce boisement 
a évolué au fil du temps : déforestation 
avec le développement démographique 
et de nouveau dynamique de reboise-
ment aujourd’hui. Les grands espaces ou-
verts naturels sont fragiles : le surpâturage 
qui a provoqué des problèmes d’érosion, 
l’exode rural, l’abandon des terres et la fin 
de la transhumance ont participé à la fer-
meture du paysage. 
Pourtant, ces grands espaces naturels, 
situés notamment sur le grand adret du 
Mont Lozère, constituent une valeur pay-
sagère pour la commune de Vialas.

S’il faut gérer et valoriser les grands espaces 
ouverts naturels en cours de fermeture, il 
serait nécessaire de hiérarchiser l’impor-
tance de ces espaces au niveau paysager. 

La gestion et la valorisation de ces espaces 
verts mériteraient de se concentrer au-
tour des habitations, lieux de vie, princi-
paux chemins et sommets lozériens.

Cela peut consister à : 
•	 préserver des grands horizons déga-

gés
•	 encourager les activités de l’élevage
•	 valoriser des éléments paysagers qui 

renforcent l’identité de la commune 
de Vialas, sur ces espaces ouverts, 
notamment les chaos granitiques.

Paysage forestier

L’extension des forêts dans la région se 
poursuit depuis une centaine d’années : 
elle continue de gagner 500 hectares par 
an au Mont Lozère, Mont-Bougès et dans 
les Cévennes des serres et des valats.
Au nord de la commune, le versant offre 
de beaux paysages forestiers, notam-
ment des feuillus. Tandis qu’au sud de la 
commune, les vallées offrent un paysage 
forestier monotone de résineux pauvres 
biologiquement, peu favorables à l’agré-
ment du paysage. La qualité du paysage 
forestier correspond à la capacité de diver-
sification d’essences et de morphologies 
végétales qu’il conviendrait de renforcer 
au sein de la commune de Vialas.

La vision de la population

L’abandon des parcelles, la fermeture du 
paysage, l’embroussaillement des terres 
et chemins, l’invasion de sangliers, la 
disparition des systèmes de terrasses et de 
l’agriculture traditionnelle, sont pour les 
habitants les principales faiblesses. 
Les habitants ont conscience que des efforts 
ont été faits sur l’entretien des chemins.

Enjeux sur les évolutions des paysages

Constats : fermeture du paysage, pression 
des résineux, embroussaillement, dégrada-
tion progressive des éléments identitaires ;
Espaces agricoles remarquables  ;
L’exploitation agricole des terres permet de 
lutter contre les risques incendies et inon-
dations.
Pistes : entretien des terres (débroussaille-
ment des chemins et exploitations agri-
coles des terres), protéger de l’urbanisation 
les terres agricoles.
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1.3.3. Les données environnementales 

Le profil régional envi­
ronnemental

En révision du profil environnementale 
régional de 2006, le nouveau profil (2015) 
comprend un diagnostic actualisé de la 
situation de l’environnement et propose 
une série d’enjeux prioritaires théma-
tiques et territoriaux, cadre de référence 
de l’évaluation environnementale.
C’est un outil qui a pour but de disposer 
des connaissances pour agir au plan ré-
gional et local, pour mettre en cohérence 
les politiques publiques et contribuer à un 
développement durable.

Les 5 grands enjeux du territoire régional 
sont : 

1. Un développement du territoire équi-
libré intégrant les enjeux socio-écono-
miques et respectueux de l’identité ré-
gionale inscrite dans les paysages ;
•	 Enrayer l’étalement urbain et l’artifi-

cialisation du littoral et de la plaine,
•	 Préserver et valoriser les atouts pay-

sagers,

2. Une très grande richesse écologique et 
paysagère attachée à des espaces natu-
rels ou agricoles diversifiés et spécifiques 
à la région ;
•	 Poursuivre la protection des espèces 

et des habitats,
•	 Préserver les milieux littoraux et ma-

rins,
•	 Préserver les fonctionnalités écolo-

giques des cours d’eau,
•	 Soutenir les activités agricoles et syl-

vicoles,
•	 Utilisation la trame verte et bleue 

pour l’aménagement du territoire,

3. Une gestion équilibrée des ressources 
en eau et une qualité adaptée aux usages ;
•	 Réduire les consommations d’eau,
•	 Garantir une bonne qualité sanitaire 

des eaux,

4. Une utilisation efficace et économe 
des ressources naturelles non renouve-
lables et un développement de l’utilisa-
tion des ressources renouvelables ;
•	 Mobiliser les acteurs,
•	 Valoriser le fort potentiel en énergies 

locales renouvelables,
•	 Contribuer à la transition vers l’éco-

nomie circulaire,

5. La sécurité et la santé de tous, notam-
ment face à une forte exposition aux 
risques naturels et aux effets du change-
ment climatique ;
•	 Intégrer la prévention des aléas liés 

aux risques majeurs,
•	 Réduire l’exposition et la vulnérabi-

lité aux risques naturels et technolo-
giques,

•	 Développer l’acculturation des ac-
teurs locaux et de la population.

Ces enjeux sont déclinés par département 
et plus précisément par entité paysagère. 
La commune de Vialas appartient à l’unité 
les Cévennes.
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Entité Cévennes
Source : DREAL Occitanie
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La charte du Parc 
National et classement 
UNESCO1

Le territoire se situe dans la zone coeur 
et l’aire optimale d’adhésion à la charte 
du parc national des Cévennes et dans 
les 3 zones de la Réserve de Biosphère 
qui l’accompagne (centrale, tampon, de 
transition). 

Un Parc national a une vocation à la fois 
de protection du patrimoine et de la bio-
diversité, d’éducation des jeunes publics, 
et de mise en valeur de ce patrimoine à 
travers des activités humaines respec-
tueuses de ces espaces naturels remar-
quables, et qui peuvent concourir au 
maintien du caractère du Parc.
Le nouveau décret de création du Parc 
national des Cévennes est paru fin 2009 
et sa charte approuvée le 8 novembre 
2013. Elle constitue un projet de terri-
toire partagé qui fédère les engagements 
de chacun et traduit la solidarité écolo-
gique entre le cœur et l’aire d’adhésion.  
Elle définit pour l’aire d’adhésion, les 
orientations de protection, de mise en 
valeur et de développement durable et 
indique les moyens à mettre en œuvre. 
(+ convention spécifique entre Vialas et 
Parc National des Cévennes)
 
 
 

1	 Sources : sites du Parc National des Cévennes et 

de l’Association Territoriale Causses Cévennes.

 
La Charte du Parc définit 8 axes straté-
giques pour lesquels le PLU doit être 
compatible : orientation de protection, 
de mise en valeur et de développement 
durable de l’aire d’adhésion, et le objec-
tifs de protection du patrimoine naturel, 
culturel et paysager du cœur.
1.	 Faire vivre notre culture.
2.	 Protéger la nature, le patrimoine et 

les paysages.
3.	 Gérer et préserver l’eau et les mi-

lieux aquatiques.
4.	 Vivre et habiter.
5.	 Favoriser l’agriculture.
6.	 Valoriser la forêt.
7.	 Dynamiser le tourisme.
8.	 Soutenir une chasse gestionnaire.

Les mesures s’appliquant au territoire sont :
•	 Grands espaces paysagers remar-

quables à préserver et à mettre en 
valeur (M 2.1.2, 2.1.4 et 7.2.2) : Plaine 
du Tarn et Plateau de l’Aubaret.

•	 Bon état des cours d’eau (mesures 
de l’axe 3) : le Luech.

•	 Pôles de services de proximité à 
conforter (M 4.1.1 et 4.2.1) : village 
de Vialas.

•	 Espaces à vocation urbaine dont le 
développement s’effectue par densi-
fication (M 4.2.1) : Village de Vialas 
et hameau de Nojaret entre autres.

•	 Estives collectives ovines à confor-
ter, voire à développer (M 5.1.5) : les 
Taillades de Sénégrières.

•	 Drailles à entretenir et à mettre en 
valeur (L 5.1.5 et 7.2.1) : à l’Ouest du 

territoire reliant Saint-Maurice-de-
Ventalon au Mont Lozère.

•	 Principales forêts de l’espace agro-
pastoral à vocation de gestion du-
rable (M6.2.1) : Forêt domaniale du 
Mont Lozère

•	 Stations touristiques du coeur à voca-
tion récréative et de découverte de la 
nature (M 7.2.4) : Mas de la Barque.

•	 Route touristique majeure à mettre en 
scène (M 7.2.2) : Montée du Mas de la 
Barque depuis Génolhac (RD 362).

Le Parc national des Cévennes a été dési-
gné Réserve de biosphère par l’UNESCO 
en 1985. Les Réserves de biosphère font 
parties du réseau mondial MAB (man and 
biosphere). Les candidatures proposées à 
l‘UNESCO, doivent répondre aux critères 
du cadre statutaire du réseau et aux fonc-
tions décrites dans la Stratégie de Séville 
(1995). Il s’agit notamment de combiner, 
sur des territoires exemplaires (les ré-
serves), le développement économique 
et social, la conservation de la biodiver-
sité, l’éducation à l’environnement et la 
promotion de la recherche scientifique 
tout en encourageant la participation des 
habitants. La Charte du Parc national des 
Cévennes intègre les objectifs du pro-
gramme MAB.
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Le territoire communal appartient égale-
ment à l’association Territoriale Causses 
Cévennes qui agit pour un territoire vi-
vant dans un environnement préservé 
aux qualités reconnues. Cette structure 
porte des projets bénéficiant de fonds 
européens comme l’Approche Territoriale 
Intégrée (développement des technolo-
gies d’information et de communication, 
des énergies renouvelables - chauffe-
rie de Vialas par exemple, protection et 
développement du patrimoine naturel 
et culturel) ou encore le projet agro-en-
vironnemental et climatique (maintenir 
de la biodiversité, maintenir et favoriser 
l’agro-pastoralisme, contribuer à l’évolu-
tion et à la valorisation de l’agriculture, 
préserver la ressource en eau).

Le site inscrit à l’UNESCO le 28 juin 2011, 
couvre la région Occitanie sur quatre 
départements (Aveyron, Gard, Hérault, 
Lozère) pour 231 communes sur 6 000 
km2 de hautes terres du Sud du Massif 
Central, ouvertes sur la Méditerranée.
L’association de Valorisation des Espaces 
des Causses et des Cévennes, fondée 
par les quatre départements, est en 
charge des actions d’information et de 
sensibilisation nécessaire au partage 
des valeurs patrimoniales auprès des 
différents acteurs.
Les Causses et les Cévennes présentent 
un exemple exceptionnel d’un type 
d’agro-pastoralisme méditerranéen, 
Cette tradition culturelle, basée sur des 
structures sociales et des races ovines 
locales caractéristiques, se reflète dans la 

structure du paysage, en particulier dans 
les modèles de fermes, d’établissements, 
de champs, de gestion de l’eau, de 
drailles et terrains communaux de vaine 
pâture, et dans ce qu’elle révèle sur 
le mode d’évolution de ces éléments, 

Parc National, réserve de biosphère, UNESCO
Source : DREAL

Engagements à la charte du Parc National
Source : Charte du Parc National des Cévennes

en particulier depuis le XIIe siècle. La 
tradition agro-pastorale est toujours 
vivante et a été revitalisée ces dernières 
décennies.
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Enjeux de la charte du PNC sur le territoire 
Source : Charte du Parc National des Cévennes
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Les protections 
environnementales1

ZICO

La ZICO (LR25) Parc National des Cévennes, 
d'une superficie de 92000 ha recense 28 
espèces d'oiseaux remarquables, principa-
lement des nicheurs. Parmi ces espèces se 
retrouvent celle protégées au titre de la ZPS 
des Cévennes.

ZNIEFF I

La ZNIEFF de type I Tourbières de la 
Sénégrière (n°910007404) de 77,82 ha 
est constituée de deux zones humides 
tourbeuses enclavées dans la forêt 
domaniale du Mont Lozère. La plus grande, 
à l'ouest, est drainée par le ruisseau de 
Pudissoire et la plus petite, à l'est, par le 
ruisseau de Bayard. La zone est située 
au pied de la station de ski du Mas de la 
Barque.

Facteurs influençant l’évolution de la zone
•	 Le site bénéficie d’un certain niveau de 

protection (parc national et réserve de 
biosphère).

•	 La partie orientale du site est en 
bon état, le passage de touristes sur 
ou à proximité du site ne semble  
pas avoir d'effet important.

•	 L'ensemble tourbex de la plaine de 

1	 Source : fiches des zones d’inventaire et 

protection.

la Sénégrière, a subi des travaux de 
drainage à la fin des années 70 afin 
d'en améliorer la valeur pastorale. 
Ces travaux ont fortement altéré les 
fonctions hydrologiques de la zone.

•	 Les milieux naturels présents était 
également affectés, dans le passé, 
par des brûlages répétés et une co-
lonisation par les résineux.

•	 A noter que depuis l'acquisition du 
site par le Parc National, des opéra-
tion de réhabilitation hydrologique, 
l'arrêt de l'écobuage, et autres en-
tretiens ont permis de stopper l'éro-
sion et restaurer des zones humides.

La ZNIEFF de type I Bois de Saint-
Maurice-de-Ventalon (n°910030191) de 
433,34 ha englobant un versant forestier 
à l'est de Saint-Maurice-de-Ventalon ainsi 
que le ruisseau du Luech et plusieurs de 
ses affluents.

Facteurs influençant l’évolution de la zone
•	 Le site bénéficie d’un certain niveau 

de protection (parc national et ré-
serve de biosphère).

•	 Pas de menace apparente sur ce 
secteur. La présence de nombreuses 
pistes et sentiers de randonnée peu-
vent éventuellement nuire à la tran-
quillité de certaines espèces en pé-
riode de reproduction.

La ZNIEFF de type I Forêt domaniale de 
l'Homol (n°910030192) de 133,13 ha est 
située sous le col de la Coste et surplom-
bant la ville de Génolhac. Elle est consti-

tuée par un versant forestier exposé au 
nord.
Facteurs influençant l’évolution de la zone
•	 Le site bénéficie d’un certain niveau 

de protection (parc national et ré-
serve de biosphère).

•	 Aucun facteur négatif ne paraît ac-
tuellement influencer l'évolution de 
la ZNIEFF.

ZNIEFF II

Les fiches descriptives disponibles pour les 
ZNIEFF de type II ne sont pas détaillées. 
Leur présentation est donc très succinte 
et ne permet pas de définir des enjeux 
spatialisés.

La ZNIEFF de type II Massif du Mont 
Lozère (n°910007387) occupe une 
superficie d’environ 40063 ha. Les 
espèces déterminantes identifiées sur 
le site sont des crustacés (écrevisses à 
pattes blanches), des gastéropodes, des 
insectes (dont papillons et libellules), des 
oiseaux (dont rapaces), des mammifères 
(dont chauves-souris, loutres et castors), 
des reptiles, des plantes (dont orchidées, 
fougères et mousses).

La ZNIEFF de type II Montagne du Bougès 
(n°910007413) occupe une superficie 
d’environ 13110 ha. Les espèces 
déterminantes identifiées sur le site 
sont des insectes (libellules), des oiseaux 
(dont rapaces), des mammifères (loutres 
et castors), des reptiles, des plantes (dont 
orchidées, fougères et mousses).
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Zone de protection Nom Enjeux écologiques
Zones Importantes pour la Conservation 
des Oiseaux (ZICO)

LR25 Parc National des Cévennes Préservation des habitats d’intérêt pour 
les espèces d’oiseaux recensées : boise-

ments et milieux ouverts
Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, 
Faunistique et Floristique (ZNIEFF)

Type I
99 Tourbières de Sénégrière
99 Bois de Saint-Maurice-de-Ventalon
99 Forêt domaniale de l'Homol

Type II
99 Massif du Mont Lozère
99 Montagne du Bougès

Préservation des tourbières de Séné-
grières : intérêts floristiques, papillons, 

libellules, reptiles.

Préservation des boisements (bois de 
Saint-Maurice-de-Ventalon autour du 

Luech et forêt domaniale de l’Homol) : 
intérêt floristique (fougères) et avifau-

nistique.

Les deux principaux massifs (Bougès et 
Mont Lozère) présentent des 

intérêts variés : floristiques, insectes, 
mammifères, oiseaux, reptiles..

Arrêté de protection des Biotopes néant --
Site d’Intérêt Communautaire, Zone 
spéciale de Conservation 
(SIC, ZSC, Natura 2000 directive euro-
péenne « Habitats Naturels »)

Mont Lozère (FR 9101361)
Vallées du Tarn, du Tarnon et de la Mi-
mente (FR 9101363)
Hautes vallées de la Cèze et du Luech (FR 
9101364)

ENS
L’ENS de la tourbière de Sénégrière 
occupe une superficie de 78 ha.
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Zone de protection Nom Enjeux écologiques
Zones de protection Spéciale 
(ZPS, Natura 2000 directive européenne 
« Oiseaux »)

Les Cévennes (FR9110033) La conservation des milieux ouverts 
(pelouses, prairies et landes).

La conservation des milieux forestiers 
(maintien de la structure des peuple-

ments favorables aux oiseaux et à leur 
fonctionnement).

La conservation des milieux rupestres 
(consiste à garantir la quiétude des es-

pèces sur leur site et pendant la période 
de reproduction).

Espaces Naturels Sensibles (ENS) Tourbières de Sénégrière (CE012) Protections des tourbières : critères 
écologiques et opérationnels

Forêt de protection néant
Parc National Parc National des Cévennes : zone Coeur 

et aire d'adhésion.
Protection de la richesse du patrimoine 

naturel, culture et paysager des Cé-
vennes

Parc Naturel Régional néant
Réserve de Biosphère Du parc national des cévennes (les trois 

zones sont concernées : centrale, tam-
pon, de transition)

Conciliation entre la conservation de la 
biodiversité, le développement écono-

mique 
et social, le maintien des valeurs cultu-

relles qui y sont associées.
Réserve biologique dirigée néant -
Site Classé (loi du 23 mai 1930) néant -
Site Inscrit (loi du 23 mai 1930) Hameau des Plos et ses abords immé-

diats (SI 1973070601)
Enjeux paysagers et patrimoniaux

Acquisition du Conservatoire du Littoral néant -
Site inscrit au patrimoine de l’Humanité 
(UNESCO)

Causses Cévennes (bien inscrit et zone 
tampon)

Protection du paysage culturel de l’agro-
pastoralisme méditerranéen.

Zone humide d’importance internatio-
nale (convention RAMSAR)

néant

Zone humide autre inventaire Plusieurs zones humides inventoriées 
(inventaire des zones humides du Mont 
Lozère par le Conservatoire Départe-
mental des Sites Lozèriens et le PNC en 
2002)

Préservation de ces milieux importants 
pour

 la biodiversité et la gestion de l’eau

source : fiches des zones d’inventaire et protection.
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Les inventaires environnementaux 
 Source : DREAL Occitanie



Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

RP

PLU

> page 124

Les sites Natura 2000 
pour l’évaluation 
d’incidences1

A noter que des mesures dans le cadre 
de contrat de gestion Natura 2000 et de 
la charte Natura 2000 peuvent être mises 
en œuvre sur la base de la participation 
volontaire directe ou indirecte des pro-
priétaires et/ou gestionnaires pour la 
gestion ou la conservation des habitats 
et espèces. Ces mesures se font en de-
hors de l’application du document d’ur-
banisme.
NB : une mairie peut signer un contrat 
N2000 ou la charte N2000 pour la mise 
en œuvre de bonnes pratiques.

ZPS les Cévennes

Le site « Cévennes » correspond à la zone 
cœur du Parc national de Cévennes (péri-
mètre de septembre 1970) et rassemble 
des zones de montagne siliceuse, ces 
causses calcaires et les hautes vallées de 
plusieurs cours d’eau. Il occupe la quasi-
totalité du territoire communal en dehors 
de la vallée du Luech. Il n’inclue donc pas le 
village et le hameau de Nojaret. Ce site re-
présente une surface de 92 044 ha en mon-
tagne à l’intersection de deux influences, 
atlantiques et méditerranéennes. La di-
versité des paysages a permis le main-
tien d’une avifaune riche et diversifiée.  
Le soutien apporté par le Parc National 

1	 Sources : DOCOB et Formulaires Standards de 

Données - INPN

aux activités agricoles (pastoralisme) a 
permis de freiner la fermeture des milieux 
et de maintenir la diversité du patrimoine 
naturel lié à ces milieux très originaux.

La variabilité des expositions, altitudes, 
sous-sol confèrent une diversité en habi-
tats naturels remarquables sur le site de 
la ZPS.
Parmi les espèces de grands rapaces de la 
directive, quatre d’entre elles (Aigle royal, 
Hibou grand-duc, Faucon pèlerin, et Cir-
caète Jean-le-Blanc) nichent à la fois dans 
la ZPS et en périphérie, particulièrement 
dans les gorges karstiques voisines. Trois 
autres espèces de rapaces de la directive 
(Vautours fauve, moine et percnoptère) 
nichent seulement en périphérie, égale-
ment dans les mêmes gorges karstiques. 
Cependant, la ZPS est utilisée comme do-
maine de chasse par tous ces oiseaux ain-
si que par le Crave à bec rouge qui niche 
dans les corniches des Causses.

Le territoire de la ZPS est essentiellement 
rural avec une densité de population très 
faible. L’urbanisation est donc quasiment 
nulle.
25% de la surface de la ZPS est utilisée en 
agriculture et plus de 50% est de la surface 
boisée. Ces deux éléments sont liés, le 
premier favorisant le maintien des milieux 
ouverts, or l’agriculture connaît un certain 
déclin qui favorise alors le développement 
des surfaces boisées sauf sur le Mont Lo-
zère. L’espace agricole du Mont Lozère 
comprend des prairies de fauches et 
quelques cultures en fond de vallée et bas 

de versants, des pâturages proches des 
exploitations ou plus éloignés. Jusqu’en 
1950, l’agriculture demeure assez diversi-
fiée, et surtout orientée vers l’élevage ovin 
et bovin. Récemment, elle s’est spécialisée 
dans la production bovine «viandes» (ver-
sant Sud du Mont Lozère)
Les activités de tourisme vert et de pleine 
nature sont bien représentées (randon-
née, ski, spéléologie,…) sur le site, no-
tamment du fait d’un patrimoine naturel 
exceptionnel. Cependant certaines de 
ces pratiques peuvent causer des déran-
gements d’espèces (escalades, spéléo-
logie,…) ou des dégradations de milieux 
(randonnées,…). Pratiquées de façon 
modérée, sur des itinéraires/localisations 
fixes et/ou à des périodes non sensibles, 
les incidences de ces pratiques restent li-
mitées.

Cinq grands types de milieux sont pré-
sents dans la ZPS avec leurs menaces 
propres :
•	 Pelouses : menaces liées à la dis-

parition de ces milieux ouverts due 
à l’envahissement par la forêt. De 
nombreuses espèces d’intérêt com-
munautaire fréquentent ces milieux.

•	 Cultures : menaces liées à l’intensi-
fication des zones de cultures. De 
nombreuses espèces d’intérêt com-
munautaire fréquentent ces milieux.

•	 Landes : menaces liées à l’envahisse-
ment des landes par la forêt ou par 
le mode de réouverture des landes 
(feux trop tardifs). De nombreuses 
espèces d’intérêt communautaire 
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fréquentent ces milieux.
•	 Forêts : menaces liées à la modifica-

tion de la structure des peuplements 
(homogénéisation et rajeunisse-
ment).

•	 Rochers, falaises : menaces dans les 
parois rocheuses liées au dérange-
ment des rapaces en cours de repro-
duction.

Ainsi les milieux ouverts présentent une 
richesse avifaunistique particulière soit 
en tant que lieu de vie de nombreux 
passereaux, soit en tant que terrain de 
chasse (grand rapace nicheur en milieux 
rupestres ou forestiers). Ces milieux sont 
essentiellement représentés dans les pe-
louses caussenardes, les pelouses som-
mitales du Mont Lozère et de l’Aigoual 
et quelques zones de landes. Les deux 
autres types de milieux ne sont pas à né-
gliger pour autant car abritant également 
des espèces d’intérêt communautaire 
pour lesquels des actions prioritaires 
sont définies.

Le site abrite 125 espèces floristiques à 
enjeu patrimonial avec des protections 
plus ou moins fortes et notamment 21 
espèces endémiques.
Parc de moyenne montagne, le PNC 
abrite une faune diversifiée constituée de 
89 espèces de mammifères, 208 espèces 
d’oiseaux 35 espèces de reptiles et de ba-
traciens et de 24 espèces de poissons, et 
de plus de 2000 invertébrés.

22 espèces d’oiseaux sont identifiées 
d’intérêt communautaire sur le site.
Les principales menaces affectant les es-
pèces prioritaires en matière d’actions de 
conservation sont : 
•	 La dégradation ou la destruction 

des habitats ouverts (par reboise-
ment spontané ou volontaire ou par 
conversion des parcours en cultures).

•	 Le dérangement, notamment par les 
sports de pleine nature (escalade) 
et secondairement par le public ou 
par les professionnels (travaux fo-
restiers) ; il représente une menace 
potentiellement importante en par-

ticulier pour les couples nicheurs ne 
bénéficiant pas de périmètres de 
quiétude.

•	 La dégradation de la qualité des ha-
bitats forestiers pour l’avifaune (par 
reboisement enrésinement, ouver-
ture de pistes, travaux).

•	 Enfin, les destructions directes in-
volontaires (électrocution) ou vo-
lontaires (empoisonnement et tirs 
illégaux).

Les espèces dont la priorité d’actions est 
secondaire sont également majoritaire-
ment et en premier lieu concernées par 
la menace à long terme qui représente la 
régression des milieux ouverts.

Priorité d’action sur les espèces d’intérêt communautaire
Source : DOCOB ZPS Cévennes
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Evaluation de l’état de conservation des 
espèces d’intérêt communautaire
Source : DOCOB ZPS Cévennes
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Le classement en zone cœur du Parc Na-
tional est un avantage pour la protection 
des espèces d’intérêt communautaire 
de la ZPS du fait de l’interdiction de cer-
taines activités (sports motorisés,…) et 
des gestions particulières des milieux.
Les objectifs prioritaires de conservation 
proposés sont : 
•	 Maintenir l’activité pastorale au mi-

nimum à son niveau actuel et l’en-
semble des milieux ouverts.

•	 Renforcer la prise en compte des 
exigences écologiques des habitats 
et des espèces dans le cadre de 
mesures agri-environnementales 
contractuelles et/ou la réalisation de 
travaux.

•	 Renforcer la prise en compte des exi-
gences écologiques des habitats et 
des espèces dans le cadre de la mise 
en œuvre des aménagements de la 
forêt domaniale et des plans simples 
de gestion

•	 Assurer la pérennité des espèces 
d’oiseaux d’intérêt communautaire, 
en garantissant leur tranquillité sur 
leurs sites de nidification et leur in-
vulnérabilité sur leurs domaines de 
chasse au sein de la ZPS.

•	 Assurer la complémentarité des 
mesures de gestion nécessaires à 
l’intérieur de la ZPS pour certaines 
espèces avec d’autres mesures indis-
pensables pour les mêmes espèces 
ayant leur site de reproduction à la 
périphérie de la ZPS.

Malgré les efforts consentis depuis une 

trentaine d’années, le maintien d’une 
activité pastorale, sédentaire et transhu-
mante, reste précaire et soumis aux évo-
lutions économiques. La dynamique de 
boisement spontanée reste importante 
et se manifeste dès que la pression pas-
torale diminue ou que les pratiques pas-
torales changent. L’avenir de la diversité 
de l’avifaune des Cévennes reste donc 
étroitement lié aux moyens qui seront 
mis en œuvre pour soutenir les activités 
pastorales afin de maintenir des milieux 
ouverts.
Par ailleurs, le maintien et la restauration 
d’une forêt diversifiée, tant dans la struc-
ture de ses peuplements, que dans celle 

de ses essences sont le garant du main-
tien de la qualité de ce milieu pour les 
espèces d’oiseaux.
Sous réserve du maintien d’une relative 
tranquillité sur les parois fréquentées par 
les oiseaux rupestres, ces milieux reste-
ront favorables à cette avifaune inféodée 
aux falaises.

La conservation des milieux ouverts (pe-
louses, prairies et landes) constitue la 
priorité des priorités faisant l’objet de 4 
objectifs opérationnels déterminants.

Localisation du Pic Noir et du Grand Tétras
Source : DOCOB ZPS Cévennes
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La conservation des milieux forestiers et la 
seconde priorité du DOCOB. Elle consiste 
également au maintien de la structure des 
peuplements favorables aux oiseaux et à 
leur fonctionnement.
La conservation des milieux rupestres est 
la troisième priorité dont le point essen-
tiel, hors maintien de la structure de ces 
milieux consiste à garantir la quiétude des 
espèces sur leur site et pendant la période 
de reproduction).

ZSC Mont Lozère

La ZSC du Mont Lozère (FR9101361) a été 
désignée par arrêté du 22 décembre 2014.

A noter que le DOCOB inclus les données 
« oiseaux » de la partie de la ZPS « Les 
Cévennes » qui concernent le Mont Lozère 
au sens large (périmètre élargie de 24 
663 ha), dans un but de cohérence avec 
cette ZPS dans laquelle est intégralement 
incluse la ZSC du Mont Lozère.

Le site « Mont Lozère » prend en compte 
ce massif qui s’étend d’Est en Ouest sur 
plus de 25 km entre Saint-Étienne-du-
Valdonnez et Génolhac. Ce site représente 
une surface de 11 645 ha en montagne 
à l’intersection de deux influences, 
atlantiques et méditerranéennes. Le 
DOCOB propose de modifier le périmètre 
que l’arrêté classant le site en ZSC a validé, 
pour atteindre une superficie de 16 043 ha 
(dont 1634 ha – surface modifiée - sur la 
commune) pour le rendre plus cohérent 
(limite SIC limitrophes, limite foncière et 

enjeux écologiques). Le périmètre modifié 
reste dans celui de la ZPS « Les Cévennes » 
sur la commune. 

Le climat de montagne est influencé 
localement par le relief et l’altitude. 
L’étude des sols permet d’expliquer les 
spécificités des milieux essentiellement 
sur sols acides. Au niveau hydrologique, 
le Mont Lozère est parcouru par la ligne 
de séparation des eaux atlantiques et 
méditerranéennes. De plus, ce haut massif 
granitique abrite de nombreuses sources 
et zones humides mais ne présente pas 
de très volumineuses réserves en eau 
comparativement aux causses voisins.

Le massif du Mont Lozère constitue 
une échine granitique particulièrement 
riche du fait de sa situation à l’extrême 
Sud du Massif Central et en position de 
relais entre les Alpes et les Pyrénées. Le 
site proposé est entièrement inclus dans 
la zone centrale du Parc national des 
Cévennes.
Il s’agit de la plus grande zone continue 
de pelouses pseudo-alpines du Sud du 
Massif Central. Le Mont Lozère est retenu 
pour la présence de plusieurs espèces et 
milieux qui trouvent là leur seule localité 
entre Alpes et Pyrénées. Il y existe un 
fort contraste entre les pelouses ventées 
et les milieux humides et tourbeux des 
dépressions (tête de bassin, replats), que 
le nom de «montagne sèche aux mille 
tourbières» reflète bien. Dans les milieux 
rocheux du cirque des Gourdouzes 
coexistent une flore subméditerranéenne 

et des plantes reliques d’origine glaciaire.
Malgré une dynamique localement forte 
de fermeture des milieux par les pins et 
les bouleaux, les activités agropastorales 
permettent un maintien satisfaisant des 
formations de pelouses et des milieux 
ouverts en général.

La majorité des zones humides sont des 
tourbières. Elles constituent un élément 
irremplaçable du patrimoine écologique 
de la région et notamment au titre de la 
ressource en eau par leur rôle régulateur 
du régime hydrologique (soutien à l’étiage, 
rôle tampon en cas de pluies violentes 
et abondantes, filtration des eaux). Ces 
milieux sont également riches en flore 
et faune rares et protégées. Elles doivent 
être protégées et/ou restaurées.
Les forêts de type résineux sont les plus 
répandues, issues de plantations ou de 
développement spontané. La majorité de 
la forêt du Mont Lozère est jeune. En forêt 
domaniale, elle est issue des reboisements 
pratiqués à partir des années 50.

Les forêts sont exploitées et entretenues 
suivant des régimes de coupes particuliers. 
Les forêts domaniales de Mende, des 
Laubies, du Bramont, de la Loubière et de 
Malmontet sont des forêts de production-
protection. 
Les forêts communales et sectionnales 
sont principalement des forêts de 
production avec différents types de 
peuplements. Dans le cadre de la gestion 
sylvicole le parc national et l’ONF ont mis 
en place des îlots de sénescence pour 
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préserver la biodiversité qui dépend de la 
décomposition des arbres morts tombés à 
terre. 
Les landes sommitales (myrtilles) et 
d’autres milieux offrent des opportunités 
de cueillettes (fruits, champignons, plantes 
aromatiques et médicinales) qui bien 
qu’en déclin apportent un complément 
de revenu pour certains habitants ou 
agriculteurs.
Le nombre d’exploitations agricoles a 
tendance à baisser, bien que la régression 
s’atténue, mais la surface agricole utile 
s’est accrue récemment. Le système 
de production est plus extensif dans le 
périmètre du site Natura 2000 que sur la 
totalité de la superficie des communes. 
Cette agriculture du Mont Lozère est 
dominée par l’élevage bovin. Les prairies 
et les terres labourables se concentrent 
autour des villages alors que les parcours 
occupent les crêtes du Mont Lozère et les 
zones éloignées des exploitations. L’agro-
tourisme vient compléter l’activité de 
certaines exploitations.
Plusieurs types de mesures agro-
environnementales sont mises en place au 
sein du site Natura 2000. Elles aident les 
agriculteurs à mettre en place des mesures 
de protection de l’environnement au sein 
de leur exploitation.
Proche des agglomérations du bas 
Languedoc, et bénéficiant de l’image 
du Parc national des Cévennes, le Mont 
Lozère accueille un grand nombre de 
visiteurs en été aussi bien qu’en hiver. 
Son attractivité est liée à sa géologie, à 
ses paysages, à la variété d’espèces, à 

la diversité des sites naturels mais aussi 
de son riche patrimoine culturel. Les 
principaux sites fréquentés sont le Mas 
de la Barque, l’étang du Barrandon et la 
station de ski et d’été du Bleymard. Les 
communes du site Natura 2000 ont divers 
équipements pour accueillir ces touristes 
(hébergements, écomusée, sentier, centre 
équestre,…).
D’autres activités de loisirs telles que la 
pêche et la chasse s’exercent au sein du 
site Natura 2000.

Priorité des enjeux des habitats et espèces du site
Source : DOCOB «Mont Lozère»

14 habitats naturels d’intérêt 
communautaire sont recensés sur le site 
(soit 34% de la superficie totale du site 
Natura 2000) dont deux prioritaires : les 
pelouses à Nard raide riches en espèces 
(code Natura 6230) et les tourbières 
hautes actives (code Natura 7110).

Sur la commune de Vialas on trouve 
les habitats d’intérêt communautaires 
suivants : 
•	 Landes sèches (4030)
•	 Formation montagnarde à Genêt 
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purgatif primaire (5120)
•	 Pelouse à Nard raide pauvre en es-

pèces (6230)
•	 Pelouse à Nard raide riche en es-

pèces (6230-prioritaire).
•	 Prairie de fauche de montagne 

(6410).
•	 Tourbière haute active (7110 - prio-

ritaire).

14 espèces d’oiseaux d’intérêt 
communautaire possèdent leurs habitats 

de reproduction et/ou d’alimentation sur 
le périmètre du site Natura 2000 et son 
pourtour. 
Les milieux ouverts (landes comprises 
sont les territoires de chasse ou les 
habitats favorables pour la majorité 
d’entre eux. En plus de ces oiseaux, le 
site du Mont Lozère constitue également 
une étape migratoire pour d’autres 
espèces relevant de la directive Oiseaux 
(Pluvier guignard, Busards Saint-Martin 
et des roseaux, Vautours fauves, moines 

Habitats inventoriés sur la commune
Source : DOCOB «Mont Lozère»
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et percnoptères, cigognes noires et 
blanches, milans noirs et royaux, 
Balbuzard pêcheur, Labbe pomarin)
Deux espèces floristiques (Buxbaumie 
verte et Hypne brillante), et des 
espèces faunistiques (rosalie des Alpes, 
Loutre d’Europe, chiroptères) d’intérêt 
communautaire sont également 
présentes dans le site Natura 2000.

Sur la commune sont repérés par le 
DOCOB : 
•	 Plusieurs stations d’espèces végé-

tales protégées au niveau national  : 
des tourbières (Droséra à feuilles 
rondes, Lycopodium inondé, Laîche 
des bourbiers) et des escarpements 
rocheux (Cytise à longues grappes).

•	 Un périmètre de quiétude du Faucon 
Pélerin (rocher de Trenze).

•	 Des sites potentiels de reproduction 
de l’Aigle royal (rocher de Trenze, 
versant Est de la Serre de Fageolle).

•	 Un site probable de reproduction de 
la Bondrée apivore (Bois de la Méja-
rié).

•	 Des périmètres de quiétude pour le 
Circaète Jean-le-Blanc (hors site du 
Mont Lozère autour des hameau de 
Trémiéjol et le Verdier).

•	 Des habitats susceptibles de devenir 
favorables au Grand Tétras et des ha-
bitats favorables à la Rosalie alpine 
(espèces IC prioritaire) et la chouette 
de Tengmalm (Nord du territoire 
entre le Bois de la Méjarié, le Mas de 
la Barque et la Serre de Fageolle).

•	 Des arbres à loges favorables au Pics 

noirs sont repérés au-dessus du ha-
meau de Soleyrol.

•	 Des sites de reproduction pour 
l’Alouette lulu, le Bruant ortolan, la 
Fauvette pitchou (entre le Plo de l’Es-
trade, le rocher de Trenze et le Belvé-
dère des Bouzèdes - milieux ouverts 
favorables).

•	 Présence de la Loutre sur le ruisseau 
de Pudissoire.

Les prairies humides et ripisylves, les 
tourbières et les escarpements rocheux 
accueillent également un cortège de 
plantes protégées au niveau national.
Une dynamique de fermeture des milieux 
tend à faire disparaître ces milieux 
ouverts importants pour la biodiversité 
locale. Cette menace est issue de 
plantations forestières et de l’abandon 
de certaines pratiques pastorales 
(diminution des troupeaux, abandon de 
certaines parcelles).

Les enjeux de la ZSC :
•	 Maintien des activités pastorales
•	 Gestion sylvicole
•	 Gestion durable de la ressource en 

eau

Les objectifs de gestion due la ZSC 
recommandés pour le DOCOB en cours 
d’élaboration sont : 
•	 Maintenir l’ouverture des tourbières 

et des pelouses, en conservant l’acti-
vité pastorale à son niveau actuel

•	 Dans le cadre des mesures agri-envi-
ronnementales contractuelles, amé-
liorer la prise en compte des habitats 
et des espèces d’intérêt communau-
taire

•	 Dans le cadre de mesures sylvo-en-
vironnementales contractuelles et 
lors de l’élaboration des documents 
d’aménagement forestier, améliorer 
la prise en compte des habitats et 
des espèces d’intérêt communau-
taire.

•	 En relation avec les usages actuels, 
préserver la ressource en eau en tête 
de bassin.

•	 Pour les oiseaux, et principalement 
les rapaces, assurer l’articulation des 
mesures de gestion propres au site 
Natura 2000 avec la préservation des 
zones de reproduction en bordure 
du site.
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Habitats d’espèces inventoriés sur la commune
Source : DOCOB «Mont Lozère»
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ZSC Vallées du Tarn, du Tarnon et de la 
Mimente

La ZSC vallée du Tarn, du Tarnon et de la 
Mimente (FR9101363) a été désignée par 
un arrêté en date du 1er avril 2016. Son 
document d’objectif a été validé par ar-
rêté préfectoral du 10 décembre 2013, et 
est réalisé et animé par le Parc National 
des Cévennes.

Très linéaire, le site s’étend sur 10 514 ha 
(dont près de la moitié en zone cœur du 
Parc National des Cévennes) autour des 
3 cours dont il porte le nom et de deux 
importants affluents de la Mimente que 
sont le Rieutord et le Malzac, et concerne 
21 communes. Le site est localisé sur 2 
domaines biogéographiques : 31% pour 
le domaine continental et 69% pour le 
domaine méditerranéen. Situées sur le 
versant atlantique à la limite de la ligne 
de partage des eaux, ces rivières sont des 
relais importants pour la colonisation par 
ces animaux des têtes de cours d’eau en 
versant méditerranéen.

Il se caractérise par une grande variabilité 
des conditions de milieu : fortes pentes, 
altitudes allant de 500 à 1500 m, subs-
trats géologiques diversifiés entre cal-
caire, granite, schistes. Il est parcouru par 
un chevelu hydrographique dense. Cela 
se traduit par une grande diversité des 
habitats naturels rencontrés sur le site et 
en particulier des habitats naturels d’in-
térêt communautaire, ainsi que d’une 
grande richesse de la flore et de la faune 

associée.
Plusieurs statuts de protection (en par-
ticulier statut de parc national), classe-
ments, ou labels attestent de la forte 
valeur patrimoniale de ce site, lequel est 
le support de nombreuses activités hu-
maines (agriculture, sylviculture, chasse, 
pêche, tourisme,…).

Le site est localisé sur 2 domaines bio-
géographiques : 31% pour le domaine 
continental et 69% pour le domaine mé-
diterranéen.
Ce site est centré sur les rivières céve-
noles en versant atlantique et leurs mi-
lieux associés (ripisylves, et milieux asso-
ciés de berges de cours d’eau). 

Ce sont des habitats pour deux mammi-
fères : la Loutre et le Castor.
Situées sur le versant atlantique à la li-
mite de la ligne de partage des eaux, ces 
rivières sont des relais importants pour la 
colonisation par ces animaux des têtes de 
cours d’eau en versant méditerranéen.
Dans certaines conditions de fonds de ra-
vin, se développent des formations fores-
tières relevant du Tilio-Acerion, habitat 
naturel prioritaire.
Les espèces ont une sensibilité liée au mi-
lieu aquatique et à la qualité de l’eau.

Les enjeux du site sont hiérarchisés dans 
le tableau ci-dessous.
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Les objectifs du DOCOB sont rappelés 
dans le tableau ci-contre.

Ce site occupe une très faible partie au 
Nord-Ouest du territoire communal au 
niveau du Bois de la Méjarié. 
Du fait du fort enjeu du site lié aux mi-
lieux aquatiques, le lien fonctionnel entre 
le territoire de Vialas et le site est plus 
particulièrement situé sur la Rivière de la 
Vérié coulant en limite communal depuis 
la Sénégrière, en contre bas du bois de la 
Méjarié.

Les habitats d’intérêt communautaire 
concernés sont :
•	 Les pelouses acidiclines monta-

gnardes du Massif central (6230- 
prioritaire) ; 

•	 Les hêtraies atlantique acidiphiles 
(9120).

Les espèces d’intérêt communautaire 
concernées sont : 
•	 La Loutre (zone de présence régu-

lière sur la rivière de la Vérié) ;
•	 Les chiroptères (habitat favorable 

boisés pour certaines espèces - 
Rhinolophes - ou pelouses pour 
d’autres - Murins et Minioptère).

 Objectif de conservation sur le site
Source : DOCOB «Tarn, Tarnon et Mimente»
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terrestres ont été identifiés. Parmi ceux-
ci, les habitats forestiers (châtaigneraies, 
chênaies vertes, hêtraies), les prairies de 
fauche et les landes occupent les sur-
faces les plus importantes. 3 espèces de 
chiroptères de l’annexe II et une espèce 
d’orchidée de l’annexe IV sont connues 
sur le site.
Les prairies de fauche constituent un en-
jeu exceptionnel pour le site. Les châtai-
gneraies, les suintements siliceux et les 
forêts alluviales constituent les autres 
enjeux très forts. Les enjeux concernant 
la faune se concentrent sur les espèces 
liées aux milieux aquatiques.

Les rivières du site présentent un pa-
trimoine naturel remarquable, avec 7 
espèces et 5 habitats d’intérêt commu-
nautaire. Cette richesse reflète la bonne 
qualité des milieux de la partie amont du 
bassin versant de la Cèze. 
Des dégradations sur la partie 
amont du bassin versant de la Cèze 
sont cependant constatées (per-
turbation du régime thermique des 
cours d’eau, espèces invasives,...).  
La gestion des cours d’eau est un élément 
déterminant pour l’organisation du terri-
toire : qualité, prélèvements, prévention 
de crues jouent un rôle majeur dans le 
fonctionnement du bassin versant.

Habitats inventoriés sur la commune
Source : DOCOB «Tarn, Tarnon et Mimente»

ZSC Hautes vallées de la Cèze et du Luech

La ZSC des Hautes vallées de la Cèze et du 
Luech (FR9101364) a été désignée par un 
arrêté en date du 25 octobre 2016.

Le site est localisé sur 2 domaines biogéo-
graphiques : 24% pour le domaine conti-
nental et 76% pour le domaine méditer-
ranéen.
Ce site correspond à la partie amont du 
bassin versant de la Cèze. Le site est mar-
qué par une forte hétérogénéité spatiale 
(géologie, topographie, influences clima-
tiques) et saisonnière (régime hydraulique 

et météorologique contrasté au cours de 
l’année). Cette hétérogénéité, détermi-
nante pour la gestion, est aussi à l’origine 
de la richesse du site en milieux et es-
pèces.
Les rivières du site présentent un patri-
moine naturel remarquable, avec 4 es-
pèces piscicoles : l’écrevisse à pied blanc, 
le castor, la loutre et le barbeau méri-
dional  ; et 5 habitats d’intérêt commu-
nautaire d’origine. Cette richesse reflète 
la bonne qualité des milieux de la partie 
amont du bassin versant de la Cèze.
Suite aux inventaires du DOCOB, 15 habi-
tats d’intérêt communautaire de milieux 
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Les habitats d’intérêt communautaire du site et leurs enjeux
Source : DOCOB «Hautes vallées de la Cèze et du Luech»
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Les espèces d’intérêt communautaire du 
site et leurs enjeux
Source : DOCOB «Hautes vallées de la 
Cèze et du Luech»

L’activité agricole est caractéristique des 
espaces agricoles à forts handicaps na-
turels. Son impact territorial global est 
faible économiquement, mais fort dans 
son aspect paysager autour des hameaux 
et des rivières.

Plusieurs habitats d’intérêt communau-
taire sont inventoriés sur le territoire 
communal, seul ou en mélange : 
•	 Landes sèche européennes 

(4030). Landes montagnardes à Ge-
nêt purgatif (5120).

•	 Pelouses sèches calcicole (6210).
•	 Forêt de chênes verts (9340).

•	 Châtaigneraie cévenoles méditer-
ranéennes - Vergers à Châtaigniers 
(9260).

•	 Hêtraies acidiphiles montagnardes 
(9120).

•	 Suintement temporaire sur silice 
(3170-prioritaire).

•	 Ripisylves à Aulnes et Frênes (91E0).

Seul le petit Rhinolophe est inventorié 
sur la commune en espèces d’intérêt 
communautaire.
Les espèces d’intérêt communautaire 
liées au milieu aquatique (poissons, 
mammifères aquatiques, écrevisses à 

pattes blanches) ont été inventoriées en 
aval du territoire. Il existe un lien fonc-
tionnel entre la qualité de l’eau sur le ter-
ritoire et celle en aval, là où ces espèces 
sont présentes.

Les objectifs du DOCOB sont repris dans 
le tableau ci-après.
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Les objectifs de développement durable du site
Source : DOCOB «Hautes vallée de la Cèze et du Luech»
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Localisation des habitats d’intérêt communautaires sur le territoire
Source : DOCOB «Hautes vallée de la Cèze et du Luech»
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Les sites Natura 2000
Source : DREAL
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Les milieux aquatiques

Ces milieux sont représentés par le Luech 
et ses affluents irrigants l’ensemble du 
territoire et par des zones de tourbières 
dans le Nord du territoire près du Mas de 
la Barque.

Aménités

Les espaces aquatiques et humides 
contribuent : 
•	 A l’atténuation des crues et de la sè-

cheresse,
•	 Aux loisirs, 
•	 A l’épuration des eaux,
•	 A la qualité de l’eau à usage alimen-

taire, industriel ou agricole,
•	 Aux structures paysagères mar-

quantes.

Les zones humides ont 3 fonctions ma-
jeures :
•	 Hydrologique : « éponge naturelle » 

qui stocke et restitue l’eau, avec une 
régulation du cycle de l’eau et une 
alimentation de l’écosystème.

•	 Biogéochimique : « filtre naturel » 
qui reçoit les matières minérales 
et organiques, les emmagasine, le 
transforme et/ou les retourne à l’en-
vironnement.

•	 Habitat : Conditions hydrologiques 
et chimiques favorables à un déve-
loppement extraordinaire de la vie 
avec une forte production biologique 
et une forte diversité spécifique, 

1.3.4. La biodiversité et les milieux naturels

écologique et interspécifique (50% 
des oiseaux et 30% des espèces vé-
gétales remarquables et menacées 
dépendent des milieux humides).

Fonction des tourbières - Source : IUCN 
Water 2012
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Principales menaces

Les principales menaces potentiellement 
présentes sur le territoire sont : 
Rivières et milieux riverains
•	 Perturbation du fonctionnement hy-

draulique et/ou de la dynamique natu-
relle : modification de l’alimentation hy-
drique, prélèvements en eau, captage.

•	 Altérations physiques (recalibrage, en-
rochement, colmatage de frayères, 
curage,...).

•	 Obstacle à la circulation de la faune 
aquatique;

•	 Dégradation de la qualité des eaux;
•	 Piétinement par les animaux.
•	 Intensification des pratiques agricoles 

(gyrobroyage des tourbières, fauche pré-
coce, arasement de haies, utilisation de 
pesticides, fertilisation, mise en culture).

•	 Diminution du pâturage et fermeture 
des milieux.

•	 Plantations artificielles (peupleraies, en-
résinement).

•	 Pratiques de gestion des berges et ripi-
sylves non adaptées.

•	 Abreuvement des troupeaux.
•	 Expansion d’espèces invasives.
•	 Fréquentation : dégradation de milieux, 

piétinement.
•	 Prélèvements d’espèces : cueillette, 

chasse, pêche, braconnage.
•	 Dégradation diverses : comblement, 

création de pistes, passage d’engins, re-
tournement et mise en culture,...

Zones humides du Mont Lozère
•	 Drainage, modification de l’alimentation 

hydrique, prélèvements en eau, captage.
•	 Dégradation de la qualité des eaux (pol-

lutions agricoles).
•	 Piétinement par les animaux (charge-

ment trop important).
•	 Intensification des pratiques agricoles.
•	 Diminution du pâturage et fermeture 

des milieux.
•	 Plantations de résineux.
•	 Ecobuage.
•	 Expansion d’espèces invasives.
•	 Fréquentation : dégradation de milieux, 

piétinement.
•	 Prélèvements d’espèces : cueillette, 

chasse, pêche.
•	 Dégradations diverses : comblement, 

création de pistes, passage d’engins, re-
tournement et mise en culture,...

Zones de protection sur ces milieux et 
espèces inventoriées

Ces milieux aquatiques et humides font l’ob-
jet d’une reconnaissance particulière sur le 
territoire avec une majorité des zones de pro-
tection ou d’inventaire du territoire portant 
sur la préservation de ces milieux.

•	 ZNIEFF I Tourbières de Sénégrière
•	 ZNIEFF II Massif du Mont Lozère
•	 ZNIEFF II Montagne du Bougès
•	 ZSC Mont Lozère
•	 ZSC Vallées du Tarn, du Tarnon et de la 

Mimente
•	 ZSC Hautes vallées de la Cèze et du Luech
•	 ENS Tourbières de Sénégrière
•	 Parc National des Cévennes et sa réserve 

de biosphère
•	 Inventaire des zones humides du Mont 

Lozère

On peut noter la présence sur le territoire 
d’une diversité d’espèces remarquables1 
inféodées à ce type de milieu : 
•	 Loutre d’Europe.
•	 Blageon (poisson).
•	 Barbeau méridional (poisson).
•	 Chevaine (poisson).
•	 Les truites.
•	 PIpit farlouse.
•	 Crapaud commun.
•	 Triton palmé.
•	 Couleuvre de Montpellier (proche de 

points d’eau).
•	 Couleuvre vipérine.
•	 Lézard vivipare (jamais loin de l’eau).
•	 Azuré des mouillères (papillon).
•	 Sympétrum noir (libellule).
•	 Cordulie arctique (libellule)
•	 Lycopode des marais (fougère).
•	 Orchis punaise.
•	 Spiranthe d’été (plante).
•	 Laiche des tourbières (plante).
•	 Rossolis à feuilles rondes (plante carni-

vore).
•	 Pin mugho.

1	 Voir détail des niveaux de protection en 

annexe dans la liste des espèces remarquables présentes 

sur le territoire.
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Les milieux boisés

Les Cévennes forment un grand ensemble 
forestier continu.
Les boisements occupent une lage moitié 
Sud sur les versants de la vallée du Luech 
et les pentes des vallons secondaires de 
ses affluents, avec une dominante de 
feuillus.
La ripisylve du Luech est noyée dans ce 
massif.
Le Nord du territoire autour du Mas de 
la Barque est également occupé par des 
boisements (hêtre et conifères) présentant 
un intérêt avifaunistique.
Les lisières des boisements présentent 
également des intérêts pour certaines 
espèces.

Aménités

Les espaces boisés contribuent : 
•	 Au maintien des terres sur les pentes 

et les berges et à la prévention des 
inondations, des coulées de boues ou 
des avalanches, 

•	 A la régulation des ressources en eau,
•	 A la production de bois de chauffage 

ou d’œuvre et d’autres ressources 
(cueillettes de champignon, truffes, 
petits fruits, essences aromatiques,… 
production de liège, production mélli-
fères, chasse…),

•	 A la vie et à l’équilibre biologique de 
la faune,

•	 Au stockage de carbone et à l’amélio-
ration de la qualité de l’air,

•	 Au bien-être de la population (intérêt 
des massifs boisés pour le fraction-
nement des espaces urbanisés, pour 
leur intérêt paysager, pour les loisirs).

Principales menaces

Les principales menaces potentiellement 
présentes sur le territoire sont : 
•	 Impacts du changement climatique : 

sècheresse, changement de la répar-
tition des essences, vulnérabilité des 
écosystèmes (propagation de mala-
dies).

•	 Proximité des zones urbanisées : 
risque incendie lié à l’enfrichement 
autour de ces zones.

•	 Vieillissement et sous-exploitation de 
certains espaces entrainant une vul-
nérabilité des milieux et des popula-
tions présentes. Mais la préservation 
de forêts mâture est également es-
sentielle pour certaines espèces.

•	 L’exploitation des milieux forestiers 
peut apporter une dégradation de 
ces milieux selon les techniques et le 
soin apporté : déstabilisation des sols, 
augmentation du risque d’érosion, 
plantations monospécifiques pertur-
bation des espèces et habitats par la 
circulation d’engins.

•	 Incohérence avec les activités agri-
coles et pastorales : déséquilibre des 
milieux.

Forêt ancienne (mont Bougès)
•	 Pratiques sylvicoles inadaptées : en-

résinement, plantations monospé-
cifiques, passage d’engins lourds sur 
les zones humides intraforestières, 
coupes à blanc, abandon des réma-
nents, ouverture de pistes, abattage 
d’arbres morts ou à cavités,

Zones de protection sur ces milieux et 
espèces inventoriées

Les milieux boisés sont spécifiquements 
désignés par deux ZNIEFF et font partis 
de la mosaïque d’habitats nécessaire à la 
richesse d’autres sites.

•	 ZICO Parc National des Cévennes
•	 ZNIEFF I Bois de Saint-Maurice-de-

Ventalon
•	 ZNIEFF I Forêt domaniale de l’Homol
•	 ZNIEFF II Massif du Mont Lozère
•	 ZNIEFF II Montagne du Bougès
•	 ZPS Les Cévennes
•	 ZSC Vallées du Tarn, du Tarnon et de 

la Mimente
•	 ZSC Hautes vallées de la Cèze et du 

Luech
•	 Parc National des Cévennes et sa ré-

serve de biosphère
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On peut noter la présence sur le territoire 
de quelques espèces remarquables1 
inféodées à ce type de milieu 
(essentiellement des oiseaux) : 

•	 Grand Tétras.
•	 Pic Noir.
•	 Faucon crécerelle.
•	 Gobemouche noir.
•	 Bouvreuil pivoine.
•	 Mésanges (bleue, huppée, charbon-

nière, noire, nonette).
•	 Accenteur mouchet.
•	 Roitelet triple-bandeau.
•	 Sittelle torchepot.
•	 Bec-croisé des sapins.
•	 Rouge-gorge familier.
•	 Pinson des arbres.
•	 Pic épeiche.
•	 Troglodyte mignon.
•	 Fauvette à tête noire.
•	 Pipit des arbres (lisières).
•	 Coucou gris (lisières).
•	 Cerf élaphe.
•	 Coronelle girondine (serpent).
•	 Salamandre tachetée.
•	 Lycopode sabine (fougère).
•	 Dryoptéris des Cévennes (fougère).
•	 Pin mugho.

1	 Voir détail des niveaux de protection en 

annexe dans la liste des espèces remarquables présentes 

sur le territoire.

Les milieux ouverts et 
semi-ouverts

L’essentiel des milieux ouverts et semi-
ouverts sont sur le haut du Mont Lozère 
au Nord du territoire (pelouse et pâtu-
rage), entretenue par le pastoralisme.
Ces espaces sont propices pour l’avifaune 
(nicheuse ou zone de chasse).
Les espaces autour des zones habitées 
(village, hameaux) sont également déga-
gés (espaces agricoles ou jardins).

Aménités

Les espaces ouverts et semi-ouverts 
contribuent : 
•	 Au maintien de la qualité des sols,
•	 Au maintien de l’activité agricole : 

support de culture d’alimentation, de 
fourrage, de combustible ou plantes 
médicinales.

•	 A la richesse faunistiques et floris-
tiques (ce sont souvent des espaces 
complémentaires d’autres milieux 
pour certaines espèces : zone de 
chasse, de reproduction…).

•	 A la beauté des paysages.
•	 A la chasse de petite faune sédentaire 

ou gibier migrateur.
•	 A la protection contre les inondations 

(terres agricoles dans les zones d’ex-
pansion de crue).

•	 A la régulation des interactions biolo-
giques. Rôle important des auxiliaires 
de cultures dans la régulation des pa-
rasites et agents pathogènes.

Principales menaces

Les principales menaces potentiellement 
présentes sur le territoire sont : 
Pelouses sommitales (Mont Aigoual) et 
autres milieux ouverts
•	 Diminution de l’élevage et fermeture 

des milieux.
•	 Intensification des pratiques agricoles 

(période de fauche, fertilisation, pesti-
cides, pression de pâturage, écobuage, 
arasement des haies, mise en culture, 
dérochage, ...)

•	 Reboisements artificiels.
•	 Défrichement des landes.
•	 Fréquentation : piétinnement et dé-

rangement.

Zones de protection sur ces milieux et 
espèces inventoriées

Les milieux ouverts et semi-ouverts 
font partis de la mosaïque d’habitats 
nécessaire à la richesse de plusieurs sites. 
Ils sont particulièrement important dans 
le cadre du classement UNESCO sur les 
espaces agro-pastoraux.

•	 ZICO Parc National des Cévennes
•	 ZNIEFF II Massif du Mont Lozère
•	 ZNIEFF II Montagne du Bougès
•	 ZPS Les Cévennes
•	 ZSC Mont Lozère 
•	 ZSC Vallées du Tarn, du Tarnon et de 

la Mimente
•	 ZSC Hautes vallées de la Cèze et du 

Luech
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•	 Parc National des Cévennes et sa ré-
serve de biosphère

•	 Site UNESCO Causses Cévennes

On peut noter la présence sur le territoire 
de quelques espèces remarquables1 
inféodées à ce type de milieu 
(essentiellement des oiseaux et reptiles) : 
•	 Aigle royal (chasse).
•	 Circaète Jean-le Blanc.
•	 Busard Saint Martin.
•	 Faucon crécerelle.
•	 Grand corbeau.
•	 Coucou gris.
•	 Bruants (ortolan, jaune, proyer, fou).
•	 Fauvette grisette.
•	 Pipit des arbres.
•	 Traquets (tarier, motteux, pâtre).
•	 Fauvette pitchou.
•	 Linotte mélodieuse.
•	 Loup.
•	 Lézards (ocellé, hispanique, des mu-

railles, vivipare).
•	 Couleuvre d’esculape.
•	 Lycopode sabine (fougère).
•	 Ciste de Pouzols (plante).

Les milieux rocheux

Ces milieux sont représentés par le chaos 
granitique dans le Nord du territoire et 
des abrupts de crête.
Le cours du Luech offre également par 
endroit des espaces de roche à nu.
A noter que les maisons traditionnelles 
1	 Voir détail des niveaux de protection en 

annexe dans la liste des espèces remarquables présentes 

sur le territoire.

et certains autres bâtis (ruines,...) sont 
intéressants d’un point de vue écologique 
car les anfractuosités, et combles 
accessibles peuvent constituer des abris 
pour les reptiles, oiseaux, chiroptères. 
Les murets de pierre sont également des 
structures favorables aux reptiles.

Aménités

Les espaces rocheux constituent : 
•	 Une barrière physique qui limite les 

déplacements de la faune, pouvant 
éviter la transmission de maladie,

•	 Un espace de loisir de plein air (esca-
lade, randonnée, parapente,…).

Principales menaces

Les principales menaces potentiellement 
présentes sur le territoire sont : 
•	 Surfréquentation (sentier, sports d’es-

calade, spéléologie,…) : dérangement 
de certains espèces animales remar-
quables, voir leur abandon du site, 
dégradation de l’habitat pour la flore.

•	 Travaux lourds (carrières, remodelage 
de terrain, infrastructures routières 
ou ferroviaires).

•	 Travaux de stabilisation des éboulis 
pouvant amener la modification du 
milieu (vers un milieu boisé). 

Zones de protection sur ces milieux et 
espèces inventoriées

Les milieux rocheux font partie de la 

mosaïque d’habitats nécessaire à la 
richesse de plusieurs sites.
•	 ZICO Parc National des Cévennes
•	 ZNIEFF II Massif du Mont Lozère
•	 ZNIEFF II Montagne du Bougès
•	 ZPS Les Cévennes
•	 ZSC Mont Lozère 
•	 ZSC Vallées du Tarn, du Tarnon et de 

la Mimente
•	 ZSC Hautes vallées de la Cèze et du 

Luech
•	 Parc National des Cévennes et sa ré-

serve de biosphère

On peut noter la présence sur le territoire 
de quelques espèces remarquables2 
inféodées à ce type de milieu 
(essentiellement oiseaux - rapaces, et 
reptiles) : 
•	 Aigle royal.
•	 Faucon pèlerin.
•	 Milan noir.
•	 Grand corbeau.
•	 Hirondelles (des fenêtres, de rochers).
•	 Monticole de roche.
•	 Lézard des souches.
•	 Coronelle lisse (serpent).
•	 Couleuvre de Montpellier.
•	 Lycopode sabine (fougère).
•	 Pin mugho.

2	 Voir détail des niveaux de protection en 

annexe dans la liste des espèces remarquables présentes 

sur le territoire.
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La nature en ville

Il est difficile de parler de nature en ville 
dans ce contexte très rural ou le village 
et les hameaux s’imbriquent dans leur 
environnement. Placettes, espaces de 
stationnement collectifs et jardins sont 
plantés participant à cette imbrication.
L’habitat est par ailleurs relativement 
diffus le long de la vallée du Luech, gar-
dant des espaces «naturels» entre le bâti. 
Les hameaux historiques ont eux un ca-
ractère bâti très resserré prenant peut 
de place sur l’espace naturel et agricole 
laissé libre autour d’eux.
Le plan nature en ville est le fruit d’un 
travail collectif de tous les acteurs de 
la ville conduit durant plusieurs mois. Il 
concrétise l’engagement 76 du Grenelle 
de l’environnement. Sa mise en place est 
prévue par l’article 7 de la Loi Grenelle 1 
au travers de l’engagement de « restau-
rer la nature en ville et ses fonctions mul-
tiples ».
Ce plan n’a pas vocation à être exhaus-
tif. Il est structuré autour d’engagements 
partagés.
C’est un plan collaboratif qui a pour but 
d’approfondir la connaissance sur la bio-
diversité et les écosystèmes et de faire 
évoluer les pratiques de planification et 
d’aménagement, de gestion et d’entre-
tien dans les territoires urbains par un 
partage d’expériences notamment.
Le Plan Nature en Ville s’articule autour 
de 3 axes et de 16 engagements.
•	 	Axe 1 : ancrer la ville dans son milieu 

naturel et sa géographie.
•	 	Evaluer l’état de la biodiversité, des 

écosystèmes, des fonctions écolo-
giques et des services associés.

•	 	Améliorer les outils d’information 
géographique sur la nature en mi-
lieu urbain.

•	 	Intégrer la nature et ses fonctionna-
lités dans les documents de planifi-
cation urbaine.

•	 	Intégrer en amont les risques liés à 
la présence de la nature en ville.

•	 	Axe 2 : préserver et développer les 
espaces de nature en quantité et en 
qualité.

•	 	Concrétiser le « maillage vert et 
bleu » urbain.

•	 	Promouvoir l’ingénierie écologique 
dans l’aménagement urbain et la 
construction.

•	 	Développer les espaces de nature 
de proximité.

•	 	Promouvoir une gestion écologique 
de la nature en ville, dans les es-
paces publics et privés.

•	 	Améliorer la qualité des sols ur-
bains et périurbains.

•	 	Redonner sa place à l’eau en ville.
•	 	Resserrer les liens entre la ville et le 

milieu rural.
•	 	Axe 3 : promouvoir une culture et une 

gouvernance partagées de la nature 
en ville.

•	 	Connaître la perception de la na-
ture par les habitants.

•	 	Développer les démarches d’infor-
mation et de sensibilisation sur la 

nature en ville.
•	 	Renforcer les compétences des pro-

fessionnels sur la biodiversité et les 
services écosystémiques.

•	 	Constituer un centre de ressources 
sur la nature en ville.

•	 	Favoriser la participation des ci-
toyens aux projets urbains en lien 
avec la nature.

Aménités

La nature présente en milieu urbain offre 
de nombreux services : 

•	 Espaces de loisirs.
•	 Amélioration du cadre et de la qua-

lité de vie.
•	 Contribution à la qualité de l’air.
•	 Réduction de l’effet îlot de chaleur.
•	 Gestion plus efficace des aléas liés 

à l’eau.

Principales menaces

Les principales menaces potentiellement 
présentes sur le territoire sont : 

•	 La rupture des continuités écolo-
giques traversant la zone urbaine.

•	 La dégradation de ces milieux par 
leur fréquentation ou des pollu-
tions liées à l’usage urbain voisin 
(déchets, eaux de ruissellement 
polluées,…).



RP

PLU

> page 147

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

Espèces inventoriées

Quelques espèces remarquables sont 
anthopophiles s’installant dans les jardins 
ou le bâti.

•	 Serin Cini.
•	 Martinet noir.
•	 Hirondelle des fenêtres.
•	 Rougequeue à front blanc.

Il n’y a pas d’autres espèces remarquables 
strictement inféodées au milieu urbain 
sur le territoire, mais certaines peuvent 
fréquenter les abords des zones occupées 
par l’Homme (jardin, bâti, sentier,...) : 

•	 Faucon pèlerin.
•	 Milan noir.
•	 Bouvreuil pivoine.
•	 Traquet tarier.
•	 Coucou gris.
•	 Mésanges (bleue, huppée, 

charbonnière).
•	 Pic épeiche.
•	 Pinson des arbres.
•	 Rouge-gorge familier.
•	 Accenteur mouchet.
•	 Sittelle torchepot.
•	 Fauvette à tête noire.
•	 Traquet motteux.
•	 Lézards (hispanique, des murailles).
•	 Coronelle lisse (serpent).
•	 Couleuvres (verte et jaune, 

d’esculape).

Les espèces faisant 
l’objet d’un PNA

Les Plans Nationaux d’Action (PNA - an-
ciennement plan national de restau-
ration) sont initiés par le ministère de 
l’écologie, de l’énergie, du développe-
ment durable et de l’aménagement du 
territoire (MEEDDAT) en 1996, afin de ré-
pondre aux besoins d’actions spécifiques 
pour restaurer les populations et les ha-
bitats des espèces menacées, soutenu 
par la stratégie Nationale pour la Biodi-
versité et le Grenelle de l’Environnement.
Un PNA a pour objectif le bon état de 
conservation des populations de l’espèce 
concernée et pour cela 3 grands axes de 
travail définissent les actions : 

•	 	Protéger par des mesures favo-
rables à la conservation des popu-
lations,

•	 	Améliorer les connaissances par un 
suivi cohérent des populations,

•	 Informer les acteurs concernés et 
sensibiliser le public.

Le PNA Loutre a été validé pour la période 
2010-2015. La Loutre d’Europe n’est plus 
aujourd’hui menacée de disparition mais 
la recolonisation de toute l’aire de réparti-
tion originelle prendra du temps, d’autant 
plus que ce mouvement reste fragile.
Les principaux enjeux du PNA Loutre 
d’Europe sont:

•	 la consolidation du réseau d’acteurs 
français et le développement des 
coopérations pour un meilleur suivi 
et une meilleure protection de la 

Loutre,
•	 la meilleure diffusion de la connais-

sance sur l’espèce et sur les problé-
matiques liées à sa conservation,

•	 la mise en œuvre d’actions de 
conservation dont les buts princi-
paux seront de :

•	 réduire la mortalité d’origine an-
thropique,

•	 protéger et restaurer l’habitat de la 
Loutre,

•	 améliorer la disponibilité des res-
sources alimentaires dans le milieu 
naturel,

•	 l’amélioration des conditions de co-
habitation entre la Loutre et l’aqua-
culture. 

L’objectif à long terme est le retour de la 
Loutre sur son ancienne aire de réparti-
tion et cela dans les meilleures condi-
tions possibles de cohabitation avec les 
activités humaines.
Les actions du Plan porte sur l’étude de l’es-
pèce, sa protection et la communication. 
Parmi les actions de protection on peut no-
ter pour le document d’urbanisme : 

•	 Evaluer et renforcer la prise en 
compte de la Loutre d’Europe dans 
les politiques publiques.

•	 Améliorer la prise en compte de 
la Loutre d’Europe dans les études 
d’impact ou d’incidence.

•	 Mettre en place des corridors éco-
logiques pour la Loutre d’Europe.

•	 Réduire la mortalité due aux 
collisions avec des véhicules.

•	 Créer des havres de paix pour la 
Loutre d’Europe.
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Le 3e PNA «Chiroptères» a été validé 
por la période 2016-2025. Il concerne 19 
espèces prioritaires.
Pour réduire les pressions exercées 
sur ces espèces et ainsi améliorer leur 
état de conservation, 8 grandes actions 
sont identifiées. Pour le document 
d’urbanisme on peut noter les actions 
suivantes :

•	 Intégrer les chiroptères dans 
l’aménagement du territoire et 
rétablir les corridors biologiques.

•	 Protéger les gîtes souterrains et 
rupestres ;

•	 Protéger les gîtes dans les 
bâtiments.

•	 Intégrer les chiroptères dans les 
pratiques agricoles.

Le PNA «Pie-grièches» concerne 4 
espèces. seulement une est identifiée 
pour la commune.
La Pie-grièche grise est la moins 
thermophile des Pie-grièches. Elle s’est 
bien adaptée aux paysages semi-ouverts 
marqués par une agriculture extensive de 
type polyculture-élevage. Elle capture des 
insectes mais aussi des petits vertébrés. 
Elle est sensible aux dérangements.
Les aires de répartition et les populations 
des 4 espèces concernées par ce PNA 
sont toutes en forte régression, entre 
autre à cause des modifications des 
pratiques agricoles. L’intensification des 
activités humaines menace également 
ces espèces (urbanisation, dérangement, 
perturbation climatique….).26 actions 
sont décrites dans le PNA.

Les espaces 
dégradés et espèces 
envahissantes

Le territoire bénéficie d’un environne-
ment bien conservé.
On peut cependant noter la présence 
de quelques espèces végétales envahis-
santes sur le territoire (liste non exhaus-
tive), essentiellement près des zones ha-
bitées le long de la vallées du Luech: 

•	 Ailante : impact sur les milieux 
fragiles qu’il colonise (par rejet de 
souche et drageon) inhibant le dé-
veloppement d’autres espèces en 
émettant des substances chimiques 
toxiques. En ville son système raci-
naire provoque des dégâts. Modifi-
cation de la chimie du sol et de son 
activité bactérienne.

•	 	Bambou : rhizome traçant for-
mant des colonies denses ne lais-
sant généralement aucune place 
pour d’autres espèces. Certaines 
espèces peuvent envahir les ripi-
sylves.	

•	 Buddleia : Peut rapidement for-
mer des peuplements monospé-
cifiques denses, éliminant loca-
lement d’autres espèces (large 
dissémination par le vent ou l’eau 
par ses nombreuses graines). Il ne 
pose de réel problème que dans 
les ripisylves et est largement in-
féodé à des habitats perturbés par 
l’Homme. En fin de floraison le co-
loris des inflorescences peut créer 

une nuisance paysagère (ambiance 
« humanisée » et horticole dans les 
milieux naturels colonisés).

•	 	Herbe de la Pampa : plante à crois-
sance rapide, fortement colonisa-
trice (nombreuses graines disper-
sées au vent) et très compétitive 
utilisant une grande quantité de 
ressources nutritives au détriment 
de la flore indigène (modification 
profonde de la structure et de la 
composition de la végétation). Faci-
lement inflammable, elle augmente 
le risque et l’intensité des incen-
dies.

•	 	Raisin d’Amérique : Il a globalement 
un faible impact environnemental 
mais est lié à des milieux pertur-
bés. Il est problématique dans les 
cultures de maïs et envahissant 
dans les milieux forestiers (notam-
ment après les perturbations liées 
aux tempêtes de 1999).

Menaces que les plantes exotiques enva-
hissantes apportent : 

•	 Impacts sur la biodiversité et les éco-
systèmes : diminution de la biodiver-
sité locale, réduction de l’attractivité 
des milieux, modification du fonc-
tionnement des écosystèmes, 

•	 Impacts sur la santé humaine : 
risques d’allergies, risques de brû-
lures et d’irritations cutanées,

•	 Impacts économiques : Altération 
des infrastructures, réduction de la 
productivité agricole ou sylvicole, 
impact sur les activités récréatives.
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Aménité qu’elles peuvent apporter :
•	 Intérêt économiques : exploitations 

ornementale, alimentaire, médici-
nale ou forestière, fabrication de 
matières premières pour filières ar-
tisanales spécialisées.

•	 Intérêt environnementaux : plantes 
mellifères, nectarifères, réduction 
de l’empreinte écologique des es-
paces verts.

•	 Intérêts sociétaux : plantes patri-
moniales ou symboliques.

Les zones à enjeux écologiques
Source : zones d’inventaires et de protection
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Les orientations 
nationales et le SRCE

Les orientations nationales

La Trame verte et bleue (TVB) a pour 
objectif de contribuer à la préservation 
et à la remise en bon état des continuités 
écologiques afin d’enrayer la perte de 
biodiversité.

10 grandes lignes directrices sont fixées 
pour sa mise en œuvre :
1.	 La TVB contribue à stopper la perte 

de biodiversité et à restaurer et 
maintenir ses capacités d’évolution ;

2.	 La TVB est un outil d’aménagement 
durable des territoires ;

3.	 La TVB tient compte des activités 
humaines et intègre les enjeux 
socio-économiques ;

4.	 La TVB respecte le principe de sub-
sidiarité et s’appuie sur une gou-
vernance partagée, à l’échelle des 
territoires ;

5.	 La TVB s’appuie sur des enjeux de 
cohérence nationale ;

6.	 La TVB implique une cohérence 
entre toutes les politiques publiques 
;

7.	 La TVB repose sur une mobilisation 
de tous les outils et sur une maîtrise 
d’ouvrage adaptée ;

8.	 La TVB se traduit dans les docu-
ments d’urbanisme ;

9.	 La TVB se traduit dans la gestion des 
infrastructures existantes et dans 

l’analyse des projets d’infrastruc-
tures ;

10.	 La TVB nécessite de mobiliser les 
connaissances et d’organiser le suivi 
et l’évaluation de sa mise en œuvre.

SRCE ex Languedoc Roussillon

Le SRCE du Languedoc Roussillon a été 
adopté le 20 novembre 2015 par arrêté 
du préfet de région, après approbation 
par le Conseil Régional le 23 octobre 
2015.
Les 6 thèmes suivants répondent aux en-
jeux de la trame verte et bleue régionale :
- Intégration des continuités écologiques 
dans les politiques publiques.
- Ménager le territoire par l’intégration 
de la trame verte et bleue dans les déci-
sions d’aménagement.
- Transparence des infrastructures pour 
le maintien et la restauration des conti-
nuités écologiques.
- Des pratiques agricoles et forestières fa-
vorables au maintien et à la restauration 
des continuités écologiques.
- Les continuités écologiques des cours 
d’eau et des milieux humides.
- Des milieux littoraux uniques et vulné-
rables.

Enjeux généraux de la Trame verte et 
Bleue

•	 Conserver et améliorer la qualité 
écologique des milieux et de 
garantir la libre circulation des 
espèces de faune et de flore 
sauvages ;

•	 Accompagner les évolutions 
du climat en permettant à une 
majorité d’espèces et d’habitat 
de s’adapter aux variations 
climatiques ;

•	 Assurer la fourniture des services 
écologiques ;

•	 Favoriser des activités durables, 
notamment agricoles et forestières ;

•	 Maîtriser l’urbanisation et 
l’implantation des infrastructures 
et d’améliorer la perméabilité des 
infrastructures existantes.
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La Trame Verte et Bleue1

Notion apportée par les lois Grenelle, la 
trame verte et bleue a pour objectif la 
préservation de la biodiversité, la restau-
ration et la création de continuités éco-
logiques.

A cause du changement climatique, il 
a été récemment démontré que les es-
pèces animales et végétales ont accéléré 
leur déplacement en adaptation à ce 
changement.
Les corridors écologiques sont, pour la 
plupart des espèces, les chemins qui per-
mettent les déplacements entre les réser-
voirs de biodiversité pour mener à bien 
leur cycle de vie (alimentation, reproduc-
tion, brassage génétique, colonisation de 
nouveaux milieux, etc.). Ils permettent 
également la migration climatique précé-
demment évoquée.

L’analyse de ces trames doit prendre en 
compte le Schéma Régional de Cohé-
rence Ecologique. Il identifie sur la com-
mune des éléments des sous trames 
vertes forestières, de milieux ouverts et 
semi ouverts dont quelques agricoles et 
de la trame bleue.

Les milieux forestiers et semi-ouverts oc-
cupent la quasi totalité du territoire com-
munal.

1	 Sources : SRCE, SDAGE, DREAL Occitanie.

Les milieux ouverts sont localisés sur la 
partie haute du territoire au nord (pe-
louse du Mont Lozère) et localement au-
tour du bourg et ses principaux hameaux. 
On peut remarquer que ces milieux sont 
essentiellement présents sur les versants 
exposés sud du territoire. 
Aucuns corridors ne sont recensés par le 
SRCE sur le territoire.

Réservoirs écologiques sur le territoire : 
•	 Le Luech et ses affluents.
•	 Zone de tourbière sur le Mont Lo-

zère.
•	 Boisements : forêt domaniale du 

Mont Lozère, forêt domaniale de 
l’Homol, boisement de Saint-Mau-
rice-de-Ventalon autour du Luech.

•	 Zones rupestres (rochers de Trenze,... 
)

Corridors écologiques sur le territoire : 
•	 L’ensemble du réseau hydrogra-

phique et des milieux annexes (ripi-
sylves, zones humides).

•	 La mosaïque de milieux ouverts sur 
les flancs du Mont Lozère est un cor-
ridor.

•	 Les forêts

Obstacles aux continuités écologiques 
sur le territoire : 
•	 Le référentiel d’obstacles à l’écoule-

ment de la DREAL Occitanie recense 
de 6 ouvrages sur les cours d’eau fai-
sant obstacles aux continuités écolo-
giques de ceux-ci (absence de passe).

•	 seuil de la Barte (radier, usage 

agricole sur le Luech)
•	 Seuil de Chante Perdrix (radier, 

usage agricole sur le Luech)
•	 Seuil de la Brune (déversoir, sur le 

ruisseau de Gourdouze)
•	 Seuil de Miller (déversoir, sur le 

ruisseau de Gourdouze)
•	 Seuil du Crépon (déversoir, sur le 

ruisseau de Gourdouze)
•	 Digue de Bayard (seuil en rivière, 

enrochement, partiellement 
détruite).

•	 Les principaux axes de circulation 
sur le territoire (RD998) peuvent 
ponctuellement être un obstacle aux 
continuités.

•	 Extension de l’urbanisation le long 
de la RD998 qui sans coupure verte 
viendrait former un obstacle aux 
continuités.
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Extrait de l’Atlas du SRCE
 Source : SRCE LR 2014
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Trame verte et bleue sur le territoire
 Source : IGN, Géoportail
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Trame verte et bleue communale
Source : IGN-géoportail
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1.3.5. Les ressources naturelles

L’eau1

En secteurs de schistes métamorphiques 
et de gneiss, les ressources sont le plus 
souvent limitées et irrégulières, mais suf-
fisent à l’exécution de petits captages de 
sources et à quelques rares forage pour 
alimenter les très nombreux hameaux 
dispersé dans les reliefs cévenols.

Il n’y a pas de captage prioritaire au 
SDAGE sur le territoire communal.

Pour l’alimentation en eau collective, 
plusieurs sources sont captées sur le ter-
ritoire communal, il y a également des 
forages ou affleurement d’eau exploités. 
C’est la masse d’eau socle cévenol qui est 
exploitée. Les captages marqués d’un (*) 
font l’objet de périmètres de protection.
•	 Source de RIBEYROUS*.
•	 Source LES MERIOS.
•	 Sources LA JARRE 1* et 2*.
•	 Source LA SAGNE.DE VIALAS*.
•	 Source LAYRE*.
•	 Source MONTCLAR 1* et 2*.
•	 Source GIBERLIN.
•	 Source FONTBONNE*.
•	 Source LES MEIRANNES.
•	 Source MEYRANNES MEDIAN 3*.
•	 Source MEYRANNES 1 AMONT*.
•	 Source MEYRANNES 2 AVAL*.
•	 Source MERIOS*.
•	 Source LE RIEU.
•	 Source LA PORTH.

1	 Sources : SDAGE 2016-2021, Données forages 

BRGM-infoterre.

•	 Source MOULIN, ALIMENTATION DE 
FIGEROLLES*.

•	 Source LA SAGNETTE, FIGEROLLES*.
•	 Source BONIJOLS- FIGEROLLES*.
•	 Source LE MOULIN.
•	 Source BOIS DEL BAUS*.
•	 Forage de L’HOMOL 3:
•	 Forage de L’HOMOL 1- PRÈS DE 

COMBEBELLE.
•	 Forages RIEUTORT 1, 2 et 3.
•	 Affleurement d’eau LA GOUR-

DOUZE*.
•	 Affleurement d’eau L’HOMOL

Démarche Aqua 2020

Engagée en 2005 cette démarche régio-
nale (ex région Languedoc-Roussillon) 
vise à identifier les défis de l’eau sur 
le territoire et les actions à mettre en 
oeuvre pour garantir aux habitants l’ac-
cès à une ressource en eau suffisante, 
tout en préservant la qualité des milieux 
aquatiques.
Des constats ont été faits : 
•	 Face à la dégradation des milieux 

aquatiques locaux une modification 
des pratiques s’impose (pression 
quantitative sur les nappes et cours 
d’eau par augmentation des prélève-
ments).

•	 L’impact de la croissance démogra-
phique sur l’augmentation des be-
soins en eau potable.

•	 Les besoins agricoles pourraient di-
minuer d’ici 15 ans (baisse des sur-
faces irriguées et amélioration des 
techniques d’irrigation).

La démarche «Aqua 2020» a permis de 
définir des orientations générales forma-
lisées dans une charte de gestion durable 
des ressources en eau (signée par la ré-
gion et les 5 départements). Cette charte 
engage les signataires à : 
•	 Développer les démarches globales 

de gestion de l’eau intégrant tous les 
usages et favorisant les solidarités 
entre territoire.

•	 Prendre en compte les enjeux de 
gestion de l’eau dans l’aménagement 
des territoires.

•	 Préserver durablement les res-
sources et les milieux aquatiques.

•	 Promouvoir les économies d’eau et 
la maîtrise de la demande, optimi-
ser la gestion actuelle des ressources 
prélevées.

•	 Développer et mutualiser les 
connaissances.

•	 Accroître la sécurisation des appro-
visionnements face aux aléas tech-
niques ou naturels.

•	 Évaluer les options de gestion et 
d’investissement au regard des cri-
tères du développement durable.

•	 Conduire une politique pérenne et 
coordonnée de gestion durable des 
ressources et des milieux.
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Localisation des captages avec périmètre 
de protection
 Source : Infoterre, BRGM
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Les ressources minières1

Il n’y a plus d’exploitation du sol ou du 
sous-sol de type mines sur le territoire 
communal.
Le Schéma départemental carrière n’in-
dique pas de carrière autorisée sur la 
commune.

La notice géologique de la feuille de 
Génolhac indique qu’à Vialas, dans le 
filon «des Anciens» ont été retrouvés 
quelques outils de fer complètement oxy-
dés ainsi que les traces d’une exploitation 
par le feu très ancienne dont on ne peut 
préciser l’âge. On pense également que 
ces richesses minérales régionales furent 
exploitées au XIIe s. En 1781, Jean Vidal 
fut à l’origine de la redécouverte du gise-
ment de Vialas (ravin de La Picardière). Le 
minerai de Vialas, au début, était traité 
à Villefort mais cette exloitation décline 
lentement jusqu’en 1824. Vialas four-
nissant alors presque tout le minerai, la 
fonderie y est transférée. Le minerai était 
extrait de trois petites mines près du Pont 
de la Planche : La Picardière, Le Colom-
bert, le Bos-Viel.
Vialas connaît un essor considérable sous 
l’impulsion de l’ingénieur Rivot. En 1862, 
la fonderie de Vialas produit 352 360 
kg de plomb et 1930kg d’argent (d’une 
grande pureté et envoyé à la Monnaie de 
Paris pour en faire des écus à l’effigie de 
Napoléon III). Puis la prospection décline 

1	 Source : Notice géologique de la carte de 

Génolhac.

et Villefort reprend le pas sur Vialas vers 
1886. Le concessionnaire renonce à la 
concession du district de Vialas en 1909.

Le schéma 
départemental carrière

Les Schémas Départementaux des Car-
rières (SDC) sont destinés à concilier 
l’intérêt économique national, les res-
sources et besoins en matériaux, la pro-
tection des paysages, des sites et des 
milieux naturels sensibles, la nécessité 
d’une gestion intégrée de l’espace, ainsi 
que la remise en état et le réaménage-
ment des sites.

Le département de la Lozère possède un 
SDC validé par arrêté préfectoral n°2000-
0483 du 16 mars 2000.

Rappel des orientations du SDC lozérien :

Orientation en matière d’utilisation des 
matériaux
•	 Utilisation rationnelle et économe 

des matériaux
•	 Orientation en matière d’approvi-

sionnement des grands travaux
•	 Orientation visant à favoriser le re-

cyclage des matériaux et l’utilisation 
des déchets d’exploitation

•	 Orientation en matière de maintien 
et de développement de l’activité 
extractive en matériaux de construc-
tion et ornementation

Orientation en matière de transport

Orientation en matière de respect de 
l’environnement
•	 Recommandations pour le respect 

des écosystèmes
•	 Orientations en matière d’exploita-

tion

Orientation à privilégier pour la remise 
en état, le réaménagement et la 
réhabilitation des carrières

Il est rappelé que les carrières sont nor-
malement interdites en zone urbaine et 
à urbaniser en raison de leur incompati-
bilité manifeste avec la destination de ces 
zones.
Dans les zones de richesses du sous-sol 
il peut être concilié l’exploitation des car-
rières et l’usage agricole ou naturel des 
zones (A, N) en appliquant sur le zonage 
un secteur protégés en raison de la ri-
chesse du sol et du sous-sol.
Enfin dans les secteurs à enjeux pay-
sagers, environnementaux, risques ou 
autres nuisances des restrictions d’occu-
pation du sol peuvent être apportées.
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La forêt1

Le territoire appartient à la région fores-
tière Hautes Cévennes.
Plusieurs propriétés domaniales ou pu-
bliques sont identifiées sur les communes 
par l’IFN. 

Forêts partiellement publiques :
•	 Bois de la Méjarié
•	 La Grande Forêt

Forêts partiellement domaniales :
•	 Forêt domaniale du Mont Lozère / 

Bois de la Méjarié.
•	 Forêt Domaniale du Bougès

Le massif forestier occupe une bonne 
moitié sud territoire (vallée du Luech) et 
les sommets au nord (Mont Lozère) et est 
une ressource exploitées localement.

1	 Sources : Inventaire National Forestier, BD 

Forêt V1.

Carte forestière
 Source : IFN, BD Forêt V2

Forêts publiques et domaniales
 Source : IFN
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Les plans et schémas de 
gestion forestière

Les Directives Régionales d’Aménage-
ment des forêts Domaniales (DRA) et 
les Schémas Régionaux d’Aménagement 
(SRA) sont des documents directeurs qui 
encadrent l’élaboration des aménage-
ments forestiers. Elles constituent égale-
ment un cadre de référence qui précise 
les principaux objectifs et critères de choix 
permettant de mettre en œuvre une ges-
tion durable des forêts domaniales et d’as-
surer leur bonne intégration dans l’amé-
nagement du territoire. Leur portée est 
donc à la fois politique et technique.

Le SRA de la zone d’influence atlantique 
et la bordure du Massif Central a été pu-
blié en juin 2006 par l’ONF. Les orienta-
tions régionales forestières sont : 
•	 La prévention des incendies de forêt ;
•	 Améliorer la qualité génétique des 

peuplements ;
•	 Maintenir l’équilibre agro-sylvo-cyné-

gétique ;
•	 Choix d’essences adaptées aux sta-

tions ;
•	 Prendre en compte les risques sani-

taires ;
•	 Politique de qualité de la production 

des forêts ;
•	 Boisement/reboisement des stations 

les plus productives ;
•	 Financer la desserte des massifs ;
•	 Développer la trufficulture ;
•	 Privilégier le mélange feuillus/résineux ;

•	 Maintien des arbres dépérissants et 
allongement de l’âge d’exploitabilité ;

•	 Prendre en compte les éléments re-
marquables ;

•	 Favoriser le mélange d’essences ;
•	 Adapter la sylviculture à la protection 

des sols ;
•	 Intégrer le paysage aux documents de 

gestion ;
•	 Associer forêt et aménagement du 

territoire ;
•	 Accompagner la démarche d’accueil 

en forêt ;
•	 Partenariat avec les chasseurs.

Le Plan Pluriannuel Régional de Dévelop-
pement Forestier (PPRDF) du Languedoc-
Roussillon a été approuvé par arrêté N° 
2012072-0004 signé par le Préfet de Ré-
gion le 12 mars 2012.
Ce plan constitue un programme d’actions 
opérationnel en faveur d’une mobilisa-
tion supplémentaire de bois dans le cadre 
d’une gestion durable et multifonction-
nelle de la forêt.

Pour la zone Hautes Cévennes, les actions 
sont les suivantes :
•	 Accompagnement des élus dans la 

création et la gestion de desserte 
forestière : utilisation de la procé-
dure de Déclaration d’Intérêt Géné-
ral (toutes zones) : identification des 
communes concernées, contact, ani-
mation, mise en place des procédures 
administratives ;

•	 Plan de Développement de Massif : 
diagnostic de territoire, mise en 

œuvre de la mobilisation, suivi des 
propriétés ;

•	 Mise en valeur de la forêt paysanne : 
mobilisation des espaces intermé-
diaire, accompagnement aux projets 
sylvo-pastoraux, sensibilisation des 
agriculteurs à la mise en valeur de 
leur patrimoine boisé, valorisation 
des produits bois issus de la forêt 
paysanne, appui au développement 
de la filière bois-énergie ;

•	 Concevoir et mettre en place une 
politique de débardage et de trans-
ports des bois adaptés au relief et la 
desserte des Cévennes ; 

•	 Diagnostic forestier des exploitations 
agricoles : améliorer la connaissance 
et susciter des regroupements de 
propriétaires.

•	 Encouragement à la mobilisation de 
bois en pays viganais : animation, 
mise en œuvre de la gestion, déve-
loppement des structures d’exploita-
tion alternatives.
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Les énergies 
renouvelables

Conformément à la directive européenne 
du 27 septembre 2001 sur les énergies 
renouvelables, la France s’est engagée à 
faire passer de 15 à 21% la part des éner-
gies renouvelables dans sa production 
d’électricité. 

Du point de vue de son climat, la région 
Occitanie est un secteur propice à la pro-
duction d’énergies renouvelables. Les 
potentialités pour chacune des énergies 
renouvelables actuellement connues qui 
pourraient être mise en œuvre à l’échelle 
de la commune ou du particulier sont :
•	 La commune est en zone défavorable 

au développement éolien selon le 
SRCAE, avec des enjeux jugés très 
forts (écologique et paysager notam-
ment, gisement en vent faible et ré-
seau électrique éloigné). L'implanta-
tion d'éolienne y est exclue pour des 
raisons réglementaires.

•	 L’ensoleillement régional est propice 
au développement des installations 
utilisant l’énergie solaire (photovol-
taïque, production d’eau chaude,…), 
mais est le plus faible dans le dépar-
tement de la Lozère. Il n’y a pas de 
potentiel photovoltaïque sur zone 
anthropisée sur le territoire. Des en-
jeux essentiellement rédhibitoires 
sont identifiés sur le territoire pour 
l’installation de centrale au sol.

•	 Le territoire communal est éligible à 

la géothermique de minime impor-
tance (échangeur ouvert ou fermé) 
selon les études du BRGM.	

•	 Le Luech et ses affluents sont classés 
en liste 1, les ouvrages faisant obs-
tacle à la continuité écologique sont 
interdits. Le potentiel hydroélec-
trique est non mobilisable au SRCAE

•	 La ressource en bois est directement 
disponible sur le territoire communal 
(voir ressource, forêt). Le territoire 
est dans le rayon d’alimentation de la 
plateforme privée de plaquettes fo-
restières de Ventalon-en-Cévennes 
(GES Ventalon Énergies) et dans le 
rayon de la plateforme de plaquettes 
forestières et industrielle du Col de 
Jalcreste (Pays Cévennes-48). 

•	 La méthanisation peut éventuelle-
ment être étudiée sur la commune 
(individuelle ou dans le cadre d’un 
projet plus gros, intercommunal…)

Dans la plupart des cas des aides finan-
cières peuvent être consenties au parti-

Le potentiel solaire pour les centrales au sol sur le territoire
Source : SRCAE

culier ou à la collectivité qui installe une 
unité de production d’énergie renouve-
lable. (voir avec l’ADEME et la région).
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Généralités / rappels réglementaires

Un décret (n° 2009-1414 du 19 novembre 
2009) encadre la mise en place d’ouvrage 
de production d’électricité d’origine 
solaire selon la puissance installée et la 
hauteur par rapport au sol des modules, 
soumettant la plupart de ces installations 
à des procédures de permis de construire 
et d’études d’impacts. 

Rappelons que la loi de programme 
du 13 juillet 2005 a également fixé 
trois priorités en matière de politique 
énergétique : 

•	 L’intégration au bâti. 
•	 Le solaire à concentration. 
•	 L’intégration des panneaux 

photovoltaïque sur les bâtiments 
de l’État et de ses établissements 
publics. 

•	 L’énergie solaire présente un 
potentiel d’utilisation intéressant 
sur la commune, dans le respect 
des préconisations apportées 
par la doctrine régional et de la 
réglementation applicable.

Toutes les installations géothermiques 
doivent être déclarées à l’exception des 
puits canadiens, des fondations ther-
miques (pieux) et des installations géo-
thermiques installées à une profondeur 
inférieure à 10 mètres.

Le développement de l’énergie « bio-
masse » peut se faire sous forme indivi-
duelle (chaudière bois, granulés ou pla-
quettes) ou sous forme collective pour 
des équipements publics, ou de réseau 
de chaleur (équipements publics et/ou 
habitations). Le réseau de chaleur peut 
être envisagé pour alimenter les équipe-
ments publics ou un groupe d’habitation 
(hameaux, bourg) d’une part et d’autre 
part, la promotion de cette énergie (bois 
énergie, biomasse agricole) auprès des 
particuliers et des agriculteurs peut éga-
lement être envisagée.
NB : En la matière, la commune de Vialas 
est d’ores et déjà dotée de deux chauffe-
ries municipales fonctionnant avec des 
plaquettes forestières hyper-locales.



Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

RP

PLU

> page 162

Le Schéma décennal de 
développement du réseau 
et schéma régional de rac­
cordement au réseau des 
énergies renouvelables

Aujourd’hui, le principal enjeu du réseau 
de transport est d’accompagner la pro-
fonde mutation énergétique en cours, en 
répondant à quatre défis principaux :
•	 La mutualisation de l’ensemble des 

moyens de production ;
•	 L’accueil de nouveaux moyens de 

production d’électricité ;
•	 La sécurisation de l’alimentation 

électrique des territoires ;
•	 Le développement du réseau dans 

une attention constante de préser-
vation de l’environnement et en 
concertation avec les parties pre-
nantes.

Le Schéma décennal de développement 
du réseau de transport d’électricité a été 
élaboré en 2013 par RTE. Il indique que 
la production d’électricité dans l’ex ré-
gion Languedoc-Roussillon est en hausse 
de plus de 20%. Cette hausse résulte no-
tamment d’une forte progression de la 
production des filières renouvelables. Il 
n’en demeure pas moins que la produc-
tion d’électricité de l’ex-région ne couvre 
en 2012 qu’approximativement 25% de 
sa consommation. De fait, la région est 
particulièrement dépendante pour son 
approvisionnement en électricité des ap-
ports du réseau de transport interconnec-

té aux régions limitrophes et à l’Espagne. 
Les efforts d’investissement de RTE dans 
la région porteront sur le renforcement 
de l’alimentation électrique des grandes 
agglomérations (Montpellier, Perpignan 
et Nîmes). La région voit se réaliser l’un 
des principaux projets de développe-
ment du réseau de transport d’électricité 
en France : la construction de l’intercon-
nexion France-Espagne en courant conti-
nu.

Suite à la publication le 30 mai 2013 du 
schéma régional climat air énergie (SRCAE) 
de la région Languedoc-Roussillon, RTE a 
élaboré en accord avec les gestionnaires 
des réseaux publics de distribution, puis 
déposé au préfet de région pour approba-
tion en date du 1er avril 2014, le schéma 
régional de raccordement au réseau des 
énergies renouvelables (S3REnR).
Ce schéma propose la création de près de 
1200 MW de capacités nouvelles (1000 
mW par la création de réseau, 200 MW 
par le renforcement de réseau), s’ajou-
tant aux 1100 MW déjà existantes ou déjà 
engagées (670 M existantes et 430 MW 
créées par l’état initiale). Il permet une 
couverture large des territoire, l’accueil de 
l’éolien dans les zones de SRE, et préserve 
les équilibres nécessaires pour l’accueil 
des autres EnR de moindre puissance, no-
tamment le photovoltaïque.

Enjeux du développement des éner-
gies renouvelables

•	 Mutualiser l’ensemble des moyens 
de production,

•	 Accueillir de nouveaux moyens de 
production d’électricité,

•	 Sécuriser l’alimentation électrique 
des territoires,

•	 Développer le réseau avec 
une attention constante de 
préservation de l’environnement, 
en concertation avec les parties 
prenantes, 

•	 Accompagner la dynamique 
régionale de développement des 
EnR.



RP

PLU

> page 163

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

1.3.6. La qualité des milieux et le contexte sanitaire

La qualité de l’eau1

En matière de gestion de l’eau, le SDAGE 
indique les mesures suivantes pour les 
cours d’eau dont le bassin versant est sur 
le territoire.
Le Luech :
•	 Mettre en place un dispositif d’éco-

nomie d’eau dans le domaine de 
l’agriculture et auprès des particu-
liers et des collectivités.

•	 Mettre en place un Organisme 
Unique de Gestion Collective en ZRE.

•	 Réviser les débits réservés d’un 
cours d’eau dans le cadre strict de la 
réglementation.

•	 Mettre en place les modalités de 
partage de la ressource en eau.

Le risque de Non Atteinte du Bon État 
(NABE) est moyen pour le Luech sur le 
territoire (2 à 4 pressions à l’origine du 
risque). Il n’y a pas de risque pour la masse 
d’eau souterraine (socle cévenol).

Perturbations identifiées pour le Luech : 
•	 Prélèvements.
•	 L’altération des continuités.

Le Luech est suivi à Saint-Maurice-de-
Ventalon (pas de données disponibles) 
en amont de Vialas et à Génolhac, Cham-
borigaud, Chambon et Peyremale en aval. 
L’état écologique du cours d’eau et glo-
balement bon à très bon pour les diffé-

1	 Sources : SDAGE, Système d’Information sur 

l’Eau

rents paramètres mesuré et la tendance 
est à l’amélioration de la situation dans 
le temps, d’amont en aval la situation est 
plutôt stable. Le paramètre température 
reste classé moyen sur les stations de 
Chamborigaud et Chambon.

L’état chimique n’est mesuré qu’à Génol-
hac et a présenté un déclassement (état 
mauvais) par la présence de plomb et ses 
composés entre 2012 et 2014. La situa-
tion est bonne depuis 2015.
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Objectifs d’atteinte du bon état
 Source : SDAGE 2016-2021

Etat du Luech, station de Génolhac
Source : SIE RM
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La qualité de l’air1

Le territoire fait partie du périmètre de sur-
veillance d’AIR-LR, association qui surveille 
la qualité de l’air et diffuse l’information sur 
l’ensemble de l’ex Région Languedoc-Rous-
sillon.
Il n’y a pas de station de mesure de la quali-
té de l’air sur la Lozère en général et malgré 
la proximité du Gard il n’y a pas de station 
de mesures proches du territoire de Vialas. 

Dans le cadre de ses missions, AIR LR réa-
lise un inventaire des émissions de pol-
luants atmosphériques et des gaz à effet 
de serre en Languedoc-Roussillon. L’inven-
taire des émissions 2012 recense les rejets 
dans l’atmosphère de plusieurs dizaines 
de polluants, dont les gaz à effet de serre, 
d’origines diverses : humaines (transports, 
industrie, chauffage, activités agricoles…) 
ou naturelles (émissions de la végétation, 
sols…).
L’inventaire indique en tout point du ter-
ritoire régional, sur la zone géographique 
choisie et pour chaque polluant, la contri-
bution de chaque secteur d’activité.
Vialas appartient au territoire de la CC 
des Cévennes au Mont Lozère dans 
l’inventaire.
Globalement Vialas est l’une des com-
munes les moins émettrice en GES et 
polluants atmosphériques à l’échelle de 
ce territoire d’inventaire. Cependant les 

1	 Source : AIR LR, inventaire des émissions de 

polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre en LR 

(2012).

Émissions de GES
 Source : AIR-LR, inventaire 2012

Émissions de NOx
 Source : AIR-LR, inventaire 2012
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émissions sur le territoire par an et par ha-
bitant sont globalement plus hautes que 
les moyennes régionales (ex-LR) et dépar-
tementales pour les PM mais similaire pour 
les GES et Nox. De plus la Lozère est le dé-
partement le moins émetteurs de GES et 
polluants atmosphérique de l’ex région. 

Les Gaz à Effet de Serre (GES) sont des 
gaz qui absorbent une partie des rayons 
solaires en les redistribuant sous la forme 
de radiations au sein de l’atmosphère ter-
restre, phénomène appelé effet de serre. 
Cet inventaire recense les 3 principaux 
GES : CO2, CH4 et N2O
Les émissions en GES du territoire des 
Cévennes au Mont Lozère représentent 
une émission négligeable du départe-
ment considéré (Gard) et de l’ex région LR. 
L’émetteur principal est le transport routier.
Le territoire émet en moyenne 4,3 
teqCO2/an/hab, ce qui est similaire à la 
moyenne régionale (4,6).
Les oxydes d’azote (NOx) sont des gaz 
irritants. Le monoxyde d’azote (NO) est 
principalement émis par les véhicules 
et installation de combustion. Au 
contact de l’air il est rapidement oxydé 
en NO2. Les NOx sont les principaux 
traceurs de la pollution urbaine, en 
particulier automobile et sous l’effet du 
rayonnement solaire ils sont à l’origine 
de la production d’ozone.
Les émissions en NOx du territoire des 
Cévennes au Mont Lozère représentent 
une émission négligeable de l’ex région 
LR. L’émetteur principal est le transport 
routier.

Émissions de PM10
 Source : AIR-LR, inventaire 2012

Émissions de PM
 Source : AIR-LR, inventaire 2012
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Le territoire émet en moyenne 14,1 kg/
an/hab, ce qui est similaire à la moyenne 
régionale (14,9).
Les particules en suspension ont de 
nombreuses origines (naturelles, 
humaines) et ont une grande variété 
(tailles, formes, compositions) véhiculant 
de nombreuses substances comme les 
métaux. 

Les émissions en PM du territoire des 
Cévennes au Mont Lozère représentent 
une émission négligeable à l’échelle de 
l’ex région LR. L’émetteur principal est le 
résidentiel et tertiaire (chauffage ?). 
Le territoire émet en moyenne 8,7 kg/an/
hab, ce qui est supérieur à la moyenne 
régionale (5,7).
Les particules mesurées sont celles d’un 
diamètre inférieur à 2,5 µm (PM 2,5) et 
inférieur à 10 µm (PM10).
Les émissions en PM10 du territoire des 
Cévennes au Mont Lozère représentent 
une émission négligeable à l’échelle de 
l’ex région L’émetteur principal est le 
résidentiel et tertiaire (chauffage ?). 
Le territoire émet en moyenne 6,7 kg/an/
hab, ce qui est supérieur à la moyenne 
régionale (3,2).
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Le plan de surveillance 
de la qualité de l’air

Le premier plan national de surveillance 
de la qualité de l’air ambiant (PNSQA) a été 
réalisé pour la période 2016-2021. Il iden-
tifie les enjeux majeurs, définit des objec-
tifs à atteindre et retient cinq grands axes 
constituant un cadre d’orientations (décli-
nées en 36 actions) partagées pour les poli-
tiques nationale et régionales.

Enjeux :
•	 Relever de nouveaux défis tech-

niques,
•	 Répondre aux attentes sociétales.

Objectifs : 
1.	 Structurer le dispositif national 
pour répondre aux besoins d’observa-
tion,
2.	 Orienter la surveillance au ser-
vice de l’action (Accompagner la planifi-
cation thématique ayant un impact sur 
l’air (dont PLU) ; Renforcer la prise en 
compte du lien entre qualité de l’air, ur-
banisme et mobilité.)
•	 Action 12 : renforcer et harmoniser 

les travaux méthodologiques relatifs 
à l’évaluation des plans.

•	 Action 13 : fournir des éléments co-
hérents et harmonisés pour les por-
ter à connaissance à disposition des 
acteurs.

3.	 Organiser la communication 
pour faciliter l’action,
4.	 Inscrire le PNSQA à l’interface 

de plusieurs politiques gouvernementale,
5.	 Utiliser le potentiel des outils 
numériques,
6.	 Structurer une démarche pros-
pective collaborative,
7.	 Consolider le modèle de finan-
cement du dispositif de surveillance.

La surveillance de la qualité de l’air est 
confiée par l’État à des Associations 
agréées de surveillance de la qualité de 
l’air (Aasqa), dans le cadre de la loi sur 
l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie 
(Laure) du 30 décembre 1996.
Les Aasqa évaluent l’exposition des popu-
lations et des écosystèmes à la pollution 
atmosphérique. Elles valorisent et diffu-
sent les résultats consolidés afin d’infor-
mer et de sensibiliser les autorités et le 
public. Elles développent, en partenariat 
avec les acteurs locaux, l’expertise néces-
saire à l’évaluation de certains aspects 
des politiques locales et régionales de 
gestion de l’air. Enfin, elles participent à 
l’amélioration des connaissances.

Il s’agit de l’ORAMIP pour l’ex-région 
Midi Pyrénées et d’Air LR pour l’ex-région 
Languedoc-Roussillon.

Les polluants surveillés sont ceux qui font 
l’objet d’une réglementation, au titre de la 
loi sur l’air ou des directives européennes : 
dioxyde de soufre, dioxyde d’azote, oxydes 
d’azote, ozone, benzène, particules (de 
diamètre inférieur à 10 µm - PM10 et in-
férieur à 2,5 µm - PM2,5), monoxyde de 
carbone, plomb, arsenic, cadmium, nickel, 

mercure et hydrocarbures aromatiques 
polycycliques. D’autres substances font 
également l’objet d’une surveillance dans 
des zones pouvant présenter des risques : 
composés odorants, polluants issus d’acti-
vités spécifiques telles que l’agriculture ou 
le traitement des déchets.
La surveillance de la qualité de l’air est réa-
lisée sur le terrain par des stations fixes de 
mesure, près de 650 en 2015 (stations de 
fond rural, de fond urbain, situées à proxi-
mité du trafic routier ou d’industries).

Ex-Languedoc-Roussillon

Rédigé par l’Association Agréée de Sur-
veillance de la Qualité de l’air de Langue-
doc-Roussillon ce deuxième programme 
est un document réglementaire qui décrit 
les orientations stratégiques et les axes de 
développement sur 5 ans (2010-2015). Il 
n’y a pas d’information à ce jour sur un 
plan plus récent.
Les enjeux régionaux et locaux du PSQA2 
sont :

Transports
•	 Mise en conformité du dispositif fixe 

de surveillance des environnements 
de proximité trafic routier vis-à-vis 
de la réglementation européenne et 
nationale

•	 Connaître plus précisément l’expo-
sition de la population à la pollution 
due au transport routier dans les 
grandes villes de la région. Détermi-
ner le nombre de personnes expo-
sées aux dépassements des seuils 
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réglementaires
•	 Qualifier la pollution due aux trans-

ports routiers dans les communes 
rurales traversées par des axes rou-
tiers importants

•	 Mesurer l’exposition liée à l’utilisa-
tion des principaux modes de trans-
port dans les agglomérations du Lan-
guedoc-Roussillon

•	 Étudier l’impact sur la qualité de l’air 
des nouveaux plans de circulation, 
de nouveaux transports en commun 
et des nouveaux axes routier en lien 
avec les collectivités territoriales

•	 Meilleure connaissance des niveaux 
de particules PM 2,5 dans les envi-
ronnements de proximité trafic rou-
tier

•	 Évaluer l’impact sur la qualité de l’air 
de l’augmentation estivale du trafic 
routier en particulier sur la bande 
littorale

•	 Évaluer régulièrement l’impact sur 
la qualité de l’air des infrastructures 
portuaires et aéroportuaires

•	 Évaluer l’impact de la mise en place 
des Agendas 21, PDU, PPA de Mont-
pellier, ZAPA,…

Milieux urbains et périurbain
•	 Mise en conformité du dispositif de 

surveillance des environnements dits 
« de fond » vis-à-vis de la réglementa-
tion européenne et nationale

•	 Connaître l’exposition de la popula-
tion à la pollution urbaine

•	 Améliorer les connaissances sur les 
expositions aux pesticides de la po-

pulation et des utilisateurs
•	 Mieux connaître l’exposition des 

populations aux concentrations de 
polluants dans l’air ambiant des 
villes importantes de la région qui ne 
dispose pas de dispositif fixe de me-
sures étoffé

•	 Évaluer l’impact de la mise en place 
des Agenda 21, du PPA de Montpel-
lier, de Plan Particules,…

Pollution à l’Ozone
•	 Meilleure connaissance des zones 

peu ou pas étudiées afin de mieux 
cerner l’exposition des populations 
et des milieux de ces zones à la pol-
lution « ozone »

•	 Améliorer la qualité des prévisions 
du modèle régional afin de mieux 
anticiper les pics de pollution

•	 Améliorer l’information quotidienne 
OZONE en période estivale

•	 Harmoniser et intégrer les disposi-
tifs de prévision dans les déclenche-
ments des procédures d’information 
et d’alerte

•	 Sur les zones peuplées, maintien d’un 
dispositif de mesure supérieur aux 
exigences européennes afin de com-
pléter les données des modélisations 
et d’informer la population sur les non 
respects de la valeur cible pour la pro-
tection de la santé humaine

Milieu industriel et traitement des déchets
•	 Contribuer à harmoniser le proto-

cole de surveillance autour des inci-
nérateurs de la région

•	 Contribuer à harmoniser les proto-
coles de surveillance autour des ver-
reries industrielles de la région

•	 Pouvoir répondre aux sollicitations 
des adhérents d’Air LR, notamment 
sur le suivi des retombées de pous-
sières sédimentables

•	 Faciliter la concertation locale, en 
particulier entre les exploitants et les 
riverains

•	 Poursuivre l’évaluation des concen-
trations de métaux autour des prin-
cipaux émetteurs industriels de la 
région

•	 Évaluer l’impact de la mise en place 
des Agenda 21, du PPA de Montpel-
lier,…

Les pollens
•	 Améliorer l’information «pollens» 

sur le site d’Air LR et participer aux 
réflexions sur la pérennisation du 
système de surveillance permanente 
des pollens

Milieu rural
•	 Améliorer les connaissances sur les 

expositions aux pesticides de la po-
pulation et des utilisateurs

•	 Poursuivre l’évaluation des concen-
trations de HAP dans l’air ambiant

•	 Meilleure connaissance de la qualité 
de l’air dans les zones thermales

•	 Meilleur connaissance de la qualité 
de l’air dans les zones naturelles pro-
tégées
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Les odeurs
•	 Améliorer les modalités de remplis-

sage et de saisie des fiches odeurs 
utilisées dans les observatoires

•	 Disposer d’un guichet unique de si-
gnalement des odeurs et établir une 
plateforme de concertation entre les 
citoyens, les collectivités et les ser-
vices de l’État

•	 Essayer d’identifier certains compo-
sés chimiques à l’origine des odeurs

Espaces clos recevant du public
•	 Accompagner les actions des parte-

naires d’Air LR dans la gestion des 
plaintes et problématiques impré-
vues de pollution à l’intérieur des 
locaux publics

•	 Mieux connaître la qualité de l’air in-
térieur des locaux publics

•	 Sensibiliser le grand public à la pollu-
tion de l’air intérieur

Transversalité avec le changement clima-
tique
•	 Aider les partenaires d’Air LR dans la 

réalisation des PCET et du SRCAE

Enjeux

•	 Éviter les végétaux émetteurs de 
pollens allergisants.

•	 Porter à la connaissance des 
acteurs de la planification des 
informations et indicateurs sur la 
qualité de l’air.

•	 Répondre aux enjeux régionaux 
de qualité de l’air relié aux 
thématiques du transport, de 
milieux urbains et péri-urbain, des 
milieux industriels et de traitement 
des déchets, du milieu rural, de la 
pollution à l’ozone, du pollen et 
des odeurs.
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La qualité du sol1

La base de données BASOL du ministère 
de l’écologie ne recense aucun sol pollué 
ou potentiellement pollué appelant une 
action des pouvoirs de l’Etat à titre curatif 
ou préventif sur le territoire communal. 
Il n’y a pas de site recensé au registre 
français des émissions polluantes (rejets 
de substances chimique ou polluants 
potentiellement dangereux dans l’eau, 
l’air ou le sol, déchets dangereux ou non).

Plusieurs sites industriels susceptibles 
d’engendrer une pollution sont recensés 
sur le territoire communale (base de 
données BASIAS du BRGM).
Une seule est encore «en activité» : une 
décharge à Castagnols, en amont de la 
zone de baignade de la Planche. La fiche 
BASIAS indique : Le site a fait l’objet 
d’une étude de réaménagement (DDAF) 
en 1991 pour le stockage des inertes et 
des végétaux. Les végétaux sont brûlés 
régulièrement. Les végétaux et les 
inertes sont en effet séparés au niveau 
de la plate-forme (panneaux). Dans la 
pente, les encombrants se retrouvent 
maintenus par le grillage qui risque de 
céder compte tenu des blocs de pierres 
qui sont également retenus. Le Luech est 
à 10 m en contrebas. Des estivants se 
baignent à proximité. 

1	 Sources : BASIAS, BASOL, Registre français des 

émissions polluantes.

Des traces d’OM (verre, plastiques et 
métaux) se retrouvent tout le long du 
Luech.

Les autres sites concernent les anciennes 
mines du territoire (Vignes d’Aristides - 
dépôt d’explosifs, mines d’or, mine de 
Carrot - dépôt d’explosifs) et la fonderie 
et une ancienne station services  . 
D’anciennes pollutions peuvent encore 
être présentes dans les sols sur ces sites. 
Les implantations d’activités sensibles 
(écoles, maisons de retraite,...) y sont à 
éviter.

Situé pour partie sur sol granitique (et 
notamment le village et le hameau de 
Nojaret), le territoire communal est 
soumis au risque radon. A noter que 
le département de la Lozère est un 
département prioritaire pour ce risque 
en France.
Le risque concerne l’accumulation de 
ce gaz naturel émis par le sous-sol au 
sein des bâtiments pouvant accroître 
le risque de cancers du poumon. Une 
réglementation relative à la gestion de ce 
risque a été mise en place à partir de 2002. 
Depuis 2004, les ERP sont tenus dans les 
départements prioritaire d’effecturer des 
mesures de l’activité volumique du radon 
et de mettre en oeuvre, si nécessaire, des 
mesures de diminution de l’exposition. 
Cette obligation a été étendue aux 
bâtiments d’habitation en 2009

Le 3e plan national d’action pour la 
gestion du risque lié au Radon porte sur 
la période 2016-2019. Il se décline en 3 
axes et 20 actions :
•	 Mettre en place une stratégie globale 

d’information et de sensibilisation et 
développer les outils pour la collecte 
et le partage de l’information.

•	 Poursuivre l’amélioration des 
connaissances.

•	 Mieux prendre en compte la gestion 
du risques radon dans les bâtiments.
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Les stations de radiofréquence
Source : Agence National des Fréquences

Les autres pollutions et 
nuisances1

Vialas n’a pas d’industries ou de 
commerces pouvant générer une gêne 
auditive. Seule les départementales 
RD998 et RD 37 peuvent être à l’origine de 
bruit de trafic. La route départementale 
traverse le village et les principaux 
hameaux. Le trafic n’est cependant pas 
assez important pour générer une gêne 
importante.

Les stations d’épuration (Village, Mas de 
la Barque) peuvent être des sources de 
nuisances olfactives sur la commune. 
Elles respectent la réglementation et 
fonctionnent correctement, ne générant 
donc pas de nuisance (données 2018, 
portail d’information sur l’assainissement 
communal).
Le développement de l’urbanisation 
peut présenter un risque de pollution 
lumineuse, notamment lorsqu’il y a une 
concentration d’habitats comme par 
exemple sur le village et le hameau de 
Nojaret.
La majeure partie du territoire communal 
a un niveau de pollution quasi nul (Voie 
Lactée présente et assez puissante, les 
halos lumineux sont très lointains et 
dispersés, ils n’affectent pas notoirement 
la qualité du ciel - bleu nuit ; plus de 
problème de pollution lumineuse 

1	 Sources : portail d’information sur 

l’assainissement communal, Avex-asso.org, cartoradio 

(ANR).

décelable à la verticale sur la qualité du 
ciel. La pollution lumineuse ne se propage 
pas à plus de 8° au dessus de l’horizon - 
noir).

L’Association Nationale pour la Protection 
du Ciel et de l’Environnement Nocturnes 
(ANPCEN) édite un certain nombre de 
prescriptions techniques pour limiter, voir 
éviter, la dégradation du ciel nocturne. 
Bon nombre d’entre elles se penchent 
particulièrement sur la question de la 
lumière émise au dessus de l’horizontale 

par les luminaires. Cette association 
est, par ailleurs, à l’origine d’une Charte 
d’engagements volontaires destinée aux 
communes désireuses de s’engager dans 
une démarche de réduction de leurs 
émissions lumineuses.
Il n’y a pas de ligne haute tension 
sur le territoire communal et donc 
pas de nuisances liées au champs 
électromagnétique induit.

Plusieurs supports de radiofréquences 
sont présents sur la commune. Les 
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fréquences employées (plusieurs MHz, 
voire GHz), ne correspondent pas à 
celles les mieux absorbées par le corps 
humaine (60-70 Hz). Un pylône est situé 
près du village à une trentaine de mètres 
de l’habitation la plus proche. Les autres 
pylônes sont à plus de 800 m du village.

La commune est engagée dans la 
démarche de réduction des pollutions 
lumineuses. Est reconnue sur le territoire; 
une Réserve Internationale de Ciel Étoilé 
(RICE), signe de reconnaissance d’un 
espace d’une qualité exceptionnelle et 
protégé.
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La gestion des déchets

Le département de la Lozère a un obser-
vatoire des déchets ménagers et assimi-
lés.
La gestion des déchets est une compé-
tence intercommunale. La Communauté 
de Communes a pour prestataire le SIC-
TOM des Bassins du Haut Tarn (collecte 
Ordures Ménagères et sélective, déche-
terie). Le Syndicat Départemental d’Elec-
trification et d’Equipement de la Lozère a 
la compétence traitement des déchets.
La décheterie la plus proche est celle de 
Génolhac.
Le centre de tri des déchets est a Mende. 
Un centre de stockage est à Badaroux 
avec une usine de traitement des Or-
dures Ménagères Résiduelles.

Centre de stockage :
Performance de collecte sélective en 
2015 : 530 kg/ hab.
Déchets produit en 2015 : 40 058 t.

Concernant les encombrants, la mairie 
assure un ramassage le 2ème mardi du 
mois sauf en juillet et août (2ème et 
4ème mardi).

La vision de la population

Des efforts ont été faits sur la propreté, 
organisation et collecte des zones de tri 
et de poubelles.
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1.3.7. Les risques majeurs

Les documents de 
gestion des risques

Le territoire est soumis à des risques na-
turels :
•	 Feu de forêt,
•	 Inondation,
•	 Mouvement de terrain : éboule-

ments, chutes de pierres et de blocs 
/ Glissements de terrain,

•	 Séisme.

Un plan de prévention des risques inon-
dation «Gardons et Luech» a été approu-
vé le 21 décembre 2006.

Le Plan de Gestion du Risque Inondation 
est cadré par une stratégie nationale (SN-
GRI) qui vise trois objectifs prioritaires :
•	 Augmenter la sécurité des popula-

tions exposées
•	 Stabiliser puis réduire le coût des 

dommages causés
•	 Raccourcir le délai de retour à la nor-

mal après inondation
•	 Cette politique affiche sa volonté 

d’intégrer la gestion des risques 
inondation au cadre plus global de la 
gestion des milieux aquatiques et de 
l’aménagement du territoire.

Le PGRI Rhône Méditerranée comporte 
les dispositions applicables à l’ensemble 
du bassin articulées autour de 5 priorités 
et les dispositions communes aux Terri-
toires à risques important d’inondation 
identifiés :

Enjeux généraux de la gestion du 
risque

•	 Prendre en compte les aléas.
•	 Réduire la vulnérabilité augmenter 

la sécurité des populations 
exposées.

•	 Ne pas aggraver le risque 
inondation (imperméabilisation, 
ruissellement).

•	 Permettre une vie locale acceptable 
tout en limitant les risques pour les 
biens ;

•	 Prévenir le risque juridique et 
financier pour la collectivité et le 
maire.

Arrêté de catastrophes naturelles - Source : prim.net

•	 Mieux prendre en compte le risque 
dans l’aménagement et maîtriser le 
coût des dommages liés à l’inonda-
tion,

•	 Augmenter la sécurité des popula-
tions exposées aux inondations en 
tenant compte du fonctionnement 
naturel des milieux aquatiques,

•	 Améliorer la résilience des territoires 
exposés,

•	 Organiser les acteurs et les compé-
tences,

•	 Développer la connaissance sur les 
phénomènes et les risques d’inon-
dation.

Le territoire communal n’est pas inclus 
dans un Territoire à Risque Important 
d’inondation (TRI).

Depuis 1982, 7 arrêtés de catastrophe 
naturelle ont été pris pour la commune, 
tous (hors tempête de 1982) pour des 
inondations et coulées de boues.
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Extrait du PPRi Gardons Luech

Le risque inondation1

Les 3 principes fondamentaux à mettre en 
oeuvre pour la prévention du risque inonda-
tion sont :
•	 Maîtrise du risque en zone inondable,
•	 Conservation des zones d’expansion de 

crues,
•	 Maîtrise de l’endiguement.

Le PPR inondation «Gardons Luech» in-
dique un risque d’inondation fort sur le terri-
toire le long du Luech. La zone rouge corres-
pond à une zone de protection du champs 
d’expansion des crues définie par approche 
hydrogéomorphologique car il n’y a pas de 
zone urbanisées impactées (sauf un bâti-
ment dans le hameau de la Planche).

Le risque incendie2

Selon les termes de l’article L133-1 du code 
forestier, « sont réputés particulièrement 
exposés au risque d’incendie les bois et fo-
rêts situés dans les régions (…) Languedoc-
Roussillon, Midi-Pyrénées, (…) à l’exclusion 
de ceux situés dans des massifs forestiers à 
moindres risques figurant sur une liste ar-
rêtée par le représentant de l’Etat dans le 
département, après avis de la commission 
départementale compétente en matière 
de sécurité ».

1	 Source : PPRi «Gardons Luech»

2	 Source : base de données Prométhée.

Les moyens de lutte et de défense contre 
l’incendie devront être maintenus et com-
plétés sur le territoire, selon le développe-
ment qui sera choisi, et en partenariat avec 
le SDIS.
Des obligations de débroussaillement s’ap-
pliquent aux terrains situés à moins de 
200 m des bois et forêts (code forestier : 
L131-10, L133-1, L134-5, L134-6, L134-15 
et R134-6).
Par ailleurs sont soumis à autorisation de 
défricher les projets (et notamment ceux 
de construction) intervenant dans des mas-
sifs forestiers de 4ha et plus. 

La base de données Promethée (données 
sur les incendies de forêt en région Mé-
diterranéenne) indique que le nombre 

Rappel du principe d’aménagement pour gérer 
l’interface boisement – urbanisation

moyen de feu par en entre 2012 et 2016 
a été de 45 pour une surface moyenne de 
132 ha. 

Ces taux sont parmi les plus faibles de 
l'aire d'action de la base de données. En 
2016, 36 incendies ont brûlé 75 ha.
En 2016, 15 ha de landes/garrigues/
maquis ont pris feu au lieu dit Bouzèdes 
sur la commune de Vialas.
Depuis la fin des années 70, des incendies 
ont régulièrement lieu sur la commune 
(66 incendies, quasiment chaque 
année disséminés sur le territoire). Une 
moyenne 20 ha ont pris feu par incendie.
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Les risques majeurs sur la commune
Source : géorisque.gouv.fr
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Carte Isoseiste (même intensité sismique) 
Source : BRGM - SisFrance

Article sur le séisme de Trevaresse 
(L'Avant Garde Lozérienne 20 juin 1909) 

Source : BRGM - SisFrance

Le risque sismique1

Le plan séisme (www.planseisme.fr) a été 
initié en 2005 et a reçu son corpus régle-
mentaire le 22 octobre 2010. La nouvelle 
carte de risque sismique ainsi définie, sou-
met la commune à un risque moyen (zone 
de sismicité – 0,4 m/s² ≤ 0,7 m/s²). 
Dans ce type de zone des règles de construc-
tion parasismique sont applicables aux nou-

1	 Sources : Plan séisme, SISFrance - BRGM.

veaux bâtiments, et aux bâtiments anciens 
dans certaines conditions (règlementation 
européenne EUROCODE 8 pour les bâti-
ments de catégorie III et IV).

La base de données SISFrance du BRGM 
indique 3 séismes ressentis sur la com-
mune :

•	 Margeride (Langogne )- 17 janvier 
1924. Intensité à l'épicentre : 5,5.

•	 Trevaresse (Lambesc) - 11 juin 1909. 
Intensité à l'épicentre : 8,5 ; ressen-
tie sur la commune 4.

•	 Vallée du Lot (Espalion ?) - 8 février 
1808. Intensité à l'épicentre : 6 ; res-
sentie sur la commune 4.
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Les risques mouvements 
de terrain1

La base de données Cavités du BRGM ne 
recense aucun événement sur la com-
mune. La base de données Mouvement de 
terrain du BRGM recense un événement 
sur la commune :
•	 Chute de bloc en 2010 dans un cou-

loir d’éboulis sans dommages (biens, 
personnes). La roche concernée est 
du Granite porphyroïde calco-alcalin 
à biotite du Pont de Monvert et de la 
Borne (massif du Mont Lozère).

La base de données du BRGM « argiles » in-
dique un aléa faible à l’endroit des alluvions 
fluviatiles et formations résiduelles (arène 
granitique) du territoire communal, soit en 
dehors des zones habitées sauf pour les 
formations résiduelles partiellement sous 
le village. Cela concerne tout de même peu 
de zones habitées et donc un enjeu négli-
geable.
Des dispositions préventives en matière 
de constructions sur sol argileux sujet au 
phénomène de retrait-gonflement peuvent 
être mises en oeuvre le cas échéant.

1	 Sources : Bases données Cavités, Mouvements 

de terrain et «Argiles» du BRGM.

Préconisation sur la gestion du risque "Argiles" 
Source : BRGM - géorisque

Les risques 
technologiques2

Il n’y a pas d’ICPE ni de risque technolo-
gique recensés sur le territoire communal.

2	 Source : Base des Installations classées - 

ministère de l’environnement.
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Les paysages et le cadre 
de vie

Constats

•	 Au sein des Cévennes des serres et 
valats, le territoire communal est 
situé sur la vallée du Luech entre le 
Mont Lozère au Nord et la serre de 
Ventalon et de Banette au Sud..

•	 L’implantation du bâti est dépen-
dante de l’eau et la principale dépar-
tementale suit la vallée du Luech.

•	 Le territoire communal est essentiel-
lement occupé par des forêts et des 
landes et pelouses (Mont Lozère).

•	 La géologie participe aux reliefs lo-
caux avec la rondeur du Mont Lo-
zère (granitique) et les pentes plus 
abruptes des schistes en cadrant la 
vallée du Luech.

•	 Le granite du Mont Lozère, les Ro-
chers de Trenze et les anciennes 
mines de Vialas font partie du patri-
moine géologique de la commune.

•	 Territoire sur deux unités paysagères 
de la Lozère dans les Cévennes : 
le Mont Lozère et ses chaos grani-
tiques, ses pelouses et tourbières et 
vues panoramique sur les Cévennes, 
terres de transhumance dont l’acti-
vité d’élevage maintien les espaces 
ouverts / dégagés, son bâti rare ; et 
les Cévennes des serres et des valats, 
plus boisées (dont chataigneraies), 
pentues (vallée schisteuse en V), où 
le village de Vialas surplombe la val-

Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Application des principes de la loi Montagne Loi Montagne
Paysages emblématiques constitués de vastes 
pâturages et massifs forestiers : une pression 
urbaine limitée mais un enjeu de maîtrise du 
mitage (le long des grands axes).

Profil Régional Environnemental

Territoire fortement attractif pour le tourisme 
avec un enjeu de requalification / insertion 
d’aménagements pour l’accueil de touristes.

Profil Régional Environnemental

Grands espaces paysagers remarquables à 
préserver et à mettre en valeur : Plaine du Tarn 
et Plateau de l’Aubaret.
Estives collectives ovines à conforter, voire à 
développer : les Taillades de Sénégrières.
Drailles à entretenir et à mettre en valeur : à 
l’Ouest du territoire reliant Saint-Maurice-de-
Ventalon au Mont Lozère.
Principales forêts de l’espace agropastoral à 
vocation de gestion durable : Forêt domaniale 
du Mont Lozère
Stations touristiques du coeur à vocation 
récréative et de découverte de la nature : Mas 
de la Barque.

Charte du Parc National de 
Cévennes / Classement UNESCO

1.3.8. La synthèse des enjeux environnementaux
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lée du Luech et où de nombreux élé-
ments anthropisés (bancels, anciens 
ponts, hameaux / fermes,...) témoi-
gnent d’une ancienne occupation 
dense par l’Homme.

•	 L’évolution du paysage cévenol est 
marquée par l’exode et la déprise 
agricole après une période de forte 
densité de population du milieu du 
XVIIIe jusqu’à la fin du XIXe siècle. 
Cette époque prospère a laissé de 
nombreuses traces de la présence 
de l’Homme (espace agricoles avec 
bancels, village dense et nombreux 
hameaux, ouvrages en pierre, bâ-
timents imposants pour la sérici-
culture ou l’activité minière). Une 
grande part de ces éléments sont 
aujourd’hui à l’abandon. Le déclin des 
activités a entraîné une fermeture du 
paysage autour des hameaux, et la 
ruine de certains bâtiments inutilisés. 
Par ailleurs l’installation d’habitants 
dans le bourg a peu à peu étiré les 
constructions le long de la RD 998.

Enjeux territoriaux

•	 Préservations des espaces agricoles 
ouvrant des vues sur le grand pay-
sage : pastoralisme le mon Lozère, es-
paces ouverts autour des hameaux du 
Sud du territoire.

•	 Intégrer les constructions agricoles 
souvent isolées dans le paysage.

•	 Réintroduction d’une mixité des es-
sences dans les boisements , dévelop-
pement des futaies jardinées (notam-

ment plantations monospécifiques de 
résineux).

•	 Préservation des zones humides (im-
pact sur la végétation et donc le pay-
sage) : Mont Lozère.

•	 Préserver le patrimoine : 
•	 Petit patrimoine bâti (murets, 

bancels, ponts,...) ou planté 
(plantation autour des hameaux, 
haies).

•	 Emploi dans le bâti de la pierre 
locale.

•	 Réhabiliter les bords de rivières (ripi-
sylves, maîtrise de l’accueil du public

•	 Valorisation du bâti traditionnel et in-
tégration des nouvelles constructions

•	 Maîtriser les extensions d’urbanisa-
tion, le long de la RD 998.

Carte sur les enjeux paysagers
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Enjeux territoriaux

•	 Pour le maintien des milieux ouverts 
préservation de l’activité agro-pas-
torale : éviter la déprise agricole (en-
frichement, fermeture des milieux 
notamment ouverts, suppression de 
haies), favoriser des pratiques respec-
tueuses des milieux (limiter les pro-
duits phytosanitaires et les techniques 
intensives).

•	 Préservation des milieux aquatiques 
et les zones humides qui l’accompa-
gnent  : réservoir de biodiversité et 
corridor écologique. Enjeu fort sur 
la préservation des zones humides 
principalement dans le nord-ouest 
du territoire (éviter les opérations de 
drainage (fonction affectée), limiter 
l’écobuage sur les tourbières, éviter la 
fermeture des milieux).

•	 Maintenir le bon état des cours d’eau 
et les continuité écologiques qu’ils for-
ment.

•	 Préserver les boisement et milieux ro-
cheux pour maintenir la richesse de la 
mosaïque de milieux.

Éviter la fragmentation des milieux : 
urbanisation, infrastructures routières, ou-
vrages sur cours d’eau.
•	 Éviter l’apport d’espèces envahissantes 

(prolifération le long de la RD 988).

ZPS).
•	 Intérêt des milieux boisés (forêt de 

l’Homol et bois de Saint-Maurice-de-
Ventalon) et rupestre (Mont Lozère) 
en mosaïque avec les autres milieux.

•	 Il y a trois espèces faisant l’objet d’un 
Plan National d’Action sur le territoire 
(Loutre, chiroptères, Pie-grièche grise).

•	 L’environnement naturel du territoire 
est globalement bien conservé, il faut 
cependant noter la présence de diffé-
rents espèces végétales envahissantes 
le long de la vallée du Luech (zone ha-
bitée, source de ces espèces qui colo-
nisent le milieu ou profite des espaces 
dégradé le long de la RD 998 notam-
ment).

•	 Réservoir écologique pour la trame 
bleue au SDAGE : le Luech et affluents.

•	 La quasi-totalité du territoire est en 
zone de réservoir au titre du SRCE, 
avec notamment la trame bleue, les 
sous trames boisées (l’essentiel du 
territoire) et les sous-trames ouvertes 
et semi-ouvertes (Nord du territoire - 
Mont Lozère, et versant exposés Sud).

•	 Le SRCE ne localise pas de corridors 
écologiques, mais à l’échelle du terri-
toire on peut indiquer l’ensemble du 
réseau hydrographique et la mosaïque 
de milieux ouverts sur les flancs du 
Mont Lozère.

•	 Des obstacles aux continuités éco-
logiques sont a noter sur le Luech (5 
ouvrages hydrauliques - seuils) et l’ur-
banisation qui se développe le long de 
la RD988.

La biodiversité, les mi­
lieux et les continuités 
écologiques (TVB)

Constats

•	 Territoire appartenant à l’unité «les 
Cévennes» du profil régional environ-
nemental.

•	 Les protections environnementales, 
On recense sur le territoire 1 ZICO, 3 
ZNIEFF I, 2 ZNIEFF II, 1 ZPS, 3 ZSC, 1 site 
inscrit, 1 ENS et 3 nventaires de zones 
humides (départemental, Parc Natio-
nal et Mont Lozère). Ces nombreux 
inventaires et zones de protection 
souligne la richesse écologique de ce 
secteur directement lié aux ses milieux 
aquatiques et humides et à espace 
agropastoral ponctué de boisements 
d’intérêt.

•	 Le Hameau de Plo et ses abords sont 
en site inscrit

•	 La présence d’un site Natura 2000 sur 
le territoire et des communes limi-
trophes implique l’évaluation environ-
nementale du PLU.

•	 Intérêt des milieux aquatiques (Ré-
seau hydrographique - Luech - et zone 
humides - tourbières de la Sénégrière) 
avec la présence avérée d’espèces 
d’intérêt communautaire (Loutre 
d’Europe, Écrevisse à Pattes Blanches).

•	 Intérêt des milieux ouverts (pelouse, 
prairie, landes, agropastoralisme) : 
pratique agropastorale traditionnelle, 
milieux d’intérêt pour l’avifaune (ZICO, 
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Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques et humides de 
manière à préserver les habitats et la biodiversité.

Loi Montagne

Pérenniser la capacité d’adaptation de la biodiversité / préservation de la biodiversité. SRCAE / PCET 

Restauration, entretien des cours d’eau et mise en valeur des milieux aquatiques et des 
zones humides.

SDAGE / SAGE / Profil Régional 
Environnemental

Enjeu de maintien de milieux (prairies) et paysages ouverts (déprise agricole). Profil Régional Environnemental / 
Classement UNESCO

Maintien d’un équilibre agro-sylvo-cynégétique. Profil Régional Environnemental / SRA
Conserver et améliorer la qualité écologique des milieux et de garantir la libre circulation 
des espèces de faune et de flore sauvages.

SRCE

Transparence des infrastructures pour le maintien et la restauration des continuités 
écologiques.

SRCE

Des pratiques agricoles et forestières favorables au maintien et à la restauration des 
continuités écologiques.

SRCE

Carte sur les enjeux écologiques
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•	 La forêt est essentiellement présente 
sur les versant de la vallée du Luech 
et dans l’extrême Nord du territoire 
autour du Mas de la Barque. C’est 
une ressource localement exploitée. 
Le territoire appartient à la région fo-
restière Hautes Cévennes. Plusieurs 
propriétés domaniales ou publiques 
sont identifiées sur les communes 
par l’IFN.

Enjeux territoriaux

•	 Préservation de la ressource en eau : 
territoire en zone sensible et de ré-
partition des eaux, masse d’eau sou-
terraine sensibles aux pollutions et 
impactée par l’arsenic (pollution na-
turelle liée au sous sol granitique).

•	 Préservation de la bonne qualité des 
eaux sur le territoire et une attention 
particulière portée à l’état du Luech 
présentant un état écologique dé-
gradé par la gestion des espèces in-
vasives, la maîtrise des rejets d’eaux 
résiduaires.

•	 Envisager la récupération des eaux 
de pluies dans un but d’économiser 
la ressource en eau.

•	 Préserver et poursuivre la valorisa-
tion (économique, écologique, de loi-
sir) des boisements sur le territoire.

sente sous le territoire : Socle cé-
venol BV de l’Ardèche et de la Cèze 
(FRFG607) . Cette masse d’eau a une 
relation avérée forte avec la zone hu-
mide de la Sénégrière.

•	 Cette masse d’eau présente des qua-
lités chimiques dégradées par l’arse-
nic notamment (pollution naturelle). 
Avec une perméabilité de fissure elle 
présente une forte vulnérabilité aux 
pollutions de surface.

•	 Le profil régional environnemental 
pointe un risque de contamination 
par l’arsenic sur les roches grani-
tique et un risque de contamination 
bactériologique sur l’entité «les Cé-
vennes».

•	 Il n’y a pas de captage prioritaire au 
SDAGE sur le territoire communal.

•	 Pour l’alimentation en eau collective, 
plusieurs sources sont captées sur le 
territoire communal, il y a également 
des forages ou affleurement d’eau 
exploités. C’est la masse d’eau socle 
cévenol qui est exploitée.

•	 Sous sol formé dans le Nord du gra-
nite du Mont Lozère avec son auréole 
de métamorphisme de contact cou-
vrant le reste du territoire. L’érosion, 
les jeux de failles et le creusement 
des vallées ont façonnés le territoire 
au fil des temps géologiques.

•	 Il n’y a plus d’exploitation du sol ou 
du sous-sol de type mines sur le terri-
toire communal.

•	 Le Schéma départemental carrière 
n’indique pas de carrière autorisée 
sur la commune.

L’eau et les ressources 
naturelles

Constats

•	 Cours d’eau principal sur le terri-
toire : le Luech faisant, avec ses af-
fluents, l’objet d’un classement en 
liste 1 (aucun nouvel obstacle aux 
continuités écologique autorisé) et 
d’un identification en réservoir éco-
logique au SDAGE.

•	 Le bassin de la Cèze est identifié dans 
le SDAGE comme zone sensible à 
l’eutrophisation (arrêté du 9 février 
2010 pour le phosphore nécessitant 
un traitement plus rigoureux avant 
2017).

•	 Le bassin de la Cèze à l’Amont du 
Pont de Tharaux (Gard) est classé en 
zone de répartition des eaux 2015 au 
SDAGE (Arrêté n° 2010209-0002 du 
28/07/2010).

•	 L’état des masses d’eau superficielle 
sur le territoire est globalement bon 
à très bon (écologique et physico-chi-
mique, sauf déclassement - mauvais - 
pour présence de plomb en aval à Gé-
nolhac, seul point de suivi chimique) 
avec une tendance à l’amélioration.

•	 Le risque de Non Atteinte du Bon État 
(NABE) est moyen pour le Luech sur 
le territoire (2 à 4 pressions à l’origine 
du risque). Il n’y a pas de risque pour 
la masse d’eau souterraine (socle cé-
venol).

•	 Une masse d’eau souterraine pré-
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Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques, en anticipant les conflits d’usage, 
sécuriser l’usage « alimentation en eau potable » notamment et favoriser les économies d’eau.

SRCAE / PCET / SDAGE / SAGE / 
Démarche Aqua 2020

Réduire les pollutions d’origine agricole et assimilées (protection des captages notamment). 
Qualité des eaux et réduction des pollutions domestiques et agricoles

SDAGE / SAGE

Préserver la qualité écologique et chimique des masses d’eau, limiter les pollutions diffuses. SDAGE / SAGE / SRCE

Réduire la consommation d’eau : bassins versants prioritaires (demande modérée  : activités 
agricoles peu exigeantes, faible densité de population).

Profil Régional 
Environnemental

Risque de contamination par l’arsenic (roches granitiques) et bactériologique. Profil Régional 
Environnemental

Associer forêt et aménagement du territoire DRA/SRA
Choix d’essences adaptées aux stations / Privilégier le mélange feuillus/résineux / Favoriser le 
mélange d’essences

DRA/SRA

Politique de qualité de la production des forêts DRA/SRA
Boisement/reboisement des stations les plus productives DRA/SRA
Valoriser les boisements du territoire dans le cadre du plan pluriannuel régional de 
développement forestier (création et gestion de la desserte forestière, plan de développement 
de massif, mise en valeur de la forêt paysanne, politique de débardage et de transports des 
bois adaptés diagnostic forestier des exploitations agricoles).

Plan, directive, schéma 
forestiers
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broussaillement sur le territoire et 
autorisation de défricher pour les 
projets.

•	 Maintenir et compléter les moyens 
de lutte et de défense contre l’incen-
die en partenariat avec le SDIS.

•	 Rappeler les techniques construc-
tives applicables dans les conditions 
de risques « terrain » sur le territoire 
(EUROCODE 8, construction sur «ar-
giles»).

tions résiduelles (arène granitique) 
du territoire communal, soit en de-
hors des zones habitées sauf pour les 
formations résiduelles partiellement 
sous le village. Cela concerne tout de 
même peu de zones habitées et donc 
un enjeu négligeable.

•	 Aucune ICPE n’est recensé sur la 
commune.

Enjeux territoriaux

•	 Privilégier la recherche de zones non 
contraintes en vu des projets de dé-
veloppement de l’urbanisation.

•	 Prise en compte des risques inondation
•	 Préservation stricte des zones d’ex-

pansion des crues en milieu non ur-
banisé, et des zones humides.

•	 Interdiction de construire en zone 
d’aléa fort (zone rouge du PPRi).

•	 Interdiction de construire dans les 
zones inondables (enveloppe inon-
dable de l’AZI ou de la cartographie 
du PPRi) des équipements sensibles 
(gestion de crise ou difficultés d’éva-
cuation).

•	 Assurer la maîtrise d’eau plu-
viales par la limitation de l’imper-
méabilisation, en privilégiant l’in-
filtration chaque fois que cela est 
possible, en favorisant le piégeage 
d’eau de ruissellement à la parcelle 
et en faisant appel aux techniques 
alternatives au «tout-tuyau» ainsi 
qu’en développant la réutilisation 
des eaux de toiture.

•	 Application des obligations de dé-

Les risques majeurs

Constats

•	 Le territoire est soumis à plusieurs 
risques naturels : Inondation, feu de 
forêt, le séisme (faible), le retrait et 
gonflement d’argiles (très limité), les 
mouvements de terrains (éboule-
ments, chutes de pierres et de blocs, 
glissement de terrain).

•	 Plusieurs arrêtés de catastrophes na-
turelles ont été pris depuis 1982 sur 
le territoire au titre des inondations 
et coulées de boues.

•	 Le PPRi «Gardons Luech» a été ap-
prouvé le 21 décembre 2006. Le ter-
ritoire n’est pas inclus dans un TRI.

•	 Le risque inondation concerne le 
Luech. La zone rouge du PPRi corres-
pond sur la commune à une zone de 
protection du champs d’expansion 
des crues définie par approche hy-
drogéomorphologique car il n’y a pas 
de zone urbanisées impactées (sauf 
un bâtiment dans le hameau de la 
Planche).

•	 Le risque incendie concerne l’en-
semble des boisements du territoire. 
Depuis la fin des années 70, des in-
cendies ont régulièrement lieu sur la 
commune.

•	 3 séismes ont été ressentis sur la 
commune fin du XIXe, début du XXe 
siècle.

•	 Un aléa faible est signalé à l’endroit 
des alluvions fluviatiles et forma-
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Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Prendre en compte les évolutions des risques 
naturels dues aux changements climatiques, en 
particulier dans un contexte de canicules ou autres 
événements extrêmes plus intenses/fréquents 
afin de protéger les populations et les biens, et 
préserver leur qualité de vie.

SRCAE / PCET / SDAGE / PGRI

Prise en compte et lutte contre les risques 
d’inondation.

SAGE /PPRi / PGRI / SCPI / PAPI

Préserver la population des risques inondations, 
avoir une gestion des eaux de ruissellement 
adaptée pour ne pas aggraver le risque, préserver 
les zones d’expansions de crues : intégrer le risque 
inondation dans les projets d’aménagement et de 
renouvellement urbain.

PGRI / SDAGE / SAGE / Profil 
Régional Environnemental

Accompagner la GEMAPI, améliorer les 
connaissances et sensibiliser, développer l’alerte 
et la gestion de crise

TRI

Réaliser un PCS dans les zones à enjeux, 
optimiser les zones d’expansion des crues, 
réaliser des diagnostics des ouvrages et des 
études hydrauliques pour préciser l’impact des 
modifications des ouvrages structurants

SCPI

Prévention des incendies de forêts. SRA

Les nuisances la pollution 
et la santé publique

Constats

•	 La commune est l’une des moins 
émettrice de gaz à effet de serre (GES) 
et polluants atmosphériques du terri-
toire de la communauté de communes 
des Cévennes au Mont Lozère. Les GES 
et oxydes d’azote ont pour source les 
déplacements routiers et les parti-
cules fines le résidentiel (chauffage 
probablement).Globalement, le terri-
toire départemental possède toutefois 
un niveau de pollution de l’air (parti-
cules en suspension, dioxyde d’azote, 
ozone) parmi les plus bas, que ce soit 
sur le plan régional ou national.

•	 Aucun site BASOL (sols pollués ou po-
tentiellement pollués appelant une 
action des pouvoirs de l’Etat à tiitre 
curatif ou préventif) sur la commune.

•	 Aucun site au registre français des 
émissions polluantes (rejets de subs-
tances chimique ou polluants poten-
tiellement dangereux dans l’eau, l’air 
ou le sol, déchets dangereux ou non).

•	 Plusieurs sites BASIAS (inventaires des 
sites pollués ou susceptibles de l’être 
du BRGM) sont recensés sur le ter-
ritoire. A ce jour il n’en existe plus en 
activité sur la commune. Les sites en 
questions concernaient une décharge 
à Castagnols, en amont de la zone de 
baignade de la Planche (trace d’ordure 
ménagère indiquée le long du Luech 
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par la fiche BASIAS). Les autres sites 
concernaient les anciennes mines du 
territoire, l’ancienne fonderie et une 
ancienne station service. D’anciennes 
pollutions peuvent encore être pré-
sentes dans les sols sur ces sites.

•	 Une Réserve Internationale de Ciel 
Étoilé (RICE) sur le territoire commu-
nal et l’extinction des candélabres au 
milieu de la nuit.

•	 Pas de lignes haute tension sur le terri-
toire et plusieurs supports de radiofré-
quence. Les fréquences employées 
(plusieurs MHz, voire GHz), ne corres-
pondent pas à celles les mieux absor-
bées par le corps humaine (60-70 Hz). 
Un pylône est situé près du village à 
une trentaine de mètres de l’habita-
tion la plus proche. Les autres pylônes 
sont à plus de 800 m du village.

•	 Situé pour partie sur sol granitique (et 
notamment le village et le hameau de 
Nojaret), le territoire communal est 
soumis au risque radon. A noter que 
le département de la Lozère est un 
département prioritaire pour ce risque 
en France.

Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Eviter les végétaux émetteurs de pollens allergisants. PRQA
Enjeux régionaux de qualité de l’air relié aux thématiques 
du transport, du milieu urbain et péri-urbain, des milieux 
industriels et de traitement des déchets, du milieu rural, de 
la pollution à l’ozone, du pollen et des odeurs

PRQA

Mettre en place une stratégie globale d’information et de 
sensibilisation.

Plan national de 
gestion du risque 
Radon

Mieux prendre en compte la gestion du risque radon dans 
les bâtiments.

Plan national de 
gestion du risque 
Radon / PNSE

Enjeux territoriaux

•	 Prendre en compte les activités po-
tentiellement polluantes identifiées 
par le site BASIAS. Eviter l’implan-
tation d’activité sensible (EPHAD, 
crèches, écoles,….) à proximité.

•	 Préserver la qualité lumineuse du ciel 
nocturne du territoire et éventuelle-
ment améliorer la pollution générée 
par le village (charte de l’association 

nationale pour la protection du ciel 
et de l’environnement nocturnes).

•	 Préserver la bonne qualité de vie sur 
la commune en maintenant le bon 
fonctionnement des systèmes d’as-
sainissement, et une bonne gestion 
des pratiques agricoles potentielle-
ment nuisantes.
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La transition énergétique 
et les changements cli­
matiques

Constats

•	 La commune est soumise à un climat 
montagnard avec des étés très secs, 
des pluies irrégulières et parfois tor-
rentielles au printemps et en automne, 
une luminosité de l’air exceptionnelle 
les jours de tramontanes.

•	 Plusieurs sortes d’énergies renouve-
lables sont envisageables sur le terri-
toire : solaire intégré au bâti (photo-
voltaïque, production d’eau chaude), 
géothermie, biomasse (méthanisation, 
bois-énergie).

Enjeux territoriaux

•	 Orienter les nouvelles habitations selon 
l’exposition au vent, à la pluie et au so-
leil dans un but d’économie d’énergie 
par utilisation direct de la ressource 
ou au contraire en se protégeant des 
sources de froid l’hiver et de chaleur 
l’été (bioclimatisme). L’observation des 
modes de constructions anciennes 
(emplacement, organisation, maté-
riaux) apporte également des informa-
tions sur ce principe de bioclimatisme.

•	 Promouvoir les énergies renouvelables 
possibles sur le territoire, sous réserve 
de leur intégration paysagère, patrimo-
niale et environnementale.

Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Anticiper les effets du changement climatique (risques, 
biodiversité, qualité de l’air, ressource en eau, activité 
agricole et touristique,…) / Adapter les territoires et activités 
socio-économique (agriculture, tourisme, économique) 
face au changement climatique.

SDAGE / SRCAE / PCET 
/ SRCE

Enjeux moyen d’utilisation efficace et économe des ressources 
naturelles non renouvelables et un développement de 
l’utilisation des ressources renouvelables, compte tenu de 
la dynamique démographique.

Profil Régional Envi-
ronnemental

Sécurisation de l’alimentation électrique des territoires, 
avec un développement du réseau dans une attention 
constante de préservation de l’environnement et en 
accompagnant la dynamique régionale de développement 
des énergies renouvelables.

S3REnR

Développement du réseau dans une attention constante de 
préservation de l’environnement

S3REnR

Accompagner la dynamique régionale de développement 
des EnR

S3REnR

Agir sur la maîtrise de l’énergie et le recours aux énergies 
renouvelables dans les bâtiments (privé / public / 
économique)

SRCAE / PCET

Agir sur la maîtrise des déplacements (alternatifs, doux, 
optimisation,…)

SRCAE / PCET
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Carte sur les enjeux de la ressource 
en eau, des risques, des pollutions et 
nuisances, et de la transition énergétique 
et des changements climatiques



RP

PLU

> page 191

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

2. Les choix retenus pour le 
PADD, les OAP et le règlement
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Si pendant de très nombreuses années 
l’agriculture puis l’industrie minière ont 
constitué les activités structurantes de 
Vialas, l’évolution de la dynamique du ter-
ritoire, des modes de vie et le déclin de la 
filière agricole qui avait été le moteur du 
développement du territoire, appellent 
aujourd’hui de nouvelles stratégies...

2.1.1. Autour du 
lien habitants / ha-
bitat / activités...
Aux fondements, l’agro­
pastoralisme

Si par le passé des populations se sont 
établies sur les versants ensoleillés des 
vallées cévenoles, c’est qu’elles avaient 
perçu en ces lieux les potentiels d’une 
possible subsistance, fondée sur l’agro-
pastoralisme.
Cette implantation humaine ne s’est pas 
toujours opérée sans contrainte : il a fallu 
adapter et façonner le territoire pour le 
rendre plus aisément exploitable et vivable 
dans les meilleures conditions possibles.
C’est ainsi que les pentes ont été mode-
lées pour permettre l’exploitation et la 
culture arboricole, que les hameaux se 
sont peu à peu structurés et consolidés. 
L’implantation humaine, articulée autour 
du diptique habitat/activités (agricoles) a 
ainsi très fortement structuré le territoire 
et ses paysages.

C’est en effet l’activité agricole qui est à 
l’origine de la structuration des paysages 
et en particulier des paysages fabriqués, 
avec les traversiers typiques. Ce sont 
aussi les cultures arboricoles des châ-
taigneraies qui ont donné leur caractère 
aux espaces boisés, ou encore l’agropas-
toralisme qui a contribué à maintenir des 
espaces ouverts, etc.
C’est l’activité agricole, aussi, qui a sus-
cité le patrimoine bâti qui fait la valeur 
aujourd’hui reconnue de la commune en 
la matière. Avant que de n’être du patri-
moine, les terrasses, les constructions qui 
composent les hameaux (logis, remises, 
etc.), faites de schiste, de granite, de grès, 
ont été avant tout des outils de produc-
tion, un moyen de s’établir pour habiter 
à proximité des terres à exploiter. C’est 
l’adaptation ingénieuse à la topographie, 
au climat, et la nécessité de composer 
avec les matériaux présents sur place qui 
ont façonné le cacactère particulier des 
différents hameaux.
Si certains des caractères des paysages 
et du patrimoine bâti persistent encore 
à ce jour, l’agriculture a évolué et elle ne 
constitue plus depuis longtemps la seule 
activité de subsistance des populations 
en place.
Les châtaigneraies ont été bien souvent 
abandonnées, de nombreux traversiers 
également et la friche par endroits a pro-
gressé. L’agropastoralisme a décliné et les 
espaces se sont peu à peu refermés…

L’ère industrielle1

Le bourg a connu aussi une importante 
phase de développement liée à l’essor de 
l’exploitation minière et industrielle du 
plomb argentifère (fin XVIIIe, XIXe siècle)...
Les mines de Vialas ont profondément in-
fluencé la destinée du village. En 1825, 60 
mineurs travaillent « au fond ». En 1853, 
ils sont 125, auxquels s’ajoutent 90 à 108 
travailleurs dans les ateliers et à l’usine. En 
1865, 463 personnes travaillent dans les 
ateliers et à l’usine...

Certains quartiers du bourg de Vialas, no-
tamment le quartier des Esparnettes ont 
été construits à destination des mineurs. La 
mine a apporté aussi des retombées écono-
miques pour l’emploi, les commerces, etc. 
Le paysage de l’époque était alors marqué 
par l’exploitation : pistes, constructions, fu-
mées sur la montagne, bruits des bocards…

Vers un nouvel équilibre

Alors que l’économie communale a connu 
de profondes mutations au cours du XXe 
siècle (abandon de la mine et désindus-
trialisation, exode rural, etc.), pour voir se 
développer à partir de la deuxième moitié 
du XXe siècle une économie plus tournée 
vers le tertiaire et l’administration, le projet 
communal au début du XXIe sècle entend 
projeter Vialas dans l’avenir sans couper la 

1	 Source : http://www.vialas-commune.fr/
vivre-et-sejourner-a-vialas/la-commune-de-vialas/
patrimoine-bati/le-boccard-2/

2.1. Les choix retenus pour le PADD
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commune de son passé.
Il s’agit ainsi de définir de nouveaux équi-
libres entre territoire, habitants et activités 
économiques pour :
1.	 Accueillir de nouveaux habitants et 

maintenir la population pour préser-
ver le dynamisme de la vie commu-
nale,

2.	 Équilibrer l’offre de logements (con-
forter le parc en accession et dévelop-
per l’offre locative, notamment à des-
tination des revenus modestes), 

3.	 Développer l’habitat et l’économie 
sur la commune dans une relation 
étroite au territoire et aux paysages,

4.	 Maintenir l’activité agricole qui fonde 
le caractère du paysage et le maillage 
des hameaux qui structurent le terri-
toire,

5.	 Mettre en valeur le patrimoine bâti et 
naturel...

Ce sont ces 5 grandes orientations qui 
fixent les objectifs généraux d’aménage-
ment et d’urbanisme à l’horizon du PLU.

+ 60 habitants

Il s’agit de porter la population com-
munale à 520 habitants permanents 

à échéance de 2030.

Population :

Logement :

Consommation d’espace :

+ 30 logements

L’accueil d’environ 60 habitants va né-
cessiter la création d’une trentaine de 

nouvelles résidences principales.

+ 4 ha

Il s’agit de limiter la consommation 
d’espace en extension liée à l’habitat à 

4 ha d’ici 2030.

2.1.2. Les objectifs 
fondamentaux du 
PADD en chiffres :
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2.1.3. Les 5 grandes 
orientations rete-
nues pour le PADD
1. Accueillir de nouveaux 
habitants et dynamiser la 
vie communale

Accueillir de nouveaux habitants

Le projet communal entend porter la po-
pulation a environ 520 habitants perma-
nents à échéance prévisionnelle de 2030. 
L’objectif consiste à maintenir une certaine 
vitalité sur la commune, en favorisant le re-
nouvellement et l’équilibre des générations 
(soit une croissance annuelle moyenne de 
0,9%).
Il s’agit donc d’accueillir environ une soixan-
taine d’habitants supplémentaires.

Développer le parc de résidences princi-
pales

Accueillir une soixantaine d’habitants per-
manents supplémentaires implique la mo-
bilisation d’un peu plus d’une trentaine de 
résidences principales (en considérant une 
taille moyenne des ménages se stabilisant 
autour de 1,9 personnes par logement). 
La composition des ménages (taille et 
tranche d’âge) induit des besoins spéci
fiques en matière de typologies de loge-
ments : la part des personnes âgées, la 
part des ménages aux revenus modestes 

ou encore l’amorce de rajeunissement de 
la population (couples avec enfants), tra
duisent des besoins spécifiques en ma-
tière de logement. 

Adapter et diversifier l’offre de logement 

Le projet communal prévoit donc de déve-
lopper une offre de logement plus diversi-
fiée, mieux adaptée à la demande :
•	 Diversifier les typologies d’habitat 

(habitat individuel, habitat intermé-
diaire, habitat collectif) ;

•	 Améliorer et adapter l’offre (accessi-
bilité, confort, espaces extérieurs pri-
vatifs ou collectifs, etc.) en faveur de 
plus de mixité générationnelle ;

•	 Développer les logements sociaux et 
l’offre locative bon marché, en faveur 
de plus de mixité sociale.

Revitaliser le tissu bâti existant

Le projet urbain entend en premier lieu 
réinvestir le tissu bâti existant, pour le 
redynamiser :
•	 Rééquilibrer le parc des résidences 

secondaires au profit des résidences 
principales (habitat permanent) ;

•	 Rénover, améliorer l’habitat en faveur 
d’une meilleure qualité de vie ;

•	 Implanter de nouveaux équipements 
publics (ex : jardins partagés, Maison 
de Service Au Public, salle associative, 
salle d’exposition, etc.).

Le renouvellement urbain doit permettre 
de répondre aussi à d’autres grands en-
jeux du territoire : modérer la consom-

mation d’espace, préserver la biodiver-
sité et les paysages naturels, maintenir la 
silhouette regroupée des hameaux et les 
paysages urbains, etc. 
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2. Conforter l’activité 
économique en faveur 
de l’emploi local et du 
niveau de service à la 
population

Conforter le commerce et l’artisanat local

Favoriser les conditions de la mixité fonc-
tionnelle dans le village et les hameaux

Il s’agit, de manière générale, de limiter la 
sectorisation et les espaces uni-fonction-
nels. Le projet communal entend assurer 
une cohabitation harmonieuse entre ha-
bitat et activités :
•	 habitat, activités, commerces et équi-

pements dans le bourg,
•	 habitat et activités agricoles et fores-

tières dans les hameaux.

D’une manière générale, il s’agit de favori-
ser la diversification des fonctions urbaines.

Développer le tissu commercial et artisanal

Le projet communal entend renforcer 
les débouchés des commerces existants, 
notamment avec l’arrivée de nouvelles 
populations et le développement de l’ac-
tivité touristique.
Le PADD prévoit aussi de diversifier l’offre 
commerciale de proximité. Il s’agit de dy-
namiser l’économie communale tout en 
assurant un meilleur niveau de service à 
la population.
Il s’agit notamment de :

•	 Renforcer le tissu commercial du vil-
lage

•	 Conforter l’attractivité commerciale 
de la Rue Haute (organiser l’accessi-
bilité, la cohabitation entres piétons 
et flux motorisés).

•	 Créer une petite zone artisanale.

Dans le même objectif, il s’agit de conforter 
le tissu artisanal de la commune.

Créer les conditions d’accueil de com-
merces ambulants / d’un marché

Les commerces de proximité participent à 
la dynamique villageoise (animation de la 
vie sociale et économique). Pour dévelop-
per ce tissu malgré une population rési-
dante trop restreinte pour offrir des débou-
chés suffisants à de nombreux commerces 
sédentaires, le PADD préconise de :
•	 Permettre l’accueil de commerces iti-

nérants / ambulants sur la commune, 
en particulier sur le bourg centre ;

•	 Prévoir un (des) espace(s) pour l’orga-
nisation d’un marché.

Faciliter l’accessibilité des commerces

Dans le bourg notamment, la Rue Haute, 
qui regroupe quelques commerces, dont 
le café, souffre parfois de conflits d’usages 
entres flux piétons et flux motorisés (transit 
sur la RD37).
Le PADD entend améliorer leur cohabitation 
au profit d’un usage plus doux de la rue, 
et d’une accessibilité facilité aux différents 
commerces. Il s’agit par exemple de :

•	 Créer une zone de rencontre (flux non 
séparés, vitesse limitée, traitement de 
sol adapté aux déplacements doux),

•	 Rediriger le trafic de transit vers la 
Rue Basse, pour améliorer le confort 
des déplacements doux et limiter les 
conflits d’usages dans la Rue Haute.

•	 Créer des stationnements en proche 
périphérie de la Rue Haute, pour ne 
pas priver les commerces des débou-
chés liés aux flux de transit ou à la po-
pulation véhiculée en provenance des 
hameaux.

Développer le tourisme et les activités de 
pleine nature

Valoriser le patrimoine naturel

La commune dispose de sites naturels re-
marquables et de loisirs de pleine nature 
(par exemple le site d’escalade du Trenze), 
de nombreux itinéraires de randonnées 
(PR) et de sentiers qui peuvent être valori-
sés, notamment en assurant la continuité 
des chemins communaux. Le PADD entend 
élargir l’offre touristique en privilégiant un 
tourisme respectueux de la nature (Pôle de 
Pleine Nature, ALSH, etc.).

Encadrer la fréquentation des sites natu-
rels les plus sensibles sur le plan environ-
nemental

Il s’agit de pouvoir organiser, lorsque c’est 
nécessaire, l’accueil, le stationnement, les 
cheminements et la signalisation liés au tou-
risme sur le territoire communal.
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La fréquentation touristique peut parfois 
être à l’origine de conflits d’usages au sein 
des espaces naturels les plus sensibles, à 
protéger. La maîtrise et l’encadrement des 
flux sont donc un point primordial.
Le PADD préconise ainsi de conforter le ré-
seau des chemins de randonnée pédestre 
à l’échelle du territoire communal qui sont 
vecteurs d’activités touristiques et de loisirs : 
il s’agit de conforter ces chemins en assurant 
leur continuité, le balisage, l’information du 
public et la maîtrise de la fréquentation.

>  Valoriser le site du Bocard

Le PADD fixe comme objectif de mettre en 
valeur le site du Bocard, qui représente un 
élément de patrimoine bâti et historique 
remarquable, caractéristique de l’activité 
des mines argentifères qui ont marqué le 
développement industriel de la commune à 
partir de la fin du XVIIIe siècle.
Le projet entend créer un sentier de décou-
verte et/ou une salle d’exposition.

Aménager le site de la planche 

Il s’agit d’aménager le site fréquenté par 
de nombreux touristes et riverains aux 
abords du Luech pour créer :
•	 une aire de stationnement, 
•	 une aire de pique-nique, etc.

Valoriser le site d’escalade du Trenze

Il s’agit d’aménager la falaise et ses abords 
utilisés par les pratiquants d’escalade : 
création ou développement de chemine-

ments spécifiques, d’une zone d’accueil, 
de signalisation, etc. 
Accessoirement, des aménagements d’am-
pleur réduite pourront être apportés sur des 
sites d’apprentissage (La Pale et Rieutord), 
l’objectif étant d’assurer tant la sécurité et 
l’agrément de la pratique mais également 
d’optimiser les retombées économiques de 
cette pratique sur la commune.

Développer l’offre d’hébergement 

La commune entend développer et diver-
sifier ses capacités d’accueil touristique, 
pour des séjours de longue durée ou à la 
journée :
•	 hébergement hôtelier,
•	 gîtes (dans les espaces urbanisés de 

préférence),
•	 camping,
chambres d’hôtes (dans le cadre de la 
diversification des activités agricoles).

Maintenir et développer les activités 
agricoles et forestières

Préserver les terres agricoles et les 
traversiers

Dans une logique de maintien et de déve-
loppement de l’activité agricole, il importe 
en premier lieu de protéger le moyen es-
sentiel de production, à savoir les terres 
agricoles, ou les espaces qui présentent un 
potentiel intéressant pour l’agriculture.
Les traversiers, qui désignent à la fois les 
murs des terrasses et les bandes de terre 
qu’ils soutiennent, sont intimement liés à 

la pratique d’une agriculture extensive

Maintenir de l’élevage et la tradition 
d’agropastoralisme 

Il s’agit de permettre le maintien d’une fi-
lière économique qui constitue aussi une 
tradition culturelle. 
Ce développement de l’élevage doit être 
concilié avec l’impératif de maintien de 
l’habitat sur les hameaux. 
De façon plus large, le développement de 
l’élevage doit s’inscrire dans une logique 
d’éco-pastoralisme ayant pour finalités 
multiples la préservation des paysages et 
des écosystèmes de milieux ouverts en 
luttant contre le recul des prairies mais 
également la prévention contre les incen-
dies en luttant contre le développement 
d’espaces en friche. 

Encourager le maintien / le renou
vellement des exploitations et l’implan
tation de jeunes agriculteurs

Il s’agit en premier lieu de permettre aux 
exploitations en place de se pérenniser et 
de se développer, de s’étendre, de se diver-
sifier... Dans cet objectif, l’amélioration de 
la desserte des terres agricoles (continuité 
des chemins) et de l’accès à l’eau comptent 
parmi les objectifs du projet communal. Il 
s’agit aussi de faciliter l’installation de nou-
velles exploitations et de favoriser l’accès 
au foncier, qui constitue souvent la pre-
mière difficulté.
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Permettre la diversification des activités 
agricoles (agritourisme)

Il s’agit de consolider les exploitations en 
autorisant (de manière encadrée) la diver-
sification des activités tout en permettant 
le développement de l’activité agricole 
traditionnelle. Par définition, la diversi-
fication des activités ne pourrait se faire 
qu’en complément d’une activité agricole 
établie. 
La diversification peut par exemple 
concerner l’hébergement lié à l’agritou-
risme : il s’agit de développer des formes 
d’hébergements favorables à la décou-
verte du terroir, des exploitations et de 
leurs productions (privilégier les chambres 
et tables d’hôtes, ayant un lien plus direct 
avec la vie de l’exploitation, plutôt que les 
gîtes, au fonctionnement plus indépen-
dant et à l’empreinte plus marquée sur les 
espaces agricoles).

Faciliter la mise en place de filières courtes 
de distribution 

Ce mode de diffusion prend des formes 
très variées telles que la vente sur l’exploi-
tation, la commercialisation dans les points 
de vente collectifs, les marchés paysans, la 
restauration collective, etc.
Le projet communal entend pleinement 
s’inscrire au sein de cette logique de circuits 
courts en favorisant l’émergence de nou-
velles filières permettant aussi de renforcer 
l’offre de commerces et de services à la po-
pulation à l’échelle locale. Cela permettrait 
aussi, dans une logique de développement 

de l’agritourisme, d’améliorer la diffusion 
des produits du terroir.

Dynamiser la filière bois 

Il s’agit de conforter les débouchés en fa-
veur de la filière bois :
•	 bois construction,
•	 bois énergie.

D’autre part, il s’agit dans la mesure du pos-
sible de maintenir les châtaigneraies. 

Faciliter le télétravail

Réduire la fracture numérique, déployer la 
fibre optique

L’accueil de nouvelle populations et de 
nouvelles activités implique de répondre 
aux nouvelles exigences en termes de ré-
seaux et de télécommunications.

3. Préserver le cadre de 
vie, les paysages et les 
milieux naturels

Préserver les paysages naturels

Préserver de l’urbanisation les sites et les 
espaces naturels de valeur

Le projet communal se donne pour objec-
tif de préserver l’ensemble des paysages 
naturels remarquables du territoire com-
munal, notamment de formes d’urbani-
sations nouvelles qui pourraient créer des 
nuisances. Outre la mise en œuvre des 
dispositions de la loi Montagne qui consti-
tuent déjà un garde fou utile en matière 
d’urbanisation (à travers le principe d’ur-
banisation en continuité notamment) le 
PLU peut identifier certains secteurs de 
grande valeur paysagère dans lesquels la 
construction serait proscrite.

Protéger les vues remarquables

Le territoire communal, caractérisé par 
un relief mouvementé (vallées, cols, pla-
teaux, etc.), offre des vues remarquables 
d’un versant à l’autre : sur les espaces 
naturels depuis les voies et depuis les es-
paces habités et réciproquement. (Les ha-
meaux accrochés aux flancs de la vallée et 
environnés de terrasses constituent aussi 
des éléments de valeur du paysage.)
A l’échelle du grand paysage, il s’agit donc 
de protéger les principaux cônes de vues 
remarquables et de préserver la silhouette 
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des hameaux entourés de traversiers en 
évitant que de nouvelles constructions ne 
viennent créer de disharmonie au sein des 
paysages ou des masques depuis les prin-
cipaux points de vue. Il s’agit aussi de dis-
tinguer les hameaux de leurs extensions 
(préserver leurs caractères singuliers, pré-
server les coupures vertes formées par les 
traversiers, etc.).

Lutter contre la fermeture des espaces et 
la pression des résineux

Au cours des dernières décennies, les 
espaces ouverts autrefois dévolus aux 
cultures (traversiers) et à l’élevages ont 
peu à peu été gagnés par les friches.
Les boisements progressent de manière 
spontanée, les résineux notamment, fer-
mant peu à peu les espaces. 
Le projet communal souhaiterait pouvoir 
enrayer ce phénomène qui a des consé-
quences sur le paysage mais aussi sur les 
risques naturels (augmentation du risque 
d’incendie).
En ce sens, le maintien de l’agriculture, de 
l’agropastoralisme et de l’habitat dans les 
vallées, constitue un objectif important du 
PADD.

Préserver les terres agricoles de 
l’urbanisation

Préserver les terres de valeur économique 
et agronomique

Il s’agit notamment de protéger de l’urba-
nisation les terres agricoles présentant une 

forte valeur économique ou agronomique 
(les terres actuellement exploitées ou pré-
sentant un potentiel pour l’être, du fait de 
la qualité des sols ou de leur appartenance 
aux aires délimitées des AOP/AOC).

Protéger/restaurer les traversiers

Au-delà de l’intérêt qu’ils représentent 
pour la reconquête agricole, les traversiers 
constituent un fondement du paysage cé-
venol et du caractère local. Leur maintien 
et leur entretien est un objectif du PADD.

Maintenir les terres de pâture et les es-
paces ouverts de valeur paysagère

Le maintien de l’agriculture et des activi-
tés agropastorales dépasse l’enjeu éco-
nomique : l’agropastoralisme contribue à 
façonner des paysages de grande qualité 
en maintenant des espaces ouverts. Cela 
contribue aussi à la lutte contre les risques 
(incendie) et au maintien de la biodiversité.

Protéger les milieux sensibles et 
maintenir la biodiversité

Préserver les trames verte et bleue et les 
corridors écologiques 

Le PADD entend maintenir les continui-
tés écologiques (source de biodiversité) 
à l’échelle du grand territoire, comme à 
l’échelle des espaces habités,
Il s’agit de faire coïncider la logique de pré-
servation des paysages avec celle de la pro-
tection des milieux et de la trame verte et 

bleue, par un zonage et un règlement adap-
tés (par exemple : classement en zone A ou 
N, palette végétale indicative pour éviter 
les espèces envahissantes…).
Au niveau du territoire communal, cela im-
plique de protéger les différents ensembles 
boisés fonctionnels ainsi que les zones hu-
mides et les ripisylves du Luech et de ses 
affluents, ainsi que les espaces naturels 
ouverts, qui abritent une biodiversité spé-
cifique.
Au niveau du bourg et des hameaux, cela 
implique aussi de maintenir et développer 
les « espaces de nature » au sein des es-
paces bâtis.

Limiter les conflits d’usages au sein des 
milieux naturels sensibles

Se pose notamment la question de la fré-
quentation touristique des espaces natu-
rels : le projet communal entend encadrer 
les flux pour minimiser les nuisances (ba-
lisage des itinéraires, continuité des che-
mins, équipement des aires d’approche : 
stationnement, collecte des déchets, etc.). 

Modérer la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers

Limiter la consommation d’espaces natu-
rels, agricoles et forestiers liés à l’habitat à 
4 ha d’ici 2030

Au cours de la dernière décennie, environ 
4 ha d’espaces agricoles, naturels ou fores-
tiers ont été urbanisés sur le territoire com-
munal pour une dizaine d’habitants supplé-
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mentaires accueillis. 
Le PADD se donne pour objectif d’accueillir 
trois fois plus d’habitants au cours de la pro-
chaine décennie, sans augmenter le rythme 
de la consommation d’espace : il s’agit de 
limiter à 4 ha l’urbanisation en extension 
nécessaire à l’habitat d’ici 2030.

Recourir au renouvellement urbain

Dans une logique de développement 
équilibré de l’urbanisation et de préser-
vation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, le PADD prévoit de répondre 
aux besoins en logements que suscite l’ac-
croissement programmé de la population 
en s’appuyant sur le tissu bâti existant 
pour minimiser les nouvelles extensions 
urbaines. Cela implique de réinvestir le 
bourg et les hameaux existants en mettant 
en œuvre des opérations de renouvelle-
ment urbain.
Plusieurs leviers peuvent être actionnés :
•	 Le rééquilibrage de la part des rési-

dences secondaires (majoritaires lors 
de l’élaboration du PLU) au profit des 
résidences principales ;

•	 La réhabilitation du bâti inadapté ou 
délabré ;

•	 La reconstruction du bâti ruiné (dont 
subsiste le gros œuvre) existant en-
core dans certains hameaux.

Au-delà d’une réponse aux objectifs quan-
titatifs d’accueil de population, les opéra-
tions de réhabilitation et de re-construc-
tion doivent contribuer sur un plan plus 
qualitatif, à la mise en valeur du patri-
moine bâti de la commune

Préserver les ressources naturelles

Assurer une bonne gestion de la ressource 
en eau 

Le PADD prévoit de :

•	 Mettre en oeuvre le schéma directeur 
d’eau potable, favoriser l’économie 
de la ressource :

Il s’agit de mettre en adéquation les ca-
pacités de distribution d’eau potable avec 
l’accroissement attendu de la population 
et des activités. 
Le PADD entend aussi encourager les éco-
nomies d’eau potable pour les usages qui 
n’en nécessitent pas (arrosage des jardins, 
nettoyage des espaces extérieurs...) et in-
citer à la récupération des eaux pluviales.

•	 Mettre en oeuvre le schéma directeur 
d’assainissement des eaux usées :

Il s’agit de mettre en adéquation les ca-
pacités d’assainissement des eaux usées 
avec l’accroissement attendu de la popu-
lation et des activités.
Dans un objectif de maîtrise de la qualité 
des eaux traitées, le PADD préconise de 
recourir autant que possible en priorité à 
l’assainissement collectif.

Limiter les déplacements motorisés

Si les déplacements motorisés restent iné-
vitables pour les mobilités quotidiennes 
(mouvements pendulaires domicile-travail, 
vers les zones de chalandise, etc.), le PADD 
entend donner une place plus importante 

aux déplacements doux et notamment pié-
tonniers, en particulier dans les relations 
inter-quartiers ou inter-hameaux de proxi-
mité. En effet, avec l’habitat, les déplace-
ments constituent un des deux principaux 
consommateurs de ressources naturelles, et 
notamment d’énergies non renouvelables... 
L’objectif est de réduire la consommation 
d’énergies non renouvelables, de limiter les 
pollutions, nuisances et émissions de gaz à 
effet de serre.

Favoriser le confort passif de l’habitat

Il s’agit de privilégier une urbanisation 
apte à tirer parti du site et du climat (im-
plantation, orientation, morphologie, etc.) 
pour assurer un maximum de confort, 
thermique notamment, en minimisant les 
besoins en énergie (chauffage, etc.).

Recourir aux énergies renouvelables 

De manière générale, il s’agit d’encoura-
ger et d’encadrer le recours aux énergies 
renouvelables (à l’énergie solaire en parti-
culier, qui présente des potentiels intéres-
sants sur la commune), pour des installa-
tions « individuelles », sur l’habitat ou sur 
les équipements publics. 
La commune porte aussi un projet d’ins-
tallation collective significative :
•	 La réalisation d’un réseau de chaleur 

au niveau du bourg (qui pourra bé-
néficier à la filière bois locale).
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Intégrer la gestion des risques

Le projet communal prône l’intégration 
des risques naturels le plus en amont 
possible au niveau du document d’urba-
nisme.

Exclure/limiter l’urbanisation dans les 
zones inondables 

Concernant la prise en compte du risque 
inondation, cela peut se traduire dans le 
PLU par l’exclusion des zones potentielle-
ment constructibles de tous les périmètres 
affectés par un risque d’inondation.

Mettre en place des dispositifs de préven-
tion des risques d’incendie

Cela peut prendre la forme d’espaces 
«d’interface» entre les espaces urbanisés 
et les espaces affectés par un risque d’in-
cendie.
De manière plus générale, le maintien de 
l’activité agricole constituera un moyen 
supplémentaire de lutter contre l’enfri-
chement et la fermeture des espaces, qui 
contribuent à l’aggravation du risque.

Intégrer le risque mouvement de terrain

Il s’agit en particulier d’identifier, dans 
le PLU, les secteurs affectés par un tel 
risque et de dispenser les informations 
nécessaires à sa prévention.

Intégrer des dispositions relatives au plu-
vial dans l’aménagement

Pour minimiser les impacts de l’urbanisa-
tion sur l’écoulement des eaux pluviales, et 
pour minimiser les risques qui peuvent en 
découler, le projet communal préconise de :
•	 Limiter l’imperméabilisation des sols 

dans les nouveaux projets (technique 
à faible imperméabilisation et com-
pensation des surfaces imperméabi-
lisées) ;

•	 Entretenir et conforter les systèmes 
de rétention traditionnels : les béals, 
les caniveaux et descentes d’eau, les 
bassins, les terrasses et leurs murets 
qui participent à la gestion des eaux 
pluviales (régulation des ruisselle-
ments) ;

•	 Préserver les écoulements naturels 
d’eaux pluviales.

Le PLU peut aussi définir des secteurs dans 
lesquels l’urbanisation sera conditionnée 
au maintien de surfaces non imperméa-
bilisées ou d’espaces de plaine terre. Il 
appartient au PLU de définir dans quelles 
proportions.

4. Affirmer l’identité rurale 
de Vialas et mettre en 
valeur le patrimoine

Mettre en valeur les paysages urbains et 
maintenir la silhouette regroupée des ha-
meaux

Limiter les extensions et le mitage

Pour l’accueil des nouveaux habitants, 
dans une logique de développement du-
rable, le projet communal privilégie le 
confortement des principales polarités 
existantes, et en premier lieu le bourg de 
Vialas qui concentre les principaux équi-
pements et qui bénéficie des voiries et des 
réseaux les mieux adaptés. 
Il s’agit aussi de limiter l’étendue de l’urba-
nisation sur les espaces naturels pour pré-
server le caractère rural de la commune 
qui se fonde sur un caractère traditionnel-
lement regroupé des espaces bâtis.

Préserver le caractère aggloméré des 
ensembles bâtis

Le regroupement de l’espace bâti im-
plique que les nouvelles opérations en ex-
tension soient suffisamment denses pour 
limiter leur empreinte spatiale, et/ou suf-
fisamment intégrées pour ne pas nuire au 
caractère du site et des ensembles bâtis 
patrimoniaux existants. (La recherche de 
densité plaide aussi pour une diversifica-
tion des typologies bâties, en faveur de 
types peu présents sur le territoire com-
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munal : habitat intermédiaire, petit habi-
tat collectif.)
Maintenir un espace urbain regroupé im-
plique aussi, avant tout, de mobiliser les 
capacités de renouvellement urbain exis-
tantes. 

Respecter les morphologies bâties tradi-
tionnelles

A l’échelle de la parcelle, il s’agit d’inter-
venir dans le respect des formes bâties et 
des modes d’implantation traditionnels, de 
manière à s’insérer sans nuisance dans le 
paysage rural :
•	 inscription à la pente, 
•	 relation aux espaces naturels,
•	 constructions plus hautes que larges,
•	 ouvertures (idem),
•	 pentes des toitures, etc.

Requalifier les entrées de ville

Au niveau du bourg, le PADD envisage une 
requalification de la voirie pour affirmer 
davantage encore le changement de sta-
tut de la voie en entrée de ville (affirmer 
le passage de «la route» à «la rue»). Cette 
requalification pourrait contribuer à favo-
riser la cohabitation d’usages motorisés et 
doux sur la RD27 notamment (Rue Haute) 
à la traversée des espaces habités. 
Ces dispositions sont mises en oeuvre 
dans le cadre du projet de centre-bourg.

Redonner à voir le paysage

L’identité rurale de Vialas tient aussi dans 

le rapport qu’entretiennent les espaces 
habités avec le paysage. Le PADD entend 
maintenir et même renforcer cette rela-
tion, en ménageant des ouvertures et en 
dégageant des perspectives sur le pay-
sage depuis les espaces urbanisés.

Mettre en valeur le patrimoine bâti

Valoriser le patrimoine bâti remarquable 

Au-delà des monuments protégés (le site 
du Bocard est inscrit aux Monuments 
Historiques), la commune de Vialas est 
riche d’un patrimoine architectural remar-
quable ne bénéficiant pas de protection 
réglementaire : le temple protestant et 
l’église de Vialas, le moulin de Bonijol, des 
linéaires de façades dans le centre ancien 
ou dans les faubourgs...
Le PADD entend protéger ces éléments 
remarquables (par exemple au moyen des 
outils issus de l’article L151-19 du Code de 
l’Urbanisme).
Le site du Bocard fait l’objet d’aménage-
ments spécifiques :
•	 Sentier de découverte/interprétation, 
•	 Salle d’exposition, etc.
La commune de Vialas dispose aussi d’un 
riche patrimoine bâti vernaculaire, fon-
dement de l’identité locale, à protéger 
(également au moyen des outils issus de 
l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme, 
par exemple) :
•	 bâtiments agricoles (parfois ruinés),
•	 traversiers, 
•	 murets, 
•	 fontaines, 

•	 béals, etc.

Le territoire de la commune en zone coeur 
du Parc National des Cévennes, qui ras-
semble un important patrimoine verna-
culaire, doit faire l’objet d’une attention 
particulière.

Préserver et restaurer le bâti ancien 

Dans le centre ancien patrimonial du 
bourg et dans les hameaux, il s’agit d’inté-
grer harmonieusement les constructions 
nouvelles aux tissus bâtis existant et d’en-
cadrer les interventions sur le bâti exis-
tant sur le plan des aspects extérieurs, de 
manière à ne pas dénaturer le patrimoine 
bâti de caractère tout en favorisant son 
entretien et sa mise en valeur.
Il appartient au PLU de définir des règles 
contextuelles, concernant l’aspect exté-
rieur des constructions.
Ces règles doivent favoriser la mise en 
valeur du tissu bâti ancien patrimonial, à 
travers notamment :
•	 La correction (ou l’évitement) de 

«maladresses» dans le traitement ou 
les transformations apportés au bâti 
traditionnel, 

•	 Des «opérations façades» (aspect des 
enduits, teintes, etc.),

•	 L’enfouissement des réseaux,
•	 Le traitement des clôtures dans les 

ensembles pavillonnaires (aspect 
qualitatif de la limite espace public/
privé), etc.
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Conforter les trames vertes urbaines

Protéger les trames vertes urbaines signi-
ficatives

Le projet prévoit de protéger les trames 
vertes urbaines existantes dans le bourg 
(arbres de haute tige de la Rue Haute, de 
la Place «de l’ancienne Gendarmerie», 
etc.), et la mise en oeuvre de plantations 
nouvelles dans les rues du centre les plus 
« minérales ». 

Encourager le verdissement et la «nature 
en ville».

Il s’agit de créer des réservations en pieds 
de façades pour autoriser des plantations 
en pleine terre : des plantes rustiques, ar-
bustes ou encore des plantes grimpantes. 
Ce travail de reconquête des seuils, parti-
cipe de la volonté de mêler minéral et végé-
tal, comme cela existe déjà dans certaines 
rues du coeur de bourg, mais en générali-
sant ce principe au centre historique. 
Cette végétalisation du centre doit per-
mettre une mise en valeur des espaces 
publics et favoriser également du confort 
hygrothermique et la biodiversité (en évitant 
les espèces potentiellement envahissantes).

5. Améliorer la qualité 
de vie : développer les 
équipements et services 
publics et organiser les 
déplacements

Revitaliser le village

Créer une place, un espace public fédéra-
teur

Vialas manque à ce jour d’un espace pu-
blic véritablement fédérateur, qui puisse 
accueillir les usages quotidiens comme les 
événements plus ponctuels de la vie com-
munale : une «vraie» place de village.
Le PADD préconise que la Place de l’an-
cienne gendarmerie et la place devant 
la mairie (cour de l’école) puissent être 
chacune les supports d’un tel espace au 
centre du village.
Il s’agit aussi de «redonner vie» à la Place 
de la gendarmerie (aujourd’hui investie 
par le stationnement sauvage).
Le projet de centre-bourg travaille actuel-
lement sur ce point.

Permettre l’aménagement de terrasses 
(café, restaurant, etc.)

Pour animer l’espace public, et en parti-
culier pour humaniser davantage l’espace 
public de voirie de la Rue Haute, le PADD 
entend donner une place plus importante 
aux usages doux et à la vie sociale urbaine. 
La Rue Haute est en effet, avant mise en 
oeuvre du PLU, un axe au caractère trop 

routier, qui concentre la majorité des flux 
motorisés de transit (est-ouest). Il s’agit de 
redonner à cet axe un caractère plus ur-
bain, plus vivant.
Le PADD prévoit que les activités des com-
merces (café, restaurant) puissent trouver 
un prolongement sur l’espace public, en 
haute saison notamment, par l’aménage-
ment de terrasses.

Animer la vie culturelle communale tout 
au long de l’année

Il s’agit de disposer d’un maillage d’équi-
pements publics culturels aptes à ac-
cueillir des événements et animations 
tout au long de l’année :
•	 locaux associatifs,
•	 maison du Temps Libre,
•	 médiathèque, 
•	 Espace France Services, etc.

Créer des jardins partagés

La qualité de vie au sein des espaces bâtis 
tient aussi dans la possibilité d’entretenir 
des liens avec la nature. 
Le PADD prévoit le maintien / la création 
d’espaces verts dans le village, et de jardins 
partagés qui doivent permettre aux habi-
tants ne disposant pas d’espaces extérieurs 
privatifs (dans le centre bourg par exemple) 
de bénéficier d’espaces collectifs et convi-
viaux pour la pratique du jardinage. 
Le développement des jardins partagés 
s’inscrit aussi dans une logique de préser-
vation du caractère rural de la commune, 
de maintien des terres cultivées et de pro-
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motion des filières courtes de production/
consommation.
Maintenir / renforcer le niveau 
d’équipement

>  Maintenir l’école, le collège, la poste, 
l’EHPAD, etc. 

Au-delà de la question économique et de 
l’emploi, le maintien des équipements pu-
blics et administrations constitue un ob-
jectif important du PADD. 
Il s’agit de maintenir un bon niveau de 
service à la population et de confort à 
l’échelle locale. Or, le maintien des ser-
vices publics repose en partie sur le niveau 
de la demande.
En conséquence, le maintien de la dyna-
mique démographique, par exemple, doit 
contribuer au maintien des effectifs de 
l’école, du collège, etc.

Programmer de nouveaux équipements 
sportifs 

Les équipements sportifs contribuent 
à l’animation de la vie communale, aux 
rencontres, à la sociabilité.
Le PADD envisage :
•	 La création d’un boulodrome, 
•	 La rénovation du plateau sportif , etc.

Requalifier les espaces publics

Le projet prévoit de retraiter certains es-
paces publics de voirie pour leur donner 
un aspect plus qualitatif et plus urbain 
(moins routier), en faveur d’un meilleur 

partage de l’espace (piétons / autos) et 
d’usages plus doux : la Rue Haute (et la 
Rue de la Gendarmerie, la Rue des Gîtes, 
etc.) pourraient être traités sous forme 
de zone de rencontre.
Cela passe par des interventions sur :
•	 Le traitement de sol, 
•	 Le mobilier urbain,
•	 Les plantations,
•	 La gestion des flux,
•	 L’organisation du stationnement.

Organiser les déplacements

Rationaliser (pour minimiser) les déplace
ments motorisés 

Il s’agit de limiter les déplacements moto-
risés dans les échanges inter-quartiers au 
profit des modes de déplacements doux 
en favorisant les proximités entre quartiers, 
entre habitat et équipements, etc.  
Cela justifie de concentrer en priorité le 
développement de l’habitat sur le bourg 
principal qui concentre la majorité des équi-
pements, commerces et services, et à déve-
lopper le maillage des voies douces. 

Faciliter les déplacements doux dans les re-
lations inter-quartiers et inter-hameaux

Développer les déplacements doux im-
plique de développer les cheminements  
adaptés à ce type de déplacements : en 
parallèle des voiries  carrossables sur des 
voies et chemins dédiés.
Le PADD prévoit notamment de créer de 
nouvelles liaisons douces entre le centre 

villageois, le site de l’école et de la Maison 
du Temps Libre, et la maison de retraite.
Une liaison douce pourrait être aménagée 
aussi entre la Rue Basse et le chemin de la 
planche, via La Paro de Roussel.
La Rue Haute appelle aussi un traitement 
plus favorable aux déplacements doux... 
La commune envisage aussi l’implantation 
d’un point de location de vélos avec assis-
tance électrique.

Améliorer la cohabitation entre véhicules 
motorisés et déplacements doux

Il s’agit de requalifier les espaces publics 
de voirie dans le centre bourg, et en par-
ticulier dans la Rue Haute qui appelle un 
meilleur partage des usages entre circula-
tion motorisée de transit, stationnement, 
et déplacements doux de proximité.
Cela consiste à assurer une bonne coha-
bitation des différents usages de la voirie 
entre piétons, (éventuellement cyclistes) 
et automobilistes. Pour ce faire, diffé-
rentes mesures sont envisageables, par 
exemple :
•	 Traitements de sols différenciés ou ca-

ractérisant un usage piétonnier de la 
voirie (éviter le «tout enrobé», caracté-
ristique d’un traitement routier) ; 

•	 Interdiction du stationnement le long 
de certaines voies ou places ;

•	 Limitation de la vitesse sur certaines 
portions de voies ;

•	 Déplacement du stationnement sur 
voirie (en proche périphérie des es-
paces habités).
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Il s’agit aussi de sécuriser les déplacements 
piétonniers entre le coeur du bourg, le site 
de l’école et de la Maison du Temps Libre, 
et le Prat de la Peyre. (Résoudre notam-
ment les conflits d’usages entre piétons 
-enfants- et véhicules, sur la route des 
Gîtes, très étroite, qui conduit à l’école... 
ainsi que sur la route de La Planche et 
au niveau de la liaison avec le Prat de la 
Peyre.)
Le PLU peut détailler ces principes au tra-
vers d’orientations d’aménagement et de 
Programmation.
L’hypothèse de réorienter les flux de transit 
de la Rue Haute (RD37) vers la Rue Basse 
(RD998) est également envisagée. Cela 
impliquerait la programmation d’un nou-
veau lien routier entre la Rue Haute et la 
Rue Basse pour connecter les deux routes 
départementales en dehors du bourg. (Ce 
qui permettrait aux flux de transit de re-
joindre leur itinéraire sur la RD37 après la 
traversée du bourg).

Anticiper le développement des transports 
en commun (+ liaison avec la gare de Gé-
nolhac)

Le PADD mise en premier lieu sur le covoitu-
rage : une aire de rendez-vous pourrait être 
aménagée.
Il s’agit d’encourager la mutualisation des 
déplacements motorisés, pour limiter les 
pollutions et nuisances.

Gérer le stationnement

Minimiser l’empreinte du stationnement 
sur l’espace public

La question du stationnement fait partie 
des enjeux de mobilités pour désencom-
brer le centre-bourg des voitures et faciliter 
les déplacements doux. Au-delà des enjeux 
touristiques, ces aménagements doivent 
aussi contribuer à améliorer le cadre de 
vie des habitants et faciliter leurs déplace-
ments au quotidien.
Afin de faciliter la cohabitation entre usages 
automobiles et piétonniers au sein des es-
paces bâtis, le projet communal appelle à 
une réorganisation du stationnement, dans 
le bourg notamment. Il s’agit d’envisager 
une gestion du stationnement qui favo-
rise la restitution des espaces publics à des 
usages piétonniers.

Libérer des capacités de stationnement 

Le projet communal préconise une ap-
proche équilibrée, pour ne pas pénaliser le 
stationnement résidentiel ni perturber l’ac-
cessibilité aux services et aux commerces.
Le PADD prévoit notamment de :
•	 Réglementer le stationnement lié à 

l’habitat pour ne pas aggraver l’en-
combrement des espaces publics par 
des véhicules, sans pour autant empê-
cher le stationnement, dans le coeur 
de bourg et dans les hameaux ;

•	 Créer ou conforter le stationnement 
public ou mutualisé dans ou en proche 
périphérie du cœur de bourg (des 

capacités doivent pouvoir être mobi-
lisées en haute saison, quand les vé-
hicules à stationner sont les plus nom-
breux) ;

•	 Considérer la possibilité de program-
mer du stationnement supplémen-
taire équipé en bornes de chargement 
pour véhicules électriques.
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1. Centre-Bourg

2. Prat de la Peyre

3. Nojaret

2.2. Les choix retenus pour les O.A.P.

2.2.1. Les secteurs 
soumis à Orienta-
tions d’Aménage-
ment et de Pro-
grammation
Le PLU définit 3 secteurs soumis à 
Orientations d’Aménagement et de 
Programmation pour favoriser un 
aménagement cohérent dans le respect 
des objectifs du PADD :
1.	 Centre-Bourg
2.	 Prat de la Peyre
3.	 Nojaret

Chacun des trois sites stratégiques ré-
pond à des enjeux de configuration spa-
tiale, d’accueil de population, d’articula-
tion avec le tissu bâti existant, etc. que les 
OAP visent à encadrer. 

Centre bourg

Objectifs / enjeux :

•	 Accueillir de nouveaux habitants, 
•	 Développer le parc de résidences 

principales,
•	 Adapter et diversifier l’offre de loge

ment,
•	 Conforter le commerce et l’artisanat 

local,
•	 Mettre en valeur les paysages ur-

bains et maintenir la silhouette re-
groupée du bourg

•	 Mettre en valeur le patrimoine bâti,
•	 Conforter les trames vertes urbaines,
•	 Revitaliser le village,
•	 Maintenir / renforcer le niveau 

d’équipement,

Nojaret

Objectifs / enjeux :

•	 Accueillir de nouveaux habitants, 
•	 Développer le parc de résidences 

principales,
•	 Adapter et diversifier l’offre de loge

ment,
•	 Développer le commerce et l’artisa-

nat ;
•	 Mettre en valeur les paysages ur-

bains et maintenir la silhouette re-
groupée des hameaux,

•	 Organiser le stationnement.

•	 Organiser les déplacements,
•	 Gérer le stationnement.

Prat de la Peyre

Objectifs / enjeux :

•	 Accueillir de nouveaux habitants, 
•	 Développer le parc de résidences 

principales,
•	 Adapter et diversifier l’offre de loge

ment,
•	 Conforter le commerce et l’artisanat 

local,
•	 Mettre en valeur les paysages ur-

bains et maintenir la silhouette re-
groupée des hameaux,

•	 Maintenir / renforcer le niveau 
d’équipement

•	 Organiser les déplacements,
•	 Gérer le stationnement.
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2.2.2. Centre bourg
Localisation du secteur

Le secteur du Centre Bourg se décompose 
en deux sous-secteurs situés au sud et à 
l’ouest du bourg de Vialas, jusqu’en bor-
dure du hameau de Libourette.
Le secteur couvre trois zones du PLU :
•	 la zone UB, au sud du bourg, partiel-

lement bâtie qui appelle à être den-
sifiée,

•	 et les zones AU et N, à l’ouest, qui 
sont vierges de construction.

Ce secteur représente une superficie 
d’environ 6,8 ha répartis comme suit :
•	 4,4 ha en zone UB,
•	 2,4 ha en zone AU + N.

Enjeux

L’OAP porte sur un secteur à vocation mixte 
destiné à accueillir de nouveaux logements, 
qui présente des enjeux forts relatifs aux 
objectifs issus du PADD :

Accueillir de nouveaux habitants

L’enjeu consiste à développer l’offre de 
logements pour favoriser l’accueil de po-
pulation nouvelle.

Développer le parc de logements

Il s’agit de développer le parc de loge-
ments en proposant une offre qui réponde 

à la demande exprimée sur le territoire 
communal.

Adapter et diversifier l’offre de logement

L’équilibrage de l’offre de logement ap-
pelle la production d’une offre diversifiée : 
petits et grands logements, sur des ter-
rains de tailles variées. 

Mettre en valeur les paysages urbains 
et maintenir la silhouette regroupée des 
hameaux

L’enjeu consiste à réinterpréter l’organisa-
tion traditionnelle de l’habitat, regroupé 
en hameaux, dans une logique plus rési-
dentielle. L’objectif consiste à retrouver les 
processus d’implantation qui garantiront 
une bonne inscription au site (prise en 
compte des pentes, de l’orientation, etc.), 
en minimisant les impacts sur le paysage.
Principalement, l’orientation d’aménage-
ment cherche à maintenir les éléments 
structurants du paysage :
•	 les traversiers,
•	 les trames végétales,
•	 la silhouette regroupée des hameaux,
•	 l’implantation des construction selon 

un rapport à la pente (parallèlement 
ou perpendiculairement aux courbes 
de niveau).

Organiser les déplacements

Il s’agit d’une part d’articuler les nou-
veaux espaces habités avec les quartiers 
alentours : le centre bourg de Vialas, le 

hameau de Libourette, etc. 
Cela concerne les déplacements moto-
risés mais aussi les déplacements doux 
(piétons essentiellement) pour favoriser 
les échanges de proximité.
Au niveau du bourg, on cherchera à relier 
les quartiers d’habitat avec le centre vil-
lageois, ses équipements et commerces.

> Maintenir / renforcer le niveau d’équi-
pement

L’objectif est de maintenir un bon niveau de 
service à la population à l’échelle locale.
A l’échelle du Centre Bourg et du hameau 
de Libourette, il est question d’implanter 
un centre de secours.

Gérer le stationnement.

Dans un contexte de très forte dépen-
dance à la voiture individuelle, il convient 
d’organiser le stationnement sur parcelle 
et sur voirie pour éviter que l’empreinte 
de la voiture ne soit trop prégnante sur 
l’espace public. 
Aux abords du centre-bourg, il convient 
de mobiliser des emprises de stationne-
ment ouvertes au public, de manière à 
décongestionner le coeur de village en 
période estivale : idéalement à proximité 
des écoles et de la maison du temps libre.

Parti d’aménagement

Voirie

Il s’agit d’optimiser autant que possible 
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les accès et linéaires de voirie existants 
pour minimiser la création de nouvelles 
emprises de voirie.
Dans la mesure où, compte tenu de la 
pente, il sera difficile de réaliser un ré-
seau de voies carrossables vraiment 
perméable, et qu’il ne sera pas possible 
d’échapper aux voies en impasses, on pri-
vilégiera pour la desserte des habitations 
des voies partagées sous forme de zones 
de rencontre, avec un traitement adapté 
aux déplacements piétonniers. 
Au niveau de la zone AU, l’OAP envisage 
la réalisation d’une voie de desserte col-
lective desservant un petit groupe d’ha-
bitation (3 environ), prenant accès sur le 
chemin des Combettes.

Habitat

En zone AU, à l’ouest, les orientations 
d’aménagements préconisent une implan-
tation des constructions sensiblement pa-
rallèle aux courbes de niveaux, ménageant 
les traversiers existants qui pourront être 
investis en tant qu’espaces extérieurs pri-
vatifs (terrasses, jardins, etc.). L’objectif est 
aussi de jouer avec la pente pour favoriser, 
d’un traversier à l’autre, la communication 
de plein pied avec les constructions qui se 
développeront en R+1. Cela doit concourir 
à une bonne intégration des constructions 
dans le paysage.
En zone UB, l’implantation des construc-
tions est plus libre, elle doit toutefois 
conserver un rapport étroit au terrain (im-
plantation sensiblement parallèle ou per-
pendiculaire aux courbes de niveaux).

Espaces publics/ collectifs

Au niveau de la zone AU, les groupes 
d’habitations pourraient s’organiser au-
tour de «placettes» communes, permet-
tant d’organiser les accès et, peut-être, 
l’aménagement de quelques places de 
stationnement pour les visiteurs.

P

2

Légende

Limites d’OAP

Stationnement

Principe de localisation d’espace public ou collectif

Vocation principale d’habitat

Principe indicatif d’implantation du bâti 

Nombre indicatif de logements à réaliser

Voie mixte à créer

Liaison piétonne à créer

Plantations existantes à maintenir

P

Schéma d’OAP - Centre bourg

Programmation

Pour répondre aux besoins, il convient de 
respecter la ventilation suivante :

Zone UB :
•	 5 logements

Zone AU :
•	 10 logements
•	 1 équipement (centre de secours)
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2.2.3. Prat de la 
Peyre
Localisation du secteur

Le secteur du Prat de la Peyre se situe à 
l’ouest du hameau de Nojaret, entre la 
RD37 et la RD998. Le site accueille déjà 
un groupement d’habitations : un petit 
lotissement d’habitat locatif social géré 
par Logis Cévenol, composé de 5 petits 
pavillons. 
Le site est en pente vers le sud et l’ouest, 
marqué par la présence d’ancienne ter-
rasses peu à peu enfrichées.
Il dispose d’un positionnement intéres-
sant, en accroche sur la RD37, à proximité 
de Nojaret et à environ 500 m de distance 
du centre-bourg.
Ce secteur représente une superficie 
d’environ 2,5 ha, dont 1 ha à vocation 
d’activités artisanales et commerciales.

Enjeux

Il s’agit d’un secteur destiné à accueillir 
des logements d’une part, et des activités 
artisanales et commerciales d’autre part, 
ainsi que des équipements publics liés 
aux activités de tourisme et de loisirs (es-
calade). Ce secteur présente des enjeux 
forts relatifs aux objectifs issus du PADD :

Accueillir de nouveaux habitants

L’enjeu consiste à développer l’offre de 

logements pour favoriser l’accueil de po-
pulation nouvelle.

Développer le parc de logements

L’objectif est de développer le parc de pe-
tits logements en accession qui réponde 
à la demande exprimée sur le territoire 
communal. Le programme porte sur 5 lo-
gements, soit environ une dizaine d’habi-
tants à accueillir.

Adapter et diversifier l’offre de logement

L’équilibrage de l’offre de logement doit 
permettre l’accueil et la sédentarisation 
sur la commune de personnes qui parfois 
travaillent à Vialas mais peinent à se loger 
sur place.
Implanter un peu d’habitat en accession 
autour du petit groupement d’habitat lo-
catif social existant doit contribuer à ac-
croître la mixité sociale du hameau. Les 
aménagements prévus en termes d’es-
paces publics doivent être profitables à 
tous.

Conforter le commerce et l’artisanat local

Il s’agit de permettre l’accueil de petites 
activités commerciales ou artisanales qui 
peinent parfois à s’établir dans le bourg 
lorsque ces activités nécessitent des bâ-
timents de gabarit un peu important, en 
raison de difficultés liées aux besoins fon-
ciers, aux impératifs de desserte ou de co-
habitation avec l’habitat dans le tissu bâti 
dense du centre-bourg.

Pour autant, il existe des initiatives en 
termes de créations d’activités, et une 
demande pour des services de proximité. 

Mettre en valeur les paysages urbains 
et maintenir la silhouette regroupée des 
hameaux

L’enjeu consiste à réinterpréter l’organisa-
tion traditionnelle de l’habitat, regroupé 
en hameaux, dans une logique plus rési-
dentielle. L’objectif consiste à retrouver les 
processus d’implantation qui garantiront 
une bonne inscription au site (prise en 
compte des pentes, de l’orientation, etc.), 
en minimisant les impacts sur le paysage 
et en minimisant la consommation d’es-
pace.

Organiser les déplacements

Il s’agit d’une part d’articuler le quartier 
du Prat de la Peyre avec les quartiers 
alentours : le hameau de Nojaret tout 
proche, mais aussi évidemment avec le 
centre-bourg, à environ 500 m.
Cela concerne les déplacements moto-
risés mais aussi les déplacements doux 
(piétons essentiellement) pour favoriser 
les échanges de proximité.
Dans un contexte fortement contraint 
par les pentes, on s’appuiera en priorité 
sur les maillage de voies et chemins exis-
tants, à conforter ou requalifier.

Gérer le stationnement.

Dans un contexte de très forte dépen-
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dance à la voiture individuelle, il s’agit 
d’organiser le stationnement sur parcelle 
et sur voirie pour éviter que l’empreinte 
de la voiture ne soit trop prégnante sur 
l’espace public qui doit pouvoir accueillir 
des usages doux (espaces extérieurs cen-
tralisants, pour la vie de voisinage, l’agré-
ment, les jeux, les loisirs, etc.).

Parti d’aménagement

Voirie

Il s’agit d’optimiser autant que possible les 
accès et linéaires de voirie existants pour 
minimiser la création de nouvelles em-
prises de voirie.
Dans la mesure où, compte tenu de la 
pente, il sera difficile de réaliser un réseau 
de voies carrossables vraiment perméable, 
et qu’il ne sera pas possible d’échapper aux 
voies en impasses, on privilégiera pour la 
desserte des habitations des voies parta-
gées sous forme de zones de rencontre, 
avec un traitement adapté aux déplace-
ments piétonniers. Il s’agit d’établir un 
contraste fort avec le linéaire de la voie dé-
partementale voisine, qui sert au transit, et 
dont le caractère est plutôt routier.
Une partie des habitations sera accessible 
depuis le haut du terrain, à partir de la 
RD37.
Une autre partie sera accessible par le bas, 
via la route du Prat de la Peyre. Une petite 
bifurcation devra être réalisée depuis cette 
voie pour desservir deux habitation  au sud 
du terrain.
Les activités pourront être desservies au 

moyen de voies réalisées en confortement 
des chemins existants qui desservent les 
traversiers à l’ouest de la route du Prat de 
la Peyre.

Habitat

Les orientations d’aménagements préco-
nisent une implantation des constructions 
au plus près des accès, de manière à dé-
gager un maximum d’espace de jardin du 
côté opposé, bénéficiant sensiblement 
d’une orientation au Sud et d’une vue ou-
vrant sur les vallons alentours.
L’implantation à l’alignement des voies 
est encouragée pour dégager de plus 
vastes espaces extérieurs du côté oppo-
sé, et ainsi limiter les délaissés de terrains 
(prospects) de dimensions plus difficile-
ment exploitables.
Il s’agit aussi de réinterpréter les typolo-
gies traditionnellement groupées et orga-
nisées avec un rapport très étroit avec la 
pente et avec les traversiers.
Il s’agit de jouer avec la pente pour favo-
riser, d’un traversier à l’autre, la commu-
nication de plein pied avec les construc-
tions qui se développeront en R+1. Cela 
doit concourir à une bonne intégration 
des constructions dans le paysage.
Les traversiers seront réinvestis à l’usage 
des habitations pour accueillir des es-
paces privatifs extérieurs, des jardins, etc.

Espaces publics/ collectifs

Il s’agit de réinvestir l’espace de l’ancien ter-
rain de tennis pour réaliser un espace public 

fédérateur autour duquel pourra se cristal-
liser une petite vie de hameau. Il doit aussi 
créer une interface d’articulation entre le 
lotissement d’habitat social existant et les 
nouvelles constructions en accession.
Le stationnement résidentiel est organisé 
soit sur parcelles, soit sur voirie, auquel 
cas les places de stationnement sont si-
tuées suffisamment proches des habita-
tions.

Activités

Elle sont à implanter dans une relation 
étroite à la pente (bâtiments créant 
soutènement), en réinterprétation des 
modes d’implantation traditionnels.

Programmation

Pour répondre aux besoins, il convient 
de respecter la ventilation suivante 
(entendue sur l’ensemble du secteur) :
•	 5 logements
•	 3 activités
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2.2.4. Nojaret
Localisation du secteur

Le secteur Nojaret se situe sur la partie 
Est du hameau du même nom, scindé en 
deux parties localisées respectivement 
le long de la RD37 (de part et d’autre) et 
sous le chemin de Nojaret.

Ce secteur représente une superficie 
d’environ 1,2 ha répartis comme suit :
•	 0,4 ha le long du chemin de Nojaret,
•	 0,8 ha le long de la RD37.

Enjeux

Il s’agit d’un secteur à vocation mixte des-
tiné à accueillir de nouveaux logements. 
Ce secteur présente des enjeux forts rela-
tifs aux objectifs issus du PADD :

Accueillir de nouveaux habitants

L’enjeu consiste à développer l’offre de 
logements pour favoriser l’accueil de po-
pulation nouvelle.

Développer le parc de logements

Il s’agit de développer le parc de loge-
ments en proposant une offre qui réponde 
à la demande exprimée sur le territoire 
communal.

Adapter et diversifier l’offre de logement

L’équilibrage de l’offre de logement doit 
permettre l’accueil et la sédentarisation 
sur la commune de personnes qui parfois 
travaillent à Vialas mais peinent à se loger 
sur place.
Il s’agit de permettre la production d’une 
offre diversifiée : petits et grands loge-
ments, sur des terrains de tailles variées, 
notamment pour pouvoir continuer à 
répondre à la demande pour de terrains 
d’une taille suffisante.

Mettre en valeur les paysages urbains 
et maintenir la silhouette regroupée des 
hameaux

L’enjeu consiste à réinterpréter l’organisa-
tion traditionnelle de l’habitat, regroupé en 
hameaux, dans une logique plus résiden-
tielle. L’objectif consiste à retrouver les pro-
cessus d’implantation qui garantiront une 
bonne inscription au site (prise en compte 
des pentes, de l’orientation, etc.), en mini-
misant les impacts sur le paysage et en mi-
nimisant la consommation d’espace.
Principalement, l’orientation d’aménage-
ment cherche à maintenir les éléments 
structurants du paysage :
•	 les traversiers,
•	 les trames végétales,
•	 la silhouette regroupée des hameaux,
•	 l’implantation des construction se-

lon un rapport à la pente (parallè-
lement ou perpendiculairement aux 
courbes de niveau).

Parti d’aménagement

Voirie

Il s’agit d’optimiser autant que possible 
les accès et linéaires de voirie existants 
pour minimiser la création de nouvelles 
emprises de voirie.
L’OAP prévoit ainsi une desserte depuis 
les voies existantes, ne nécessitant pas 
de création de voirie nouvelle.

Habitat

Les orientations d’aménagements préco-
nisent une implantation des constructions 
qui ménage les traversiers existants, qui 
pourront être investis en tant qu’espaces 
extérieurs privatifs (terrasses, jardins, 
etc.). Il s’agit aussi de jouer avec la pente 
pour favoriser, d’un traversier à l’autre, 
la communication de plein pied avec les 
constructions qui se développeront en 
R+1. Cela doit concourir à une bonne in-
tégration des constructions dans le pay-
sage.

Programmation

Pour répondre aux besoins, il convient de 
respecter la ventilation suivante :

Le long du chemin de Nojaret :
•	 4 logements

Le long de la RD37 :
•	 6 logements
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2.3. Les choix retenus pour la délimita-
tion des zones et les motifs des règles 
applicables
2.3.1. La division du 
territoire en zones
Le Plan Local d’Urbanisme est divisé en 
plusieurs zones. Chacune de ces zones est 
définie par le code de l’urbanisme en ces 
termes :
•	 Les zones Urbaines (U) ;
•	 Les zones A Urbaniser (AU) ;
•	 Les zones Agricoles (A) ;
•	 Les zones Naturelles et forestières (N).

Les zones urbaines

Les zones urbaines sont dites «zones U». 
Peuvent être classés en zone urbaine les 
secteurs déjà urbanisés et les secteurs où 
les équipements publics existants ou en 
cours de réalisation ont une capacité suf-
fisante pour desservir les constructions à 
implanter.

Les zones à urbaniser

Les zones à urbaniser sont dites «zones 
AU». 
Peuvent être classées en zone à urbani-
ser les secteurs à caractère naturel de la 
commune destinés à être ouverts à l’ur-
banisation :
•	 Lorsque les voies publiques et les 

réseaux d’eau, d’électricité et le cas 
échéant, d’assainissement existant à 
la périphérie immédiate d’une zone 
AU ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implan-

ter dans l’ensemble de cette zone, le 
projet d’aménagement et de déve-
loppement durable et le règlement 
définissent les conditions d’aménage-
ment et d’équipement de la zone. Les 
constructions y sont autorisées soit 
lors de la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble, soit au 
fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone prévus 
par le projet d’aménagement et de dé-
veloppement durable et le règlement. 

•	 Lorsque les voies publiques et les 
réseaux d’eau, d’électricité et le cas 
échéant, d’assainissement existant à la 
périphérie immédiate d’une zone AU 
n’ont pas une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implan-
ter dans l’ensemble de cette zone, son 
ouverture à l’urbanisation peut être 
subordonnée à une modification ou à 
une révision du plan local d’urbanisme.

Les zones agricoles

Les zones agricoles sont dites «zones A». 
Peuvent être classés en zone agricole les 
secteurs de la commune, équipés ou non, 
à protéger en raison du potentiel agrono-
mique, biologique ou économique des 
terres agricoles. 
Les constructions ou installations néces-
saires aux services publics ou d’intérêt col-
lectif et à l’exploitation agricole sont seules 
autorisées en zone A.» 
Est également autorisé le changement de 
destination des bâtiments agricoles iden-

tifiés dans les documents graphiques du 
règlement.

Les zones naturelles et 
forestières

Les zones naturelles et forestières sont 
dites «zones N». 
Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière les secteurs de la commune, 
équipés ou non, à protéger en raison soit 
de la qualité des sites, des milieux naturels, 
des paysages et de leur intérêt, notamment 
du point de vue esthétique, historique ou 
écologique, soit de l’existence d’une exploi-
tation forestière, soit de leur caractère d’es-
paces naturels. 
Des constructions peuvent être autorisées 
dans des secteurs de taille et de capacité 
d’accueil limitées, à la condition qu’elles ne 
portent pas atteinte ni à la préservation des 
sols agricoles et forestiers ni à la sauvegarde 
des sites, milieux naturels et paysages.

La mise en oeuvre du PADD a nécessité des 
traductions réglementaires spécifiques se-
lon les objectifs poursuivis, qui ont guidé la 
division du territoire en zones et parfois en 
secteurs différenciés.
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2.3.2. Les zones ur-
baines (U)
Au sein des zones urbaines (U), le PLU, dis-
tingue deux types de zones qui se caracté-
risent par un règlement différencié adapté 
à leurs particularités respectives :
•	 La zone UA, qui comprend le centre 

ancien du bourg de Vialas et des ha-
meaux, au tissu bâti dense et patri-
monial ;

•	 La zone UB, qui comprend les diffé-
rents secteurs de développement ur-
bain récent constitués d’un tissu bâti 
à dominante d’habitat individuel.

La zone UA

Présentation

La zone UA recouvre des espaces de la 
commune déjà urbanisés où les équipe-
ments publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à im-
planter. 
Il s’agit d’une zone de bâti dense, avec 
des constructions implantées le plus sou-
vent en ordre continu.
Si l’habitat domine, cette zone bâtie re-
couvre des destinations mixtes (habitat, 
commerces, équipements, etc.)
Dans l’ensemble, le tissu bâti présente 
un intérêt patrimonial et une identité ar-
chitecturale et urbaine à préserver et à 
conforter. 

•	 La zone UA comporte un secteur UAnc 
qui, n’étant pas connecté au réseau 
d’assainissement collectif, appelle une 
réglementation spécifique adaptée. 

Localisation 

La zone UA correspond aux espaces bâtis 
anciens du bourg de Vialas et des princi-
paux hameaux habités.
•	 le secteur UAnc correspond aux es-

paces de la zone UA non desservis par 
l’assainissement collectif.

Principaux objectifs1 

•	 Accueillir de nouveaux habitants et 
dynamiser la vie communale ;

•	 Conforter l’activité économique en fa-
veur de l’emploi local et du niveau de 
service à la population ;

•	 Améliorer la qualité de vie : dévelop-
per les équipements et services pu-
blics et organiser les déplacements ;

•	 Affirmer l’identité rurale de Vialas et 
mettre en valeur le patrimoine	 .

Principales traductions réglementaires 

•	 Règles autorisant les nouvelles habi-
tations,

•	 Règles autorisant l’implantation des 
commerces, services et équipements 
compatibles avec la proximité de l’ha-
bitat ;

•	 Règles organisant les filières d’assai-
nissement des eaux usées ;

1	 cf. PADD (Pièce 2.)

•	 Règles précises concernant la qualité 
urbaine, architecturale, environne-
mentale et paysagère.

Servitudes 

•	 AC1
La zone UA est en partie concernée par la 
servitude de protection des monuments 
historiques du site du Bocard.
Dans ce périmètre de protection reporté 
sur le plan des servitudes joint en Annexe 
du PLU (pièce 5.), les autorisations d’urba-
nisme sont soumises à l’avis de l’Architecte 
des Bâtiments de France.

Orientations d’Aménagement et de 
Programmation 

Sans objet.

La zone UB

Présentation

La zone UB recouvre des espaces de la com-
mune déjà urbanisés où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation 
ont une capacité suffisante pour desservir 
les constructions à implanter. Elle corres-
pond aux différents secteurs de dévelop-
pement urbain récent constitués d’un tis-

N
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su bâti à dominante d’habitat individuel. 
Il s’agit d’une zone de bâti relativement peu 
dense, avec des constructions implantées le 
plus souvent en ordre discontinu.
Cette zone urbaine à une vocation principale 
d’habitat même si des activités, services et 
équipements peuvent être présents.
•	 La zone UB comporte un secteur UBnc 

qui, n’étant pas connecté au réseau 
d’assainissement collectif, appelle une 
réglementation spécifique adaptée. 

Localisation 

La zone UB correspond aux extensions ur-
baines situées principalement en continuité 
du centre ancien du bourg de Vialas et des 
hameaux.
•	 Le secteur UBnc correspond aux es-

paces de la zone UB non desservis par 
l’assainissement collectif

Principaux objectifs2 

•	 Accueillir de nouveaux habitants et 
dynamiser la vie communale ;

2	 cf. PADD (Pièce 2.)

•	 Préserver le cadre de vie, les paysages 
et les milieux naturels.

Principales traductions réglementaires 

•	 Règles autorisant un renforcement 
de l’habitat et une certaine mixité 
fonctionnelle ;

•	 Règles de densification tenant compte 
de la nature du tissu bâti existant en-
vironnant ;

•	 Règles de confortement des trames 
vertes urbaines.

Servitudes 

•	 AC1
La zone UB est en partie concernée par la 
servitude de protection des monuments 
historiques du site du Bocard.

•	 AC2
La zone UB est en partie concernée par la ser-
vitude de protection du site inscrit des Plos.
Dans ces périmètres de protection repor-
tés sur le plan des servitudes joint en An-

nexe du PLU (pièce 5.), les autorisations 
d’urbanisme sont soumises à l’avis de l’Ar-
chitecte des Bâtiments de France.

•	 PM1
La zone UB est en partie concernée par 
le Plan de Prévention des Risques d’inon-
dation (PPRi) «Gardons Luech» joint en 
Annexe du PLU (pièce 5.).
Dans les secteurs inondables, les occupa-
tions et utilisations du sol sont soumises 
à des prescriptions particulières.

Orientations d’Aménagement et de 
Programmation 

La zone UB est concernée par des Orienta-
tions d’Aménagement et de Programmation :
•	 Secteur Centre-Bourg
•	 Secteur Prat de la Peyre

Dans les périmètres concernés, les projets 
doivent être compatibles avec les disposi-
tions prévues dans la notice d’Orientations 
d’Aménagement et de Programmation du 
PLU (Pièce 3.)

N
  0  100                  500 m
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2.3.3. Les zones à 
urbaniser (AU)
Au sein des zones à urbaniser (AU), le PLU, 
distingue deux types de zones qui se ca-
ractérisent par un règlement différencié 
adapté à leurs particularités respectives :
•	 La zone AU, qui comprend les sec-

teurs d’extension urbaine à vocation 
principale d’habitat ;

•	 La zone AUE, qui comprend les sec-
teurs d’extension urbaine à vocation 
principale d’activité.

La zone AU

Présentation 

La zone AU recouvre des espaces de la 
commune pas ou insuffisamment équipés.

Il s’agit d’une zone mixte destinée à rece-
voir principalement de l’habitat et des ac-
tivités.

La zone AU est prévue pour une urbanisa-
tion à court ou moyen terme sous condi-
tion de réalisation des équipements néces-
saires, propres à chaque opération.

La zone AU comporte un secteur AUnc 
qui, n’étant pas connecté au réseau d’as-
sainissement collectif, appelle une régle-
mentation spécifique adaptée. 

Localisation 

La zone AU correspond aux secteurs d’ex-
tension urbaine en continuité du bourg ou 
des hameaux.

•	 Le secteur AUnc correspond aux es-
paces de la zone AU non desservis par 
l’assainissement collectif (Nojaret)

Principaux objectifs1 

•	 Accueillir de nouveaux habitants et 
dynamiser la vie communale ;

•	 Préserver le cadre de vie, les paysages 
et les milieux naturels.

Principales traductions réglementaires 

•	 Règles autorisant un renforcement 
de l’habitat et une certaine mixité 
fonctionnelle ;

•	 Règles de densification tenant 
compte de la nature du tissu bâti 
existant environnant ;

•	 Règles de confortement des trames 
vertes urbaines.

Servitudes 

•	 AC1
La zone AU est en partie concernée par la 
servitude de protection des monuments 
historiques du site du Bocard.
Dans ce périmètre de protection reporté 
sur le plan des servitudes joint en Annexe 

1	 cf. PADD (Pièce 2.)

du PLU (pièce 5.), les autorisations d’urba-
nisme sont soumises à l’avis de l’Architecte 
des Bâtiments de France.

Orientations d’Aménagement et de 
Programmation 

La zone AU est concernée par des Orien-
tations d’Aménagement et de Programma-
tion :
•	 Secteur Centre-bourg
•	 Secteur Nojaret

Dans les périmètres concernés, les projets 
doivent être compatibles avec les disposi-
tions prévues dans la notice d’Orientations 
d’Aménagement et de Programmation du 
PLU (Pièce 3.)

N
  0  500  1000     2000 m
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La zone AUE

Présentation

La zone AUE recouvre des espaces de la 
commune pas ou insuffisamment équipés.

Il s’agit d’une zone destinée à recevoir 
principalement des activités écono-
miques.

La zone AUE est prévue pour une urbani-
sation à court ou moyen terme sous condi-
tion de réalisation des équipements néces-
saires, propres à chaque opération.

Localisation 

La zone AUE correspond à la zone d’urba-
nisation en extension à vocation principale 
d’activités, située au Prat de la Peyre.

Principaux objectifs2 

•	 Conforter l’activité économique,
•	 Conforter le commerce et l’artisanat 

local

2	 cf. PADD (Pièce 2.)

Principales traductions réglementaires 

•	 Règles autorisant les activités, notam-
ment l’artisanat et le commerce de 
détail.

Servitudes 

Sans objet.

Orientations d’Aménagement et de Pro-
grammation 

La zone AUE est concernée par des Orien-
tations d’Aménagement et de Programma-
tion :
•	 Secteur Prat de la Peyre

Dans le périmètre concerné, les projets 
doivent être compatibles avec les disposi-
tions prévues dans la notice d’Orientations 
d’Aménagement et de Programmation du 
PLU (Pièce 3.)

nc
nc
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2.3.4. La zone agri-
cole (A)
Présentation 

La zone A recouvre des espaces de la 
commune équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biolo-
gique ou économique des terres agricoles. 
Il s’agit d’une zone à vocation agricole 
qu’il convient également de protéger par 
endroit en raison de sa valeur environne-
mentale et paysagère.

La zone comporte un secteur :

•	 Ap : secteur agricole préservé.

Localisation 

La zone A correspond aux espaces agri-
coles localisés en parties nord et sud de la 
commune, de part et d’autre de la vallée 
du Luech.

•	 Ap : secteur correspondant à la zone 
coeur du Parc National des Cévennes 
ou aux traversiers à préserver de 
toute construction.

Principaux objectifs1 

Dans l’ensemble de la zone A :

•	 Maintenir et développer l’activité agri-
cole,

1	 cf. PADD (Pièce 2.)

•	 Préserver les terres agricoles de l’ur-
banisation,

•	 Affirmer l’identité rurale de Vialas et 
mettre en valeur le patrimoine.

Dans le secteur Ap :

•	 Préserver les terres agricoles et les 
traversiers,

•	 Valoriser le patrimoine bâti remar-
quable et adapter les règles au 
contexte singulier de la zone coeur 
de Parc National des Cévennes.

Principales traductions réglementaires 

Dans la zone A :

•	 Règles de constructibilité limitée,
•	 Autorisation des constructions né-

cessaires à l’activité agricole

Dans le secteur Ap : 

•	 Principe d’inconstructibilité à l’excep-
tion, dans la zone coeur, des occupa-
tions ou utilisations du sol autorisées 
par le décret n° 2009-1677 du 29 dé-
cembre 2009 pris pour l’adaptation 
de la délimitation et de la réglemen-
tation du Parc National des Cévennes

Servitudes

•	 AC1
La zone A est en partie concernée par la 
servitude de protection des monuments 
historiques du site du Bocard.

•	 AC2
La zone A est en partie concernée par la 
servitude de protection du site inscrit des 
Plos.

Dans ces périmètres de protection repor-
tés sur le plan des servitudes joint en An-
nexe du PLU (pièce 5.), les autorisations 
d’urbanisme sont soumises à l’avis de l’Ar-
chitecte des Bâtiments de France.

•	 AS1
La zone A est en partie concernée par des 
servitudes attachées à la protection des 
eaux potables.
Dans les périmètres de protection reportés 
sur le plan des servitudes joint en Annexe 
du PLU (pièce 5.), les DUP jointes en an-
nexe (idem) peuvent limiter les possibilités 
d’occupation et d’utilisation du sol.

•	 EL1
La zone A est en partie concernée par la 
servitude relative à la zone coeur du Parc 
National des Cévennes.
Dans ladite zone, les autorisations d’ur-
banisme sont soumises à avis préalable 
du Parc National des Cévennes en appli-
cation du décret n° 2009-1677 du 29 dé-
cembre 2009 pris pour l’adaptation de la 
délimitation et de la réglementation du 
Parc National des Cévennes.

•	 PM1
La zone A est en partie concernée par le 
Plan de Prévention des Risques d’inonda-
tion (PPRi) «Gardons Luech» joint en An-
nexe du PLU (pièce 5.).
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La zone A

Dans les secteurs inondables, 
les occupations et utilisations 
du sol sont soumises à des 
prescriptions particulières.
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2.3.5. La zone na-
turelle (N)
Présentation 

La zone N recouvre des espaces de la com-
mune équipés ou non, à protéger en rai-
son, soit de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l’exis-
tence d’une exploitation forestière, soit de 
leur caractère d’espace naturel.

La zone N comporte 1 secteur Nt d’es-
paces naturels à vocation touristique et de 
loisirs

Localisation

La zone N correspond aux principaux es-
paces naturels et forestiers de la commune 
(crêtes, fonds de vallées, etc.) et à la trame 
bleue (chevelu hydraulique, espaces affec-
tés par un risque inondation, etc.)

•	 Nt : Mas de la Barque, site du Bocard, 
Gourdouze, site d’escalade du Trenze, 
Pierrefroide, site de baignade de La 
Planche, Rieutord...

Principaux objectifs1 

Dans l’ensemble de la zone N : 

1	 cf. PADD (Pièce 2.)

•	 Préserver les paysages naturels,
•	 Protéger les milieux sensibles et 

maintenir la biodiversité,
•	 Intégrer la gestion des risques,
•	 Limiter le mitage.

Dans le secteur Nt :

•	 Développer le tourisme et les activi-
tés de pleine nature

Principales traductions réglementaires 

Dans l’ensemble de la zone N : 

•	 Principe d’inconstructibilité / 
constructibilité limitée (extension 
limitée des habitations existantes)

Dans le sous-secteur Nt :

•	 Principe de constructibilité limitée aux 
équipements et installations nécessaires 
à l’accueil et l’orientation du public.

Servitudes 

•	 AC1
La zone N est en partie concernée par la 
servitude de protection des monuments 
historiques du site du Bocard. 
Dans ce périmètre de protection reporté 
sur le plan des servitudes joint en Annexe 
du PLU (pièce 5.), les autorisations d’urba-
nisme sont soumises à l’avis de l’Architecte 
des Bâtiments de France.

•	 AC2
La zone N est en partie concernée par la 

servitude de protection du site inscrit du ha-
meau des Plos et de ses abords immédiats.
Dans ce périmètre de protection reporté 
sur le plan des servitudes joint en Annexe 
du PLU (pièce 5.), les autorisations d’urba-
nisme sont soumises à l’avis de l’Architecte 
des Bâtiments de France.

•	 AS1
La zone N est concernée par des servi-
tudes attachées à la protection des eaux 
potables.

•	 PM1
La zone N est en partie concernée par le 
Plan de Prévention des Risques d’inonda-
tion (PPRi) «Gardons Luech» joint en An-
nexes du PLU (pièce 5.).
Dans les secteurs inondables, les occupa-
tions et utilisations du sol sont soumises 
à des prescriptions particulières.

Rappel : Dans la zone coeur du Parc National 
des Cévennes les autorisations d’urbanisme 
sont soumises à avis préalable du Parc Na-
tional des Cévennes en application du dé-
cret n° 2009-1677 du 29 décembre 2009 
pris pour l’adaptation de la délimitation et 
de la réglementation du Parc National des 
Cévennes.

Orientations d’Aménagement et de Pro-
grammation 

La zone N est concernée par des Orienta-
tions d’Aménagement et de Programma-
tion :
•	 Secteur Centre bourg
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Dans le périmètre concerné, les 
projets doivent être compatibles 
avec les dispositions prévues 
dans la notice d’Orientations 
d’Aménagement et de Program-
mation du PLU (Pièce 3.)
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2.4.1. Les 
emplacements 
réservés
Les emplacements réservés sont des zones 
spéciales susceptibles d’être délimitées par 
les PLU. Réservés aux voies et ouvrages pu-
blics, aux installations d’intérêt général, aux 
espaces verts ou aux programmes de loge-
ment social, ces emplacements traduisent 
un engagement des collectivités publiques 
relatif aux équipements publics projetés 
sur leur territoire. En vertu de ces principes, 
le PLU définit 7 emplacements réservés :

• 1. Local communal

L’emplacement réservé N°1 vise à la créa-
tion d’un local communal à proximité des 
écoles, de la maison du temps libre et de 
l’aire de jeux. Ce projet répond principa-
lement à l’objectif n°5 «Améliorer la qua-
lité de vie : développer les équipements 
et services publics et organiser les dépla-
cements», et notamment sa déclinaison 
«Maintenir / renforcer le niveau d’équi-
pement».

• 2. Stationnement

Cet emplacement réservé répond prin-
cipalement à l’objectif n°5 «Améliorer la 
qualité de vie : développer les équipe-
ments et services publics et organiser les 
déplacements», et notamment sa décli-
naison «Gérer le stationnement». Dans 

une moindre mesure, l’emplacement ré-
servé N°2 répond aussi à l’objectif N°2 du 
PADD «Conforter l’activité économique 
en faveur de l’emploi local et du niveau 
de service à la population», et plus parti-
culièrement sa déclinaison «Faciliter l’ac-
cessibilité des commerces».
Il s’agit de consolider l’offre de stationne-
ment en bordure de la RD998, aux abords 
du bourg (Rue Basse).

• 3. Stationnement 

L’emplacement réservé N°3 répond prin-
cipalement à l’objectif n°5 «Améliorer la 
qualité de vie : développer les équipe-
ments et services publics et organiser les 
déplacements», et notamment sa décli-
naison «Gérer le stationnement». Il s’agit 
aussi de renforcer l’offre de stationnement 
public au niveau du hameau de Figerolles.

• 4. Liaison RD998 / RD37 

L’emplacement réservé N°4 répond prin-
cipalement à l’objectif n°5 «Améliorer la 
qualité de vie : développer les équipe-
ments et services publics et organiser 
les déplacements». Cet emplacement 
réservé doit permettre de renforcer les 
liqisons inter-quartiers entre le bourg et 
le Prat de la Peyre.

• 5. Liaison RD998 / RD37 

Cet emplacement réservé répond principa-
lement à l’objectif n°5 «Améliorer la qua-
lité de vie : développer les équipements 

et services publics et organiser les dépla-
cements». Il s’agit de créer une connexion 
entre le la Rue Haute et la Rue Basse, en 
dehors du bourg, afin de pouvoir rediriger 
le trafic de transit vers la Rue Basse, pour 
améliorer le confort des déplacements 
doux et limiter les conflits d’usages dans la 
Rue Haute. Cela répond donc également à 
l’objectif N°2 du PADD «Conforter l’activi-
té économique en faveur de l’emploi local 
et du niveau de service à la population», 
et plus particulièrement à sa déclinaison 
«Faciliter l’accessibilité des commerces».

• 6. Stationnement / Aire de retournement

Cet emplacement réservé répond principa-
lement à l’objectif n°5 «Améliorer la qua-
lité de vie : développer les équipements 
et services publics et organiser les dépla-
cements», et notamment sa déclinaison 
«Gérer le stationnement». Il s’agit d’amé-
liorer le stationnement, les déplacements 
et la desserte par les engins de service et 
de secours au niveau du hameau de Poli-
mies Hautes.

• 7. Stationnement / Aire de retournement

L’emplacement réservé N°7 répond prin-
cipalement à l’objectif n°5 «Améliorer la 
qualité de vie : développer les équipe-
ments et services publics et organiser 
les déplacements», et notamment sa 
déclinaison «Gérer le stationnement». 
Cet emplacement réservé porte sur le 
hameau de Polimies Basses.

2.4. Les choix retenus pour la délimitation 
des différents zonages complémentaires
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Les Emplacements Réservés
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9

8. Liaison verticale avec la Mairie

Cet emplacement réservé vise à créer une 
liaison piétonne verticale entre la Mairie 
et d’autres équipements tels que la Mai-
son du Temps Libre. Il répond principale-
ment à l’objectif n°5 du PADD «Améliorer 
la qualité de vie : développer les équipe-
ments et services publics et organiser les 
déplacements» et notamment sa décli-
naison «Organiser les déplacements». 

9. Création d’un centre de secours et accès

L’emplacement réservé n°9 répond prin-
cipalement à l’objectif n°1 du PADD «Ac-
cueillir de nouveaux habitants et dynami-
ser la vie communale». La création d’un 
centre de secours obéit aux exigences 
d’implantation de nouveaux équipe-
ments afin d’être en corrélation avec l’ac-
cueil de nouveaux habitants.
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2.4.2. Les espaces 
boisés classés
Les plans locaux d’urbanisme peuvent 
classer comme espaces boisés, les bois, 
forêts, parcs à conserver, à protéger ou 
à créer, qu’ils relèvent ou non du régime 
forestier, enclos ou non, attenant ou non 
à des habitations. Ce classement peut 
s’appliquer également à des arbres iso-
lés, des haies ou réseaux de haies ou des 
plantations d’alignements. 
Le classement interdit tout changement 
d’affectation ou tout mode d’occupa-
tion du sol de nature à compromettre la 
conservation, la protection ou la création 
des boisements.
Nonobstant toutes dispositions contraires, 
il entraîne le rejet de plein droit de la de-
mande d’autorisation de défrichement (...)
(cf. L113-1 et L113-2 du Code de l’Urba-
nisme).

Le PLU de vialas protège des individus qui 
participent à la structuration du paysage 
urbain. Cela répond notamment à l’ob-
jectif n°4 du PADD : «Affirmer l’identité 
rurale de Vialas et mettre en valeur le pa-
trimoine», et en particulier sa déclinaison 
«Conforter les trames vertes urbaines».

2.4.3. Les espaces 
boisés protégés
Le règlement peut identifier et localiser 
les éléments de paysage (...) à protéger, 
(...) et définir, le cas échéant, les prescrip-
tions de nature à assurer leur préserva-
tion leur conservation ou leur restaura-
tion. Lorsqu’il s’agit d’espaces boisés, il 
est fait application du régime d’exception 
prévu à l’article L. 421-4 pour les coupes 
et abattages d’arbres.

Le règlement peut aussi identifier et loca-
liser les éléments de paysage et délimiter 
les sites et secteurs à protéger pour des 
motifs d’ordre écologique, notamment 
pour la préservation, le maintien ou la re-
mise en état des continuités écologiques 
et définir, le cas échéant, les prescrip-
tions de nature à assurer leur préserva-
tion. Lorsqu’il s’agit d’espaces boisés, il 
est également fait application du régime 
d’exception prévu à l’article L. 421-4 pour 
les coupes et abattages d’arbres.

S’appuyant sur ces deux dispositions is-
sues du code de l’urbanisme (L151-19 
et L151-23), le PLU de Vialas identifie et 
protège les principales trames vertes qui 
présentent un intérêt souvent à la fois 
paysager et écologique (maintien de la 
trame verte et bleue). 
Sont ainsi protégés :
•	 Les arbres d’alignement en bordure 

des routes départementales,

•	 Les ensembles boisés ou arborés au 
sein des espaces urbains (zones U) ou 
en franges urbaines, 

•	 Les ripisylves des cours d’eau.

Cela répond aussi à l’objectif n°4 du 
PADD : «Affirmer l’identité rurale de Via-
las et mettre en valeur le patrimoine», et 
en particulier sa déclinaison «Conforter 
les trames vertes urbaines».
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Les EVC et espaces boisés protégés 
(L151-19 / L151-23 du C.U.)
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3. La justification des dispositions 
édictées par le règlement pour 

la mise en oeuvre du PADD,
et leur complémentarité avec 

les OAP
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Préambule
Le projet du PLU à Vialas : une démarche 
de développement cohérente centrée sur 
les besoins à 10 ans de notre commune

Les objectifs du PLU

Le diagnostic stratégique (validé en juin 
2017) identifie, parmi d’autres, les enjeux 
suivants :
•	 Population et dynamique démogra-

phique (voir les données en première 
partie du présent document)

•	 Logement : coefficient de dynamique 
foncière très détérioré, ancienneté 
du parc immobilier , etc. (voir les don-
nées en première partie du présent 
document)

•	 Paysages : lutter contre la fermeture 
des espaces, lutter contre le mitage et 
les constructions isolées...

Rappel du PADD 

Les 5 grandes orientations retenues pour le 
PADD (débattu en mai 2018) :
1.	 Accueillir de nouveaux habitants et 

dynamiser la vie communale
2.	 Conforter l’activité économique en 

faveur de l’emploi local et du niveau 
de service à la population

3.	 Préserver le cadre de vie, les 
paysages et les milieux naturels

4.	 Affirmer l’identité rurale de Vialas et 
mettre en valeur le patrimoine

5.	 Améliorer la qualité de vie : 
développer les équipements et 
services publics et organiser les 
déplacements

+ 60 habitants

Il s’agit de porter la population com-
munale à 520 habitants permanents 

à échéance de 2030.

Population :

Logement :

Consommation d’espace :

+ 30 logements

L’accueil d’environ 60 habitants va né-
cessiter la création d’une trentaine de 

nouvelles résidences principales.

+ 4 ha

Il s’agit de limiter la consommation 
d’espace en extension liée à l’habitat à 

4 ha d’ici 2030.

Afin de comprendre ces objectifs, il 
convient d’examiner les deux questions :
•	 Pourquoi sont-ils prioritaires ?
•	 Comment les poursuivre au travers du 

PLU ?

Suivent donc les éléments identitaires de 
Vialas sur lesquels la commune s’est ap-
puyée pour élaborer son PLU.

Les principaux objectifs du PADD en chiffres
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Quelques rappels 
concernant la démogra­
phie à Vialas

Évolution de la population à Vialas

Source : Insee RP2017

(population comptée à part : essentielle-
ment une bonne part des résidents de l’EH-
PAD)

Décès / naissances

Source : Insee au 01/01/2019

Les objectifs du PADD ne sont donc ac-
cessibles que grâce à un solde migra-
toire positif.

Voici donc les éléments identitaires de la commune sur lesquels nous nous 
sommes appuyés pour élaborer le PLU :

1. Quelques rappels concernant la démographie à Vialas

1.1. Evolution de la population à Vialas

(population comptée à part : essentiellement une bonne part des résidents de l’EHPAD)

1.2. Décès / naissances (note : 2019 = 8 naissances)

Les objectifs du PADD  ne sont donc accessibles que grâce à un solde migratoire positif.

Le projet de PLU à Vialas : une démarche cohérente   - 02/03/20  - mémo argumentaire PLU v4.odt                                                          2/10
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Quels seraient les types de 
populations susceptibles 
de rejoindre le territoire ? 

L’observation des départs / arrivées au 
cours des dix dernières années permet 
d’imaginer plusieurs types de «popula-
tions-cibles» :
•	 Retraités (couples ou isolés), le plus 

souvent attachés au territoire (origine 
familiale, vacances, etc.), s’installant à 
Vialas pour la retraite, après une car-
rière professionnelle hors territoire, 
en principe financièrement à l’aise 
(au moins au regard des ratios écono-
miques locaux), ce qui les distingue de 
nombre de retraités ayant vécu leur 
carrière professionnelle sur le terri-
toire (voir plus loin) – vu leur âge, en 
principe, pas de naissance à attendre !

•	 Couples ou isolés jeunes, avec ou 
sans enfants, financièrement à l’aise 
ou non, motivés par un ‘projet de vie’ 
pour lequel notre territoire est jugé 
mieux adapté que leur lieu actuel de 
résidence deux sous-groupes donc :

	 • revenus confortables
En-dehors de la ressource (très limi-
tée) offerte par le télé-travail, et sans 
pouvoir préjuger aujourd’hui des ef-
fets du changement climatique sur 
les migrations régionales, on peut se 
demander quelle population jeune et 
plutôt aisée (donc essentiellement di-
plômée et professionnellement active) 
nous pouvons espérer accueillir sur 

notre territoire dont les contraintes de 
relief, le manque de services (accueil 
très jeunes enfants, soins de santé, 
etc) et d’infrastructures (réseau rou-
tier précaire, absence quasi-totale de 
transports en commun, etc) consti-
tuent autant d’obstacles à l’accueil de 
ces populations au niveau d’attente 
généralement élevé.

	 • revenus modestes
Tant l’observation des flux des deux 
dernières décennies que les analyses 
les plus récentes (voir plus loin) mon-
trent que cette catégorie socio-écono-
mique pourrait se trouver sur- repré-
sentée dans les 60 arrivées attendues 
par le PADD.

Des travaux sociologiques récents1 montrent 
deux types de mouvements centrifuges 
(éloignant certaines populations des centres 
urbains), tels que ceux subis par les popula-
tions aboutissant sur notre territoire :
•	 Depuis une vingtaine d’années : diffi-

cultés à trouver un logement, coût des 
loyers, fuite des ghettos scolaires, etc.

•	 Depuis une dizaine d’années ; énorme 
pression immobilière amenant les 
faibles revenus à s’éloigner des centres 
d’où durée et coûts des trajets pendu-
laires liés au travail, aux écoles, etc., le 
tout déterminant alors de nombreux 
départs vers des territoires où ces 
pressions sont moindres.

1	 C. GUILLUY, La France périphérique, Fla-
marion, 2015.

2. Quels seraient les types de populations susceptibles de rejoindre le territoire ?

L’observation des départs / arrivées au cours des dix dernières années permet d’imaginer plusieurs types de 
‘populations-cibles’.

• Retraités (couples ou isolés), le plus souvent attachés au territoire (origine familiale, vacances, etc), 

s’installant à Vialas pour la retraite, après une carrière professionnelle hors territoire, en principe 
financièrement à l’aise (au moins au regard des ratios économiques locaux), ce qui les distingue de 

nombre de retraités ayant vécu leur carrière professionnelle sur le territoire  (voir plus loin) – vu leur 
âge, en principe, pas de naissance à attendre !

• Couples ou isolés jeunes, avec ou sans enfants, financièrement à l’aise ou non, motivés par un 

‘projet de vie’ pour lequel notre territoire est jugé mieux adapté que leur lieu actuel de résidence

deux sous-groupes donc :
• revenus confortables

en-dehors de la ressource (très limitée) offerte par le télé-travail, et sans pouvoir préjuger 
aujourd’hui des effets du changement climatique sur les migrations régionales, on peut se 

demander quelle population jeune et plutôt aisée (donc essentiellement diplômée et 
professionnellement active) nous pouvons espérer accueillir sur notre territoire dont les 

contraintes de relief, le manque de services (accueil très jeunes enfants, soins de santé, etc) et
d’infrastructures (réseau routier précaire, absence quasi-totale de transports en commun, etc) 

constituent autant d’obstacles à l’accueil de ces populations au niveau d’attente généralement
élevé

• revenus modestes
tant l’observation des flux des deux dernières décennies que les analyses les plus récentes 

(voir plus loin) montrent que cette catégorie socio-économique pourrait se trouver sur-
représentée dans les 60 arrivées attendues par le PADD

Des travaux sociologiques récents 1 montrent deux types de mouvements centrifuges (éloignant 
certaines populations des centres urbains), tels que ceux subis par les populations aboutissant sur 

notre territoire :

1 C. GUILLUY, La France périphérique, Flamarion, 2015.
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Le côté positif de ce constat réside dans 
l’apport d’une population jeune aux reve-
nus modestes, mais aussi d’enfants (intrants 
eux aussi ou nés de cette population jeune 
nouvellement arrivée), constituant une 
occasion d’accroître la mixité tant sociale 
que générationnelle, par rapport aux ca-
ractéristiques démographiques actuelles. 
C’est aussi une chance qu’un territoire doit 
pouvoir saisir qu’un flux entrant d’une popu-
lation jeune susceptible de s’investir tant au 
niveau économique que social ou culturel.

Une population connais­
sant une situation éco­
nomique sous tension

L’évolution conjuguée de la précarité (par 
exemple : chiffres de l’Insee témoignant 
d’une augmentation sensible du taux de 
pauvreté en 2018) et du coût du logement 
laissent entrevoir un alourdissement de 
cette tendance.
La population nouvelle sera dès lors sans 
doute constituée en bonne part de mé-
nages à statut socio- économique faible ou 
précaire. Il est cependant essentiel d’obser-
ver que ces caractéristiques sont déjà au-
jourd’hui très prégnantes dans la population 
de Vialas, qu’elle soit d’arrivée ancienne ou 
récente.
Qu’il s’agisse de maintien de la population 
présente aujourd’hui sur la commune ou 
d’accueil d’une population nouvelle, les dé-
fis sont assez comparables :
•	 Couples ou isolés âgés : logements + 

santé/autonomie + précarité1

•	 Couples ou isolés jeunes, avec ou sans 
enfants : logements + emploi2

En ce qui concerne les personnes actives, 
il faut d’abord noter une dégradation des 
conditions contractuelles de l’emploi salarié.

1	 A Vialas, 48 % des seniors sont exonérés 
de la CSG (signe de faibles revenus) contre 29 % pour 
la Lozère.
2	 A Vialas, 18 foyers (soit 9 % des ménages) 
sont au RSA, contre 6 % au niveau national.

◦ depuis une vingtaine d’années : difficultés à trouver un logement, coût des loyers, fuite des 
ghettos scolaires, etc

◦ depuis une dizaine d’années ; énorme pression immobilière amenant les faibles revenus à 
s’éloigner des centres d’où durée et coûts des trajets pendulaires liés au travail, aux écoles, etc, 

le tout déterminant alors de nombreux départs vers des territoires où ces pressions sont 
moindres.

Le côté positif de ce constat réside dans  l’apport d’une population jeune aux revenus modestes, mais
aussi d’enfants (intrants eux aussi ou nés de cette population jeune nouvellement arrivée), 
constituant une occasion d’accroître la mixité tant sociale que générationnelle, par rapport aux 
caractéristiques démographiques actuelles. C’est aussi une chance qu’un territoire doit pouvoir 
saisir qu’un flux entrant d’une population jeune susceptible de s’investir tant au niveau économique 
que social ou culturel.

3. Une population connaissant une situation économique sous tension

L’évolution conjuguée de la précarité (p.ex. chiffres de l’INSEE témoignant d’une augmentation sensible du 

taux de pauvreté en 2018) et du coût du logement laissent entrevoir un alourdissement de cette tendance.

La population nouvelle sera dès lors sans doute constituée en bonne part de ménages à statut socio-
économique faible ou précaire.  Il est cependant essentiel d’observer que ces caractéristiques sont déjà 
aujourd’hui très prégnantes dans la population de Vialas, qu’elle soit d’arrivée ancienne ou récente.

Qu’il s’agisse de maintien de la population présente aujourd’hui sur la commune ou d’accueil d’une 
population nouvelle, les défis sont assez comparables :

• couples ou isolés âgés : logements + santé/autonomie + précarité (2)
• couples ou isolés jeunes, avec ou sans enfants : logements + emploi (3)

En ce qui concerne les personnes actives, il faut d’abord noter une dégradation des conditions contractuelles 

de l’emploi salarié.

Le chômage, par ailleurs, touche plus

particulièrement les populations jeunes :

2 A Vialas, 48 % des seniors sont exonérés de la CSG (signe de faibles revenus) contre 29 % pour la Lozère.

3 A Vialas, 18 foyers (soit 9 % des ménages) sont au RSA, contre 6 % au niveau national.
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En ce qui concerne les personnes actives, il faut d’abord noter une dégradation des conditions contractuelles 
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Le chômage, par ailleurs, touche plus

particulièrement les populations jeunes :
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Part des salariés de 15 ans ou plus  à temps 
partiel par sexe

Taux de chômage (au sens du 
recensement) des 15-64 ans par sexe et 

âge en 2016
Sources : Insee, RP 2016
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Au total, le revenu disponible sur le terri-
toire est très sensiblement inférieur à celui 
du département ou du pays.

Revenu médian des ménages (source INSEE 
2016) :
•	 Vialas : 18 568 euros
•	 Lozère : 19570 euros
•	 France métro : 20621 euros

Non seulement « médian » signifie que 50% 
de la population de Vialas se situe en-des-
sous de cette valeur (de l’ordre 1550 euros 
mensuels) mais, qui plus est, une bonne part 
de ces revenus se trouve accaparée par des 
« dépenses engagées » croissant d’année en 
année.

Même si les dépenses, difficilement 
contournables et très prégnantes sur un 
territoire comme le nôtre, liées à la mobilité 
(étude des enfants, trajets pendulaires vers 
le lieu de travail ou l’école, accès aux soins de 
santé) continuent à croître (+ 6 % sur 2017-
18), on le voit, la problématique numéro 1, 
c’est le logement.

Au total, le revenu disponible sur le territoire est très sensiblement inférieur à celui du département ou
du pays.

Source : impots.gouv.fr (revenus 

2017)
Nombre foyers

fiscaux

RFR moyen Nombre foyers

imposés

Taux de foyers

non imposés

RFR moyen

foyers imposés

National 38332977 26812 16753315 56,3 % 43567

Occitanie 3424141 24163 1350575 60,6 % 41076

Lozère 45301 21698 16098 64,5 % 36425

Vialas 368 16823 98 73,4 % 34602

Revenu médian des ménages      (source INSEE 2016)  

• Vialas : 18 568 euros

• Lozère : 19570 euros
• France métro : 20621 euros

Non seulement « médian » signifie que 50 % de la population de Vialas se situe en-dessous de cette 
valeur (de l’ordre 1550 euros mensuels) mais, qui plus est, une bonne part de ces revenus se trouve 
accaparée par des « dépenses engagées » croissant d’année en année.

part des dépenses pré-engagées dans le revenu disponible brut 

(en pourcentage)

Même si les dépenses, difficilement contournables et très prégnantes sur un territoire comme le nôtre, liées à 
la mobilité (étude des enfants, trajets pendulaires vers le lieu de travail ou l’école, accès aux soins de santé) 

continuent à croître (+ 6 % sur 2017-18), on le voit, la problématique numéro 1, c’est le logement. 

4. Le logement, une problématique centrale

4.1. État du parc immobilier (locatif ou non) à Vialas

En nous concentrant évidemment sur les résidences principales , sa caractéristique première est la 
vétusté (tableau ci-dessous), signifiant le plus souvent une isolation thermique déficiente, entraînant 

avec elle d’importantes dépenses en matière de chauffage.
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Le logement, une 
problématique centrale

État du parc immobilier (locatif ou non) 
à Vialas

En considérant évidemment le parc des 
résidences principales, sa caractéristique 
première est la vétusté (tableau ci-des-
sous), signifiant le plus souvent une isola-
tion thermique déficiente, entraînant avec 
elle d’importantes dépenses en matière de 
chauffage.

Statut d’occupation

A Vialas de nombreux occupants sont pro-
priétaires mais la proportion de locataires 
est croissante.

Part des résidences secondaires et loca-
tions touristiques

La commune se caractérise par une pro-
portion de résidences secondaires extrê-
mement élevée. Si cette situation est sus-
ceptible d’engendrer des flux économiques 

4.2. Statut d’occupation

A Vialas de nombreux occupants sont propriétaires mais la proportion de locataires est croissante.

4.3. Part des résidences secondaires et locations touristiques

Notre commune se caractérise par une proportion de résidences secondaires extrêmement élevée.  Si 

cette situation est susceptible d’engendrer des flux économiques irriguant (saisonnièrement) le 
territoire (profitables notamment à l’activité des commerces et services), elle détermine également 

une pression foncière importante : prix des parcelles constructibles, loyers, etc.   

Par ailleurs, la fréquentation touristique estivale dissuade de nombreux propriétaires d’investir dans 
la requalification de leur bien immobilier en location puisqu’une location estivale (ne nécessitant pas

de dispositif de chauffage efficace ou de travaux d’isolation thermique mais permettant la récolte de 
loyers sensiblement plus élevés durant quelques mois) leur apparaît comme d’un meilleur rendement.

4.4.. Rétention foncière et faiblesse de l’offre locative

Le constat empirique de la très faible liquidité du marché immobilier sur notre commune est 
difficilement objectivable.  La mairie de Vialas se trouve néanmoins très régulièrement interpelée par

des personnes en recherche d’un bien en vente ou en location.
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Sources : Insee, RP 2016

Résidences principales de type appartement selon 
la période d’achèvement

irriguant (saisonnièrement) le territoire (profitables 
notamment à l’activité des commerces et services), 
elle détermine également une pression foncière im-
portante : prix des parcelles constructibles, loyers, etc.
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4.2. Statut d’occupation

A Vialas de nombreux occupants sont propriétaires mais la proportion de locataires est croissante.

4.3. Part des résidences secondaires et locations touristiques

Notre commune se caractérise par une proportion de résidences secondaires extrêmement élevée.  Si 

cette situation est susceptible d’engendrer des flux économiques irriguant (saisonnièrement) le 
territoire (profitables notamment à l’activité des commerces et services), elle détermine également 

une pression foncière importante : prix des parcelles constructibles, loyers, etc.   

Par ailleurs, la fréquentation touristique estivale dissuade de nombreux propriétaires d’investir dans 
la requalification de leur bien immobilier en location puisqu’une location estivale (ne nécessitant pas

de dispositif de chauffage efficace ou de travaux d’isolation thermique mais permettant la récolte de 
loyers sensiblement plus élevés durant quelques mois) leur apparaît comme d’un meilleur rendement.

4.4.. Rétention foncière et faiblesse de l’offre locative

Le constat empirique de la très faible liquidité du marché immobilier sur notre commune est 
difficilement objectivable.  La mairie de Vialas se trouve néanmoins très régulièrement interpelée par

des personnes en recherche d’un bien en vente ou en location.
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Par ailleurs, la fréquentation touristique es-
tivale dissuade de nombreux propriétaires 
d’investir dans la requalification de leur 
bien immobilier en location puisqu’une lo-
cation estivale (ne nécessitant pas de dis-
positif de chauffage efficace ou de travaux 
d’isolation thermique mais permettant la 
récolte de loyers sensiblement plus éle-
vés durant quelques mois) leur apparaît 
comme d’un meilleur rendement.

Rétention foncière et faiblesse de l’offre 
locative

Le constat empirique de la très faible li-
quidité du marché immobilier sur notre 
commune est difficilement objectivable. 
La mairie de Vialas se trouve néanmoins 
très régulièrement interpellée par des per-
sonnes en recherche d’un bien en vente ou 
en location.
Le prix de vente au mètre carré peut être 
considéré comme un bon indice de la pres-
sion immobilière. Un prix élevé est généra-
lement reconnu comme témoignant d’un 
marché actif.

Le prix de vente au mètre carré peut être considéré comme un bon indice de la pression immobilière. 

Un prix élevé est généralement reconnu comme témoignant d’un marché actif.

Prix de vente (médian) au m² des biens immobiliers durant la 
période octobre 2017 – septembre 2019

(source : baromètre immobilier)

France 2120

Occitanie 1850

Lozère 1050

CCCML (4) 1090

Gard (département immédiatement voisin) 1850

La Mission ACCUEIL du PETR Sud Lozère a réalisé en 2019 un sondage (sans prétention 

scientifique) relatif au marché locatif cette fois.

Constat : biens loués inadaptés (trop petits, sans terrains extérieur, vétustes, etc) ou … inexistants.

4.5. Contraintes morphologiques du territoire

En-dehors du haut-plateau (Mont Lozère), sur lequel l’offre résidentielle se trouve extrêmement 

réduite, le territoire communal est essentiellement constitué de terrains en forte pente.  Cette 
caractéristique détermine le besoin d’aménagement des parcelles résidentielles : murs de 

soutènement, rampes, etc.  La surface réellement disponible pour la résidence ou l’activité 
directement liée (potager, petit élevage, etc) s’en trouve dès lors sensiblement réduite.  Le 

dimensionnement des parcelles doit donc être adapté à la hausse afin d’intégrer cette contrainte. 

5. Stratégies d’adaptation

Il est impérieux de veiller, en particulier au niveau des prescriptions urbanistiques, aux dispositions 

susceptibles de permettre aux personnes de développer des stratégies susceptibles de conforter leur 
situation sur le plan économique.  Ces stratégies, en règle générale, s’articulent autour de deux axes.

• Autonomie : jardin potager, petit élevage (poules, lapins), stockage et travail du bois de chauffage, 
etc.  Ces activités supposent de disposer d’un terrain de taille suffisante, de pouvoir le clôturer 

efficacement, etc 
• Pluriactivité : le CDI à temps plein devenant une exception plutôt que la règle, de nombreux salaires

étant insuffisants à faire vivre un ménage, les stratégies de développement en parallèle 
(simultanément ou suivant une certaine saisonnalité) de plusieurs activités rémunératrices doit être 

confortée (ou à tout le moins ne doit pas être exagérément contrainte) par les dispositions du PLU : 
accueil touristique (en camping ou résidentiel), activités agricoles à petite échelle, services à la 

personne, etc.

4 absence de données spécifiques pour Vialas 
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Constat : biens loués inadaptés (trop petits, sans terrains extérieur, vétustes, etc) ou … inexistants.

4.5. Contraintes morphologiques du territoire

En-dehors du haut-plateau (Mont Lozère), sur lequel l’offre résidentielle se trouve extrêmement 

réduite, le territoire communal est essentiellement constitué de terrains en forte pente.  Cette 
caractéristique détermine le besoin d’aménagement des parcelles résidentielles : murs de 

soutènement, rampes, etc.  La surface réellement disponible pour la résidence ou l’activité 
directement liée (potager, petit élevage, etc) s’en trouve dès lors sensiblement réduite.  Le 

dimensionnement des parcelles doit donc être adapté à la hausse afin d’intégrer cette contrainte. 

5. Stratégies d’adaptation

Il est impérieux de veiller, en particulier au niveau des prescriptions urbanistiques, aux dispositions 

susceptibles de permettre aux personnes de développer des stratégies susceptibles de conforter leur 
situation sur le plan économique.  Ces stratégies, en règle générale, s’articulent autour de deux axes.

• Autonomie : jardin potager, petit élevage (poules, lapins), stockage et travail du bois de chauffage, 
etc.  Ces activités supposent de disposer d’un terrain de taille suffisante, de pouvoir le clôturer 

efficacement, etc 
• Pluriactivité : le CDI à temps plein devenant une exception plutôt que la règle, de nombreux salaires

étant insuffisants à faire vivre un ménage, les stratégies de développement en parallèle 
(simultanément ou suivant une certaine saisonnalité) de plusieurs activités rémunératrices doit être 

confortée (ou à tout le moins ne doit pas être exagérément contrainte) par les dispositions du PLU : 
accueil touristique (en camping ou résidentiel), activités agricoles à petite échelle, services à la 

personne, etc.

4 absence de données spécifiques pour Vialas 
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Stratégies d’adaptation

Il est impérieux de veiller, en particu-
lier au niveau des prescriptions urbanis-
tiques, aux dispositions susceptibles de 
permettre aux personnes de développer 
des stratégies susceptibles de conforter 
leur situation sur le plan économique. Ces 
stratégies, en règle générale, s’articulent 
autour de deux axes :
•	 Autonomie : jardin potager, petit 

élevage (poules, lapins), stockage et 
travail du bois de chauffage, etc. Ces 
activités supposent de disposer d’un 
terrain de taille suffisante, de pouvoir 
le clôturer efficacement, etc

•	 Pluriactivité : le CDI à temps plein 
devenant une exception plutôt que 
la règle, de nombreux salaires étant 
insuffisants à faire vivre un ménage, 
les stratégies de développement en 
parallèle (simultanément ou suivant 
une certaine saisonnalité) de plusieurs 
activités rémunératrices doit être 
confortée (ou à tout le moins ne doit 
pas être exagérément contrainte) par 
les dispositions du PLU : accueil tou-
ristique (en camping ou résidentiel), 
activités agricoles à petite échelle, ser-
vices à la personne, etc.

Le Paysage

De même, il est essentiel d’être vigilant 
quant à la qualité paysagère de l’ensemble 
de la commune. Celle-ci joue en effet un 
rôle attractif considérable, tant pour les 
populations déjà installées ou suscep-
tibles de s’installer sur la commune que 
pour l’accueil touristique.
Pour cela, le règlement du PLU prévoit de :
•	 Favoriser l’ouverture des paysages 

par la facilitation des pratiques agri-
coles et forestières.

•	 Favoriser le caractère regroupé des 
hameaux afin d’éviter la poursuite 
d’une urbanisation en réseaux diffus 
autour des hameaux anciens et le 
long des axes de circulation.

•	 Limiter l’extension urbaine.
•	 Mettre en avant des bancels (+ déga-

gement de cônes de vue sur des ha-
meaux traditionnels).

•	 Créer une zone à urbaniser (UB) sous 
le village.

Une stratégie politique 
« tous azimuts »

Les dispositions du PLU sont donc essen-
tielles dans une politique municipale d’ac-
cueil de nouvelles populations et de sou-
tien aux ménage jeunes à faible revenu 
vivant sur le territoire.
Elles sont cependant - à elles seules - in-
suffisantes et devront s’inscrire dans une 
politique plus large sur le moyen / long 
terme. Ainsi nous pouvons lister les me-
sures mises en œuvre (ou en préparation) 
au cours de la mandature qui se termine 
afin de renforcer l’accueil et/ou l’attracti-
vité de notre commune :
•	 Construction d’une nouvelle école
	 ◦ capacité d’accueil élargie  per	
	   mettant un travail pédagogique 	
	   de qualité 
	 ◦ capacité d’accueil des activités 	
	    ALSH
•	 Création d’un ALSH
•	 Rénovation du parc de jeux
•	 Mise à disposition de locaux et équi-

pements pour l’école et le collège 
(plateau sportif, maison du temps 
libre, ...)

•	 Création d’une nouvelle médiathèque 
(avec accent marqué sur le secteur 
«enfants et jeunes»)

•	 Soutien fort du tissu associatif (sub-
vention, locaux, dialogue, etc.) per-
mettant de répondre aux attentes 
(sportives ou culturelles) de jeunes 
familles et à faciliter leur intégration

•	 Soutien au collectif CTA dans l’accueil 
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•	 de populations migrantes
•	 Pratique de tarifs attractifs (cantine, 

ALSH, etc.)
•	 Présence forte du CCAS
•	 Rénovation (en cours) des logements 

communaux
•	 Stabilisation des loyers
•	 Stabilisation des taxes communales
•	 Mise en vente de parcelles construc-

tibles viabilisées et à bas coût
•	 Soutien à la filière bois locale par 

la mise en place de deux chauffe-
ries à plaquettes de bois déchiqueté 
(source 8 km)

Au total, la municipalité se retrouve avec 
de fameux défis, dont celui de permettre 
à des populations diverses de se loger en 
toute décence, par la location, l’achat ou 
la construction mais aussi de se trouver en 
capacité de développer si besoin des acti-
vités micro-économiques susceptibles de 
conforter leur situation économique (et 
donc leur qualité d’existence) ainsi que de 
bénéficier des avantages de la ruralité. Le 
Plan Local d’Urbanisme, en particulier, s’il 
s’intègre dans une politique municipale 
plus large et sur le moyen terme, constitue 
à cet égard un outil décisif.

Effets attendus de différentes dispositions du PLU sur les problématiques traitées en partie 2

(1) : par augmentation de l’offre et donc baisse des prix

(2) : raccordement (actuel ou à l’étude) à la STEP + présence autres réseaux

(3) : possibilité de recours à des matériaux ou modes de construction moins coûteux et/ou adaptés à l’auto-construction

(4) : enquête Copage

(5) : disposition actuellement contestée par la DDT ré
d

u
ct

io
n

 d
u

 c
o

û
t 

d
’i

n
st

al
la

ti
o

n

au
g

m
en

ta
ti

o
n

 d
e 

l’
o

ff
re

fa
o

ri
se

r 
la

 p
lu

ri
-a

ct
iv

it
é

fa
v

o
ri

se
r 

l’
au

to
n

o
m

ie

fa
v

o
ri

se
r 

l’
ac

ti
v

it
é 

ag
ri

co
le

Dispositions relatives au zonage

Classement en zone UB des zones partiellement construites (1)

Création de zones AU (+ OAP) au sud du village et sur Libourette (2)

Classement en zone A de parcelles susceptibles de recevoir à terme une construction agricole (4)

Dispositions relatives au règlement

Superficies importantes pour parcelles en secteurs OAP (moyenne : 1000 mètres carrés) 

Souplesse des limites architecturales en zones UA, UA et UB (3)

Absence d’interdiction des habitats temporaires

Autorisation des agrandissements sur toutes les zones

Non obligation de création de places de stationnement (privées) en zone UA

Autorisation des petits campings dans toutes les zones

Autorisation de la mixité fonctionnelle

Possibilité pour les agriculteurs de pratiquer l’hébergement (zone A) (5)

Autorisation de la plupart des types de clôtures

Possibilité d’installer de petits bâtiments annexes
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•	 Soutien actif aux commerces et ser-
vices (négociations avec La Poste, 
relance de la boulangerie, achats ré-
guliers auprès des commerçants, etc.)

•	 Installation à Vialas d’une antenne de 
la Maison de Santé Pluridisciplinaire 
du Collet-de-Dèze

•	 Mise en place (en cours) de voies 
douces, particulièrement adaptées 
aux familles avec enfants

•	 Accès à La Plagette depuis le village, 
liaison Prat de la Peyre – village, 
liaison piétonne entre centre village 
et route de La Planche au travers du 
bâtiment de la mairie)

Effets attendus de différentes dispositions du PLU sur 
les problématiques d’accueil de population
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Pour mettre en oeuvre les objectifs 
du PADD, le PLU établit un règlement 
(pièce 4) par endroits complété par des 
principes d’aménagement explicités dans 
les OAP (Pièce 3). Selon les différents ob-
jectifs du PADD, les dispositions mises en 
oeuvre par le PLU et les effets attendus 
sont les suivants :

3.1. Accueillir de 
nouveaux habi-
tants et dynamiser 
la vie communale
Accueillir de nouveaux 
habitants

Le projet communal entend porter la po-
pulation a environ 520 habitants perma-
nents à échéance prévisionnelle de 2030. 
L’objectif consiste à maintenir une certaine 
vitalité sur la commune, en favorisant le re-
nouvellement et l’équilibre des générations 
(soit une croissance annuelle moyenne de 
0,9%).
Il s’agit donc d’accueillir environ une soixan-
taine d’habitants supplémentaires.

Le PLU définit des capacités d’accueil per-
mettant de réaliser les objectifs d’accueil 
de population, soit environ une soixantaine 
d’habitants entre 2020 et 2030 pour por-
ter la population à 520 habitants à cette 
échéance. 

Cela correspond à un rythme de croissance 
de l’ordre de 0,9% par an en moyenne, 
considéré sur la période 2015-2030. 
L’objectif est notamment d’accueillir de 
jeunes ménages et des familles, pour main-
tenir l’équilibre générationnel.

Pour atteindre ces objectifs, le PLU met 
en adéquation son projet réglementaire 
pour autoriser la réalisation des loge-
ments et équipements nécessaires à l’ac-
cueil de la population supplémentaire (cf. 
points suivants).

Développer le parc de 
résidences principales

Pour accueillir 60 nouveaux habitants, il 
faut mobiliser environ 30 nouveaux loge-
ments, en considérant une taille moyenne 
des ménages se stabilisant autour de 1,9 
personnes par logement.

En effet, la diversification de l’offre de 
logements en faveur de la mise en place 
d’un parcours résidentiel doit faciliter 
l’accueil de jeunes ménages avec enfants 
sur le territoire, et ainsi modérer la dimi-
nution de la taille moyenne des ménages 
qui reste une tendance établie à l’échelle 
nationale.

Pour favoriser l’accueil de jeunes ménages, 
le PLU table sur une adaptation de l’offre 
de logements en faveur d’une offre plus di-
versifiée, répondant aux besoins du public 
ciblé : typologies variées (dont habitat indi-
viduel et lots à bâtir notamment).

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Pour couvrir les besoins estimés à envi-
ron 30 logements, le PLU tient compte 
des capacités de densification et muta-
tion mobilisables au sein des espaces bâ-
tis existants à l’horizon du PLU, estimées 
à environ 5 à 10 logements (en comble-
ment de dents creuses, densification 
des quartiers pavillonnaires existants, et 
mutation de bâtiments agricoles). Il mo-
bilise également du foncier en extension 
(3,4 ha) pour accueillir environ 25 loge-
ments supplémentaires nécessaires à la 
réalisation des objectifs.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le règlement autorise le logement dans 
les zones urbaines UA et UB du PLU, et 
prévoit cette possibilité dans les zones à 
urbaniser (AU), sous réserve de réalisation 
des équipements nécessaires à chaque 
secteur.
Dans les zones urbaines (UA et UB) et à 
urbaniser (AU), le règlement impose la 
création d’une part minimale de logement 
locatif social dans les opérations à partir 
d’un certain seuil.

• OAP (3)

Dans les zones à urbaniser (AU), les OAP 
définissent des principes de répartition 
de l’habitat en donnant des objectifs 
quantitatifs et des indications quant aux 
typologies de logements à produire.

surface	(ha)
logements/ha	
supplémentaire

potentiel	de	
logements

potentiel	
converti

sous-total	
logements

Dents	creuses 26 5 130 2% 3
Densification	pavillonnaire 19 1 19 10% 2
Changement	de	destination 3 30% 1
Autres	formes	de	mutation 50 5% 3
Total 202 6% 8

Capacités de densification des espaces bâtis
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Adapter et diversifier 
l’offre de logement 

Le projet communal prévoit donc de déve-
lopper une offre de logements plus diversi-
fiée, mieux adaptée à la demande :
•	 Diversifier les typologies d’habitat 

(habitat individuel, habitat intermé-
diaire, habitat collectif) ;

•	 Améliorer et adapter l’offre (accessi-
bilité, confort, espaces extérieurs pri-
vatifs ou collectifs, etc.) en faveur de 
plus de mixité générationnelle ;

•	 Développer les logements sociaux et 
l’offre locative bon marché, en faveur 
de plus de mixité sociale.

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Diversification des typologies d’habitat

Dans la zone urbaine UB, moins dense, 
pour diversifier les typologiques de nou-
veaux logements au profit de formes plus 
denses (habitat groupé, petit collectif, etc.), 
le règlement définit des règles autorisant le 
renforcement de la densité : par exemple, 
les reculs peuvent être réduits à 3,00 m par 
rapport aux voies et emprises publiques et 
en limites séparatives ; le règlement admet 
également des implantations à l’alignement. 
La possibilité d’implanter de l’habitat pa-
villonnaire est maintenue, pour répondre à 
l’ensemble du spectre de la demande expri-

mée sur le territoire communal. 

Aussi, le règlement n’interdit pas l’habitat lé-
ger démontable ou encore les yourtes sur le 
territoire de la commune. 

Amélioration de l’offre (accessibilité, 
confort, espaces extérieurs privatifs, etc.)

Dans les zones urbaines (U) et à urbaniser 
(AU), le règlement définit des règles en fa-
veur de la rénovation du tissu bâti, et du 
recours aux énergies renouvelables (pour 
l’amélioration du confort de vie) dans le 
respect des caractéristiques de l’architec-
ture locale.
Le règlement n’impose pas de densités 
minimales de manière à préserver des 
espaces extérieurs privatifs et des jardins, 
qui sont associés aux modes de vie ruraux.
En termes d’accessibilité, le règlement 
définit des principes pour adapter les 
constructions ou les accès aux caractéris-
tiques des terrains, souvent très pentus.

Offre en logements locatifs sociaux

Dans les zones urbaines (UA et UB) et à 
urbaniser (AU) le règlement impose que :
•	 Pour toute opération produisant au 

moins 10 logements, une part mini-
male de 20% des logements doit être 
consacrée aux Logements Locatifs 
Sociaux (LLS).

• OAP (3)

Amélioration de l’offre (accessibilité, 

confort, espaces extérieurs privatifs, etc.)

Les dispositions des OAP relatives à l’ha-
bitat tiennent compte de la topographie 
mouvementée pour proposer des im-
plantations favorisant l’accessibilité de 
plain pied, les espaces extérieurs en ter-
rasses, dans le respect des formes bâties 
traditionnelles.
Les OAP définissent aussi des principes 
d’implantations favorables à une bonne 
exposition des habitations, au profit d’un 
confort thermique passif.

Revitaliser le tissu bâti 
existant

Le projet urbain entend en premier lieu 
réinvestir le tissu bâti existant, pour le 
redynamiser. Il prévoit notamment de :
•	 Rénover, améliorer l’habitat en faveur 

d’une meilleure qualité de vie (cf. 
point précédent) ;

•	 Implanter de nouveaux équipements 
publics (ex : jardins partagés, Maison 
France Service, salle associative, salle 
d’exposition, etc.).

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le PLU définit des emplacements réser-
vés : pour implanter une nouvelle salle 
communale et pour mieux organiser les 
déplacements (liaison entre la Rue Haute 

Rappel
Les potentiels de densification des espaces bâtis existants sont considé-
rables (environ 45 ha). Toutefois, le hiatus entre des réalités très diffé-
rentes de l’offre et de la demande locales de logements laisse présager 
qu’une très faible part de ces potentiels pourraient être effectivement 
convertis à moyen terme (5 à 10 logements tout au plus).
En effet, le potentiel théorique peinera à être converti, en raison des 
modes de vie des habitants, attachés au fait de disposer d’espaces ex-
térieurs privatifs, qui sont l’apanage de la qualité de vie en milieu rural.
En complément du renouvellement urbain, le PLU définit aussi 3,4 ha de 
zones à urbaniser en extension pour l’habitat.

Capacités	de	
densification	
(nombre	de	
logements)

Besoin	total	en	
logements

Logements	à	
mobiliser	en	
extension

Total 8 30 22

Besoins en en logements à mobiliser
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et la Rue Basse) et le stationnement, en 
particulier au niveau du Bourg.
L’accroissement de l’offre de stationne-
ment et la déviation des flux de transit de 
la Rue Haute en période estivale, lorsque 
la population augmente fortement, doi-
vent permettre une meilleure cohabita-
tion des usages doux et motorisés de la 
voirie.
Cela doit bénéficier aussi aux commerces 
et aux équipements publics qui seront 
ainsi plus aisément accessibles.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le règlement autorise une mixité de fonc-
tions (habitat, commerces, activités, équi-
pements) dans les zones urbaines et à ur-
baniser pour favoriser le dynamisme des 
espaces habités.

3.2. Conforter l’ac-
tivité économique 
en faveur de l’em-
ploi local et du ni-
veau de service à 
la population
Conforter le commerce 
et l’artisanat local

Les objectifs sont les suivants :
•	 Favoriser les conditions de la mixité 

fonctionnelle dans le village et les ha-
meaux

•	 Développer le tissu commercial et ar-
tisanal

•	 Créer les conditions d’accueil de com-
merces ambulants / d’un marché

•	 Faciliter l’accessibilité des commerces

Dans le bourg notamment, la Rue Haute, 
qui regroupe quelques commerces, dont 
le café, souffre parfois de conflits d’usages 
entres flux piétons et flux motorisés (transit 
sur la RD37).
Le PADD entend améliorer leur cohabitation 
au profit d’un usage plus doux de la rue, 
et d’une accessibilité facilité aux différents 
commerces. Il s’agit par exemple de :
•	 Créer une zone de rencontre (flux non 

séparés, vitesse limitée, traitement de 
sol adapté aux déplacements doux),

•	 Rediriger le trafic de transit vers la 

Rue Basse, pour améliorer le confort 
des déplacements doux et limiter les 
conflits d’usages dans la Rue Haute.

•	 Créer des stationnements en proche 
périphérie de la Rue Haute, pour ne 
pas priver les commerces des débou-
chés liés aux flux de transit ou à la po-
pulation véhiculée en provenance des 
hameaux.

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le zonage distingue des zones urbaines 
et à urbaniser mixtes (UA, UB, AU), d’une 
zone à urbaniser à vocation principa-
lement économiques (AUE) pour que 
puissent y être adaptées les règles en 
fonction du contexte, et de l’aptitude des 
activités à accueillir à cohabiter ou non 
avec les espaces habités.
Pour faciliter l’accessibilité des com-
merces, le PLU définit des emplacements 
réservés pour création de voirie et de 
stationnement public, notamment au ni-
veau du bourg.
Il s’agit d’une part de relier la Rue Haute 
et la Rue Basse pour pouvoir dévier les 
flux de transit de la Rue Haute pendant 
la saison estivale, au profit des usages 
doux de la voie. Cela doit permettre aussi 
d’adapter le fonctionnement des com-
merces au rythme saisonnier estival (libé-
rer la voirie du trafic routier pour installer 
des terrasses devant le café, par exemple, 
etc.).
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Le développement de l’offre de station-
nement public en proche périphérie du 
centre-bourg doit bénéficier à sa fréquen-
tation et au dynamisme des commerces.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le règlement des zones UA, UB et AU au-
torise un grand nombre de destinations 
et sous-destinations relevant du com-
merce, des activités de services et des 
équipements, compatibles avec la proxi-
mité des habitations.
Une zone est consacrée au développe-
ment des activités économiques et arti-
sanales : la zone AUE.
Les activités qui peuvent présenter des in-
compatibilités avec l’habitation y sont ad-
mises (artisanat, industrie, entrepôt, etc.), 
quant l’habitation y est interdite.

Développer le tourisme 
et les activités de pleine 
nature

Les objectifs sont les suivants :
•	 Valoriser le patrimoine naturel
•	 Encadrer la fréquentation des sites 

naturels les plus sensibles sur le plan 
environnemental

•	 Valoriser le site du Bocard, les circuits 
de randonnée, de kayak...

•	 Aménager le site de la planche 
•	 Valoriser le site d’escalade du Trenze
•	 Développer l’offre d’hébergement 
Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques (4.2) et écrites du 
règlement (4.1)

Le zonage protège le patrimoine naturel en 
optant pour un classement des ensembles 
naturels en zone N, qui protège ces es-
paces de toute forme d’urbanisation.
Il distingue toutefois des secteurs Nt (Na-
turels touristiques) dans lesquels peu-
vent être admis des aménagements né-
cessaires à l’accueil et à l’encadrement du 
public sur les sites touristiques de pleine 
nature (site patrimonial du Bocard, site 
de baignade de la Planche, site d’esca-
lade du Trenze, etc.).
Le site touristique du Mas de la Barque et 
également distingué dans le règlement.
Le zonage fait également apparaître le pé-
rimètre de protection du Monument His-
torique du Bocard.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Concernant l’offre d’hébergement, le rè-
glement autorise l’hébergement hôtelier 
dans les zones urbaines et à urbaniser. 
Dans aucune zone il ne s’oppose à la créa-
tion de camping déclaré.
Il tient compte aussi des besoins en 
termes de gîtes, chambres d’hôtes et 
agritourisme, et certains bâtiments agri-
coles sont identifiés comme pouvant 
changer de destination.

Maintenir et développer 
les activités agricoles et 
forestières

Les objectifs définis dans le PADD consis-
tent notamment à :
•	 Préserver les terres agricoles et les 

traversiers
•	 Maintenir de l’élevage et la tradition 

d’agropastoralisme 
•	 Permettre la diversification des activi-

tés agricoles (agritourisme)
•	 Faciliter la mise en place de filières 

courtes de distribution 
•	 Dynamiser la filière bois...

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le zonage classe environ 38 % du territoire 
communal en zone agricole (1865,7 ha). 
Ce classement est opéré en considérant 
les terres actuellement exploitées ou pré-
sentant un potentiel pour l’exploitation.
Il est également tenu compte de :
•	 L’appartenance à la zone coeur du 

Parc National des Cévennes
•	 La sensibilité paysagère des espaces 

agricoles, et en particulier l’intérêt 
des traversiers situés aux abords des 
hameaux.

Selon ce critère est défini un secteur Ap 
(agricole protégé) dans lequel la construc-
tibilité est plus largement limitée.

D’autre part, le zonage classe environ 
60,4 % du territoire communal en zone 
naturelle et forestière (2953,9 ha).
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• Pièces écrites du règlement (4.1)

Pour permettre l’installation de nouvelles 
activités et le développement des activi-
tés agricoles déjà établies, le règlement 
prévoit notamment les dispositions sui-
vantes :

Dans la zone agricole (A) :
Il autorise l’implantation des bâtiments 
nécessaires à l’exploitation sans grande 
restriction, sinon une distance maximale 
entre l’habitation qui peut être admise 
et le bâtiment constituant le siège d’ex-
ploitation. Les bâtiments nécessaires à la 
commercialisation des produits issus de 
l’exploitation ne sont pas interdits, il sont 
donc admis dès lors qu’ils répondent au 
caractère de «nécessité» associé à l’acti-
vité agricole.
Le règlement admet également les usages 
relevant de l’hébergement relatif à l’agri-
tourisme (camping de petite capacité, gîtes 
dans les bâtiments existants, etc.).

Dans le secteur Ap, protégé en raison de 
la sensibilité paysagère ou de l’inscription 
au sein de la zone coeur du Parc National 
des Cévennes, le règlement est plus res-
trictif. Les constructions sont en règle gé-
nérale interdites, à l’exception de celles 
admises par le règlement de la zone 
coeur ou, en dehors, des abris de jardin 
dans la limite de 10 m2 d’emprise au sol.
En effet, pour mettre en valeur les tra-
versiers qui bordent les hameaux, il 
conviendra qu’il puissent être cultivés, 
ce qui pourra nécessiter parfois de dis-

poser d’un abris de taille suffisamment 
restreinte pour ne pas dénaturer leur sil-
houette.

Dans la zone naturelle (N)
Sauf disposition contraire liée à la zone 
coeur du Parc National des Cévennes, 
le règlement autorise l’extension des 
constructions nécessaires à l’exploitation 
agricole existantes ou le changement de 
destination des constructions existantes 
pour un usage agricole.

Le règlement autorise également les bâ-
timents nécessaires à l’exploitation fores-
tière.

Dans les autres zones
Le règlement admet les constructions né-
cessaires à l’exploitation forestière dans la 
zone AUE.
Dans une logique visant à promouvoir 
la filière bois construction, le règlement 
concernant l’aspect extérieur des construc-
tions dans l’ensemble des zones admet les 
bardages en bois, parfois de manière en-
cadrée en fonction des sensibilités paysa-
gères et patrimoniales locales.

Faciliter le télétravail

Le développement de communications nu-
mériques est fondamental pour le dévelop-
pement économique : indispensable à l’ins-
tallation de petites entreprises, il facilitera 
le télétravail dans une logique de relocali-
sation de l’emploi et de réduction des dé-
placements. L’accueil de nouvelles popu-

lations implique également de répondre 
aux nouvelles exigences liées aux modes 
de vie contemporains, en termes d’accès 
aux réseaux de télécommunications.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Dans les zones urbaines (U) et à urbaniser  
(AU) devant recevoir de l’habitat et/ou 
des activités économiques, le règlement 
impose que les nouvelles constructions 
soient équipées d’une connexion possible 
aux réseaux de télécommunication élec-
troniques et numériques existants ou à 
créer.
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3.3. Préserver le 
cadre de vie, les 
paysages et les 
milieux naturels
Préserver les paysages 
naturels

Les principaux objectifs définis dans le 
PADD sont les suivants :
•	 Préserver de l’urbanisation les sites 

et les espaces naturels de valeur
•	 Protéger les vues remarquables

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

La zone naturelle est définie selon le 
caractère d’appartenance des sols aux 
espaces naturels et selon leur apparte-
nance aux entités paysagères d’espaces 
naturels à préserver.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Pour préserver les paysages ruraux, le rè-
glement définit un principe d’inconstruc-
tibilité ou de constructibilité limitée dans 
les zones naturelles (N).

Dans les zones agricoles (A), il définit 
des règles adaptées au niveau d’enjeux 

de préservation des paysages, en mo-
dérant plus ou moins les possibilités de 
construire :
•	 Dans la zone A générique (absence 

d’enjeu paysager notable), le règle-
ment autorise tout type de construc-
tion nécessaire à l’exploitation agri-
cole ;

•	 Dans le secteur Ap (enjeux élevés), 
le règlement définit un principe d’in-
constructibilité/constructibilité limitée 
pour maintenir en l’état les cônes de 
vues de valeur (perceptions des tra-
versiers autour des hameaux) et les 
espaces agricoles compris dans la zone 
coeur du Parc National des Cévennes.

Dans l’ensemble des zones, le règlement 
définit des dispositions concernant l’as-
pect extérieur et/ou la morphologie des 
constructions pour favoriser une bonne 
insertion des nouvelles constructions ou 
des interventions sur le bâti existant dans 
le contexte dans lequel il s’insèrent.

• OAP (3)

Pour permettre une insertion harmo-
nieuse des nouveaux quartiers prévus 
dans les zones à urbaniser en extension 
(AU), les OAP définissent des principes 
d’implantation des constructions (en ac-
cord avec les modes d’implantation tra-
ditionnels, entretenant une forte relation 
à la pente), des principes de franges pay-
sagères arborées qui doivent assurer une 
transition douce entre espaces bâtis et 
espaces agricoles et naturels.

Préserver les terres agri­
coles de l’urbanisation

Les principaux objectifs définis dans le 
PADD sont les suivants :
•	 Préserver les terres de valeur écono-

mique et agronomique
•	 Protéger/restaurer les traversiers
•	 Maintenir les terres de pâture et les 

espaces ouverts de valeur paysagère

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le zonage classe environ 38 % du terri-
toire communal en zone agricole. Aussi, 
dans les hameaux, le zonage protège 
les traversiers de l’urbanisation, classés 
en secteur Ap (agricole protégé), à la 
constructibilité limitée.

La définition de la zone agricole tient 
compte des enjeux issus du diagnostic 
agricole, identifiant les terres cultivées, 
pâturées, ou présentant un intérêt pour 
le développement des activités agricoles.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Pour préserver les espaces agricoles, le rè-
glement définit des principes de construc-
tibilité plus ou moins limitée en fonction 
des enjeux de maintien/développement 
de l’activité agricole ou de préservation 
des paysages et de la zone coeur du parc.
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Rappel : dans les zones agricoles (A), il 
définit des règles adaptées aux niveaux 
d’enjeux de préservation des paysages, 
en modérant plus ou moins les possibili-
tés de construire :
•	 Dans la zone A générique (absence 

d’enjeu paysager notable), le règle-
ment autorise tout type de construc-
tion nécessaire à l’exploitation agri-
cole ;

•	 Dans le secteur Ap (enjeux élevés), 
le règlement définit un principe d’in-
constructibilité/contructibilité limitée 
pour maintenir en l’état les cônes de 
vues de valeur (perceptions des tra-
versiers autour des hameaux) et les 
espaces agricoles compris dans la zone 
coeur du Parc National des Cévennes.

Dans l’ensemble des zones, le règlement 
définit des dispositions concernant l’as-
pect extérieur et/ou la morphologie des 
constructions pour favoriser une bonne 
insertion des nouvelles constructions ou 
des interventions sur le bâti existant dans 
le contexte dans lequel il s’insèrent.

Dans les zones A et N, le règlement pré-
voit que les traversiers en pierre et les 
murs de soutènement existants doivent 
être maintenus et restaurés.

• OAP (3)

Dans les zones U et AU, les OAP identi-
fient les traversiers à maintenir.

Protéger les milieux sen­
sibles et maintenir la bio­
diversité

Les objectifs retenus sont les suivants :
•	 Préserver les trames verte et bleue 

et les corridors écologiques 
•	 Limiter les conflits d’usages au sein 

des milieux naturels sensibles

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le zonage classe les principaux éléments 
de la trame verte et bleue (corridors éco-
logique, réservoirs de biodiversité) en 
zone naturelle.

Pour limiter les conflits d’usages, il distin-
gue des secteurs Nt (naturels touristiques) 
dans lesquels des règles spécifiques sont 
définies pour encadrer l’accueil du public 
sur les espaces consacrés aux activités de 
pleine nature (baignade, escalade, etc.).

Le zonage identifie également des trames 
vertes structurantes au sein de l’espace 
habité du bourg, qu’il protège au moyen 
d’Espaces Boisés Classés ou de protec-
tions au titre de l’article L151-23 du Code 
de l’Urbanisme.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Pour préserver les espaces et les milieux 

sensibles, le classement en zone N asso-
cie un principe d’inconstructibilité ou de 
constructibilité limitée, assoupli dans le 
secteur Nt pour autoriser les construc-
tions et installations nécessaires à l’ac-
cueil du public sur les sites touristiques, 
et les équipements sportifs.

• OAP (3)

Dans les secteurs soumis à OAP, sont défi-
nis des principes de maintien des planta-
tions existantes qui, outre leur intérêt pay-
sager, contribuent à la préservation des 
trames vertes dans les espaces habités.

Modérer la consomma­
tion d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers

L’objectif consiste à
•	 Limiter la consommation d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers liés à 
l’habitat à 4 ha d’ici 2030

•	 Recourir au renouvellement urbain

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le PLU limite à 3,4 ha la surface des zones 
à urbaniser en extension à vocation princi-
pale d’habitat (AU, AUnc).

NB : Les zones à urbaniser (AU) en exten-
sion sont limitées 4,35 ha au total, avec la 
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zone AUE à vocation économique.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le PLU cherche à réaliser autant que pos-
sible les objectifs d’accueil de population 
au sein des parties actuellement urbani-
sées : il définit des règles dans les zones 
urbaines (U) autorisant un accroissement 
des densités, notamment à travers les 
règles d’implantation : il est admis une 
implantation à l’alignement des voies et 
des limites séparatives. Lorsqu’un recul 
doit être opéré, celui-ci peut être réduit 
jusqu’à 3,00 m (quant usuellement ce 
recul est plutôt de l’ordre de 5,00 m dans 
les lotissements d’habitat pavillonnaire).
Le règlement ne limite pas non plus l’em-
prise au sol.

Préserver les ressources 
naturelles

Le PADD définit les objectifs suivants :
•	 Assurer une bonne gestion de la res-

source en eau 
•	 Limiter les déplacements motorisés
•	 Favoriser le confort passif de l’habitat
•	 Recourir aux énergies renouvelables 

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Assurer une bonne gestion de la ressource 
en eau 

Le plan de zonage fait figurer les péri-
mètres de protection des captages d’eau 
potable. Les servitudes AS1 de protection 
des eaux potables et les DUP qui s’y rap-
portent sont annexées au PLU).

Limiter les déplacements motorisés
L’enveloppe des zones à urbaniser AU est 
défini essentiellement aux abords des 
principaux ensembles habités (le bourg de 
Vialas, le hameau de Nojaret) de manière 
à privilégier une logique de proximités : 
il s’agit de préférer un regroupement de 
l’habitat, des équipements et activités sur 
des polarités proches les unes des autres, 
plutôt que renforcer l’éparpillement de 
l’habitat sur le territoire communal.
Cette logique de proximités doit être bé-
néfique aux déplacements doux et à la li-
mitation des déplacements motorisés.

Favoriser le confort passif de l’habitat
Les zones à urbaniser (AU) sont définies 
sur les adrets, plus favorables au confort 
passif des bâtiments.

Recourir aux énergies renouvelables
De la même manière (cf. point précédent), 
les adrets sont plus favorables à la mise 
en oeuvre de dispositifs ayant recours à 
l’énergie solaire.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Assurer une bonne gestion de la ressource 
en eau 
Le règlement rappelle, pour chaque zone, 
lorsqu’elles sont concernées par des ser-

vitudes AS1 de protection des eaux po-
tables.
Le règlement conditionne également la 
constructibilité des zones à urbaniser (AU) 
à la suffisance des équipements sanitaires 
(distribution d’eau potable, assainisse-
ment des eaux usées dans les secteurs 
desservis par l’assainissement collectif).
Le règlement impose également la mise 
en place de dispositifs de récupération des 
eaux de pluie pour limiter l’impact sur la 
ressource en eau potable pour des usages 
qui ne le nécessitent pas (arrosage des jar-
dins, etc.).

Recourir aux énergies renouvelables
Le règlement prévoit des dispositions 
pour concilier utilisation des énergies re-
nouvelables (énergie solaire notamment) 
et mise en valeur du patrimoine bâti.

• OAP (3)

Limiter les déplacements motorisés
Les OAP définissent des principes de 
liaisons piétonnes inter-hameaux, qui doi-
vent profiter aux déplacements non mo-
torisés.

Favoriser le confort passif de l’habitat
Les OAP définissent des principes d’im-
plantation des constructions qui offrent 
une orientation favorable au confort passif 
(protection par rapport au vent, apports 
solaires etc.), inspirés des modes d’im-
plantation traditionnels de l’habitat en 
Cévennes, selon un fort rapport à la pente.
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Intégrer la gestion des 
risques

Le projet communal prône l’intégration 
des risques naturels le plus en amont 
possible au niveau du document d’ur-
banisme. Les objectifs du PADD sont les 
suivants :
•	 Exclure/limiter l’urbanisation dans les 

zones inondables
•	 Mettre en place des dispositifs de 

prévention des risques d’incendie
•	 Intégrer le risque mouvement de ter-

rain
•	 Intégrer des dispositions relatives au 

pluvial dans l’aménagement

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Inondation
Le zonage du PLU exclut des zones à ur-
baniser (AU) les espaces affectés par un 
risque inondation identifié. Le zonage 
reporte également le PPRi «Gardons 
Luech» et ses différentes zones d’aléas.
Les espaces affectés par un risque inon-
dation coïncident le plus souvent avec 
la trame bleue et ses enjeux de préser-
vation. Le zonage classe ces espaces en 
zone naturelle (N) qui se caractérise par 
un principe d’incontructibilité (ou de 
constructibilité limitée). Cela permet de 
répondre à la fois à l’enjeu de gestion des 
risques et de préservation des continui-

tés écologiques.
Les pièces graphiques du règlement font 
également apparaître des marges de 
recul de précaution aux abords des cours 
d’eau.

Incendie
Le zonage exclut les zones à urbaniser 
(AU) des secteurs immédiatement affec-
tés par un risque de feu de forêt qui cor-
respondent aux boisements, classés prin-
cipalement en zone naturelle (N) qui se 
caractérise par un principe d’incontructi-
bilité (ou de constructibilité limitée).

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Inondation
Le règlement interdit toute occupation et 
utilisation du sol qui contrevient au règle-
ment du PPRi «Gardons Luech» annexé 
au PLU.
Le règlement impose aussi qu’aux abords 
des cours d’eau repérés sur les documents 
graphiques soit maintenue une bande de 
précaution non aedificandi d’une largeur 
de 20,00 mètres (règle graphique) comp-
tés à partir du haut des berges. 
NB : Cette servitude peut être levée 
après réalisation d’une étude spécifique 
démontrant la possibilité de mettre hors 
d’eau les terrains dans le respect du Code 
Civil et du Code de l’Environnement.

Incendie
En matière re risque feu de forêt, le règle-
ment rappelle les Obligations Légales de 
Débroussaillement (OLD). Il prévoit aussi 

des dispositions (accès, voirie) pour garan-
tir l’accessibilité des véhicules de secours 
et de lutte contre les incendies.
NB : le zonage des OLD et le règlement dé-
partemental de défense extérieure contre 
les incendies sont annexés au PLU.

Mouvement de terrain
Le règlement fait un renvoi à la nouvelle 
réglementation sismique, et aux recom-
mandations relatives à la construction 
sur sol argileux, annexées au PLU

Pluvial
Selon les zones, le règlement impose le 
maintien d’une part d’espaces libres : les 
espaces libres sont ceux restant vierges 
de toute construction en surface ou en 
sous-sol, aménagement ou occupation 
du sol imperméabilisante. Ils demeurent 
de pleine terre. Cela doit contribuer à 
l’infiltration des eaux de pluie et à mini-
miser le ruissellement pluvial.
Le règlement impose aussi de maintenir 
les traversiers existants qui participent à 
retenir les eaux de pluies, minimisant les 
effets néfastes du ruissellement (érosion, 
lessivage des sols, etc.).
Dans les zones urbaines et à urbaniser, 
il impose également l’installation de 
dispositifs de récupération des eaux de 
pluie de 2 m3 de contenance minimum 
sur les espaces libres. Ces dispositifs doi-
vent permettre de retarder les écoule-
ments dans le milieu naturel (réduisant 
d’autant les débits, et les phénomènes 
d’érosion).
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• OAP (3)

Pluvial
Les OAP identifient les traversiers à main-
tenir, qui contribuent à amoindrir les ef-
fets du ruissellement pluvial.

3.4. Affirmer l’iden-
tité rurale de Via-
las et mettre en 
valeur le patri-
moine
Mettre en valeur les pay­
sages urbains et mainte­
nir la silhouette regrou­
pée des hameaux

Les objectifs poursuivis, issus du PADD, 
consistent à :
•	 Limiter les extensions et le mitage
•	 Préserver le caractère aggloméré des 

ensembles bâtis
•	 Respecter les morphologies bâties 

traditionnelles
•	 Requalifier les entrées de ville
•	 Redonner à voir le paysage

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le zonage limite à 4,35 ha les zones à 
urbaniser (AU, AUE) en extension, dont 
3,4 ha à usage principal d’habitat (AU). 
Conformément aux dispositions de la Loi 
Montagne, l’extension de l’urbanisation 
s’opère en continuité des parties actuel-
lement urbanisées du bourg de Vialas et 

du hameau de Nojaret.
Par ailleurs, pour préserver la silhouette 
caractéristique des hameaux, lorsqu’ils 
sont entourés de traversiers, et pour 
maintenir les vues remarquables sur le 
grand paysage, le zonage exclut certains 
secteurs de l’urbanisation.
Notamment, il classe certains des traver-
siers entourant les hameaux en zone agri-
cole protégée (Ap), associée à un principe 
de constructibilité très limitée.
Les éléments emblématiques du paysage 
naturel de la commune sont également 
classés en zone naturelle (N) associée 
à un principe d’inconstructibilité ou de 
constructibilité limitée.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le règlement des zones urbaines (U) et 
à urbaniser (AU) définit des règles d’im-
plantation des constructions favorables 
au maintien d’une certaine densité, et au 
regroupement des constructions.
Le règlement des aspects extérieurs 
promeut la préservation des morpholo-
gies bâties traditionnelles et des carac-
tères de l’architecture locale (pente des 
toitures, formes des baies, rapport à la 
pente, etc.).
Le règlement tient compte aussi de la 
nature des enjeux selon les zones : dans 
la zone UA qui se caractérise par la pré-
sence d’un patrimoine bâti important, le 
règlement définit des règles plus strictes 
concernant les aspects extérieurs que 
dans la zone UB, à l’architecture plus ba-
nalisée.



Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

RP

PLU

> page 244

• OAP (3)

Les OAP définissent des principes d’ur-
banisation, d’implantation des construc-
tions ou de maintien des plantations qui 
doivent contribuer à l’insertion des nou-
velles constructions en harmonie avec les 
constructions existantes, et à la mise en 
valeur des entrées de ville.

Mettre en valeur le patri­
moine bâti

Le PADD se donne pour objectif de :
•	 Valoriser le patrimoine bâti remar-

quable 
•	 Préserver et restaurer le bâti ancien 

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le zonage distingue dans les zones ur-
baines deux zones différentes (UA et UB) 
qui correspondent à deux typologies de 
tissus bâtis :
•	 le centre ancien (UA),
•	 les extensions contemporaines (UB).

L’objectif est de pouvoir adapter pour 
chacune d’elles les dispositions des 
pièces écrites du règlement en fonction 
des enjeux de mise en valeur du patri-
moine bâti notamment.
En effet, le centre ancien dense compte 
de nombreux édifices présentant un 

grand intérêt patrimonial qu’il faut pou-
voir préserver.
La morphologie bâtie, les modes d’im-
plantation ou la densité appelle, pour 
chaque zone, des règles différentes et 
adaptées au contexte environnant.

Le plan de zonage fait également appa-
raître le périmètre de protection du site 
du Bocard, protégé au titre des Monu-
ments Historiques : dans ce périmètre de 
covisibilité, les autorisations d’urbanisme 
sont soumises à l’avis de l’Architecte des 
des Bâtiments de France.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le règlement établit des dispositions propres 
à chaque zone, notamment concernant :
•	 l’implantation des constructions,
•	 la morphologie bâtie,
•	 l’aspect extérieur des constructions,
•	 la densité, etc.
Il définit pour chacune d’elles des règles 
adaptées au contexte environnant pour 
garantir une insertion harmonieuse des 
nouvelles constructions ou des interven-
tions sur le bâti existant, dans le respect 
du patrimoine bâti et du caractère des 
lieux.

Le règlement intègre aussi des disposi-
tions pour protéger les éléments carac-
téristiques de l’architecture locale (mor-
phologie bâtie, forme des ouvertures, 
traversiers, etc.) ou pour éviter les inter-
ventions maladroites sur le bâti existant, 
ancien ou patrimonial (dissimulation des 

organes techniques, enfouissement des 
réseaux, etc.).
Le règlement définit aussi des règles pour 
l’harmonisation des clôtures, et des cou-
leurs et aspects des façades, des enduits 
ou des couvertures, au moyen de nuan-
ciers notamment.

Conforter les trames 
vertes urbaines

Les objectifs retenus dans le PADD sont 
les suivants :
•	 Protéger les trames vertes urbaines 

significatives
•	 Encourager le verdissement et la 

«nature en ville».

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le zonage identifie les principales trames 
vertes urbaines existantes dans le bourg 
(arbres de haute tige de la Rue Haute, de la 
Place «de l’ancienne Gendarmerie», etc.), 
et les protège au moyen d’espaces boisés 
classés, ou au titre des articles L151-19 et 
L151-23 du Code de l’Urbanisme.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Pour préserver les «espaces de nature 
en ville», le règlement impose, selon les 
zones, des parts d’espaces libres à mainte-
nir. Il prévoit aussi que les arbres de hautes 
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tiges existants et les masses végétales si-
gnificatives, doivent être maintenus, dé-
placés ou remplacés par des plantations 
équivalentes.

Pour limiter la prolifération d’espèces 
envahissante et pour privilégier des es-
sences adaptées au sol et au climat, le 
règlement suggère une palette végétale.
Les essences plantées doivent de préfé-
rence appartenir à la palette végétale.

• OAP (3)

Dans les secteurs qui y sont soumis, les 
OAP  identifient les éléments de végétation 
à maintenir.

3.5. Améliorer la 
qualité de vie : 
développer les 
équipements et 
services publics et 
organiser les dé-
placements
Revitaliser le village

Les principaux objectifs définis dans le 
PADD sont les suivants :
•	 Créer une place, un espace public fé-

dérateur
•	 Permettre l’aménagement de ter-

rasses (café, restaurant, etc.)
•	 Animer la vie culturelle communale 

tout au long de l’année
•	 Créer des jardins partagés

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le zonage identifie des emplacements ré-
servés qui doivent contribuer à la revitalisa-
tion du bourg de Vialas.
Ils sont principalement de trois types : 
•	 Emplacements réservé pour équipe-

ment public (l’emplacement réservé 
N°1 est destiné à la création d’un local 

communal à proximité des écoles, de 
la maison du temps libre et de l’aire 
de jeux.

•	 Emplacement réservé pour la créa-
tion de stationnement public à la 
proche périphérie du coeur de vil-
lage (N°2). Ce type d’emplacement 
réservé doit permettre de dégager la 
rue haute du stationnement résiden-
tiel en haute saison, au profit de l’ap-
propriation de la voie par des usages 
doux (circulation piétonne, terrasses 
de cafés, etc.).

•	 Emplacement réservé pour voirie 
(N°4). Dans la même logique, il s’agit 
de créer une liaison routière entre la 
Rue Haute et la Rue Basse, de ma-
nière à détourner le trafic de transit 
de la Rue Haute en saison estivale, 
pour favoriser l’appropriation de l’es-
pace public par des usages doux.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le règlement autorise les équipements 
d’intérêt collectif et les services publics au 
sein des zones urbaines qui concernent le 
centre bourg.
NB : la commune a engagé une étude pour 
l’aménagement du centre bourg. Le règle-
ment du PLU e tient compte et permet les 
aménagements envisagés.

• OAP (3)

Au niveau du centre-bourg, l’OAP définit 
des principes de localisation des poches de 
stationnement périphérique.
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Maintenir / renforcer le 
niveau d’équipement

Les objectifs retenus sont les suivants :
•	 Maintenir l’école, le collège, la poste, 

l’EHPAD, etc. 
•	 Programmer de nouveaux équipe-

ments sportifs 
•	 Requalifier les espaces publics

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Dans les espaces naturels, le zonage définit 
des secteurs Nt dans lesquels sont admis les 
équipements nécessaires à l’accueil et l’en-
cadrement du public sur les sites d’activités 
de plein nature, et les équipements sportifs.

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le règlement autorise les équipements 
d’intérêt collectif et les services publics 
dans l’ensemble des zones.
Pour contribuer à la qualité des espaces 
publics, le règlement définit des critères 
qualitatifs pour le traitement des clô-
tures, l’aspect des façades ou l’aménage-
ment des aires de stationnement.

• OAP (3)

Les OAP définissent des principes d’es-
paces publics ou collectifs (placettes, 
plantations, etc.).

Organiser les déplace­
ments

Les objectifs définis dans le PADD sont les 
suivants :
•	 Rationaliser (pour minimiser) les 

déplacements motorisés 
•	 Faciliter les déplacements doux dans 

les relations inter-hameaux
•	 Améliorer la cohabitation entre véhi-

cules motorisés et déplacements doux
•	 Anticiper le développement des trans-

ports en commun (+ liaison avec la 
gare de Génolhac)

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

La volonté de la municipalité est de mo-
dérer la place de la voiture dans le centre 
bourg, notamment en période estivale, 
lorsque les rues sont encombrées par le 
stationnement résidentiel.
Cela plaide à la fois pour ne pas renforcer 
trop densément l’habitat dans le centre 
ancien le plus dense et, surtout, de mobi-
liser d’importantes capacités de station-
nement en proche périphérie du coeur 
de village.

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

D’une manière générale, le projet de zo-
nage définit les capacités d’accueil de po-
pulation et d’activités selon une logique 
de regroupement (autour du bourg et du 
hameau de Nojaret principalement) et de 

proximité vis à vis des principaux pôles de 
vie, équipements et infrastructures. 
Il s’agit de limiter les besoins de déplace-
ments dans les usages du quotidien.
D’autre part, le zonage définit plusieurs 
emplacements réservés pour organiser 
la cohabitation entre usages motorisés 
et doux dans le centre bourg (cf. points 
précédents). Notamment, il envisage de 
relier plus facilement la RD37 et la RD998 
au moyen des emplacements réservés 
pour création de voirie N°4 et N°5).

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le règlement impose des obligations liées 
à l’habitat dans les zones urbaines (U) du 
PLU, pour modérer l’empreinte du station-
nement résidentiel sur l’espace public.
Le règlement autorise les équipements 
d’intérêt collectif et les services publics 
dans l’ensemble des zones. Cela permet-
tra d’autoriser l’implantation d’équipe-
ments pour les transports en commun si 
cela s’avère nécessaire à l’avenir (aire de 
covoiturage, arrêt de car, etc.)

• OAP (3)

Les OAP sur les secteurs «Centre bourg» 
et «Prat de la Peyre» définissent des prin-
cipes de liaisons douces inter-quartiers.

Gérer le stationnement

Les objectifs retenus sont les suivants :
•	 Minimiser l’empreinte du stationne-
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ment sur l’espace public
•	 Libérer des capacités de stationnement 

Le PLU traduit ces objectifs de la manière 
suivante :

• Pièces graphiques du règlement (4.2)

Le zonage définit plusieurs emplace-
ments réservés pour du stationnement 
autour du centre bourg et des hameaux : 
•	 N°2 : Stationnement (Bourg)
•	 N°3 : Stationnement (Figerolles)
•	 N°6 : Stationnement / Aire de retour-

nement (Polimies Hautes)
•	 N°7 : Stationnement / Aire de retour-

nement (Polimies Basses)

• Pièces écrites du règlement (4.1)

Le règlement impose des obligations 
strictes de création de places de station-
nement liées à l’habitat dans les zones 
urbaines (U) et à urbaniser (AU) du PLU 
pour modérer l’empreinte du stationne-
ment résidentiel sur l’espace public.
Il n’impose pas d’obligations contrai-
gnantes pour ce qui concernent les com-
merces et services, en zone UA, pour ne 
pas restreindre les initiatives et l’activité 
économique.

• OAP (3)

Les OAP prévoient la réalisation d’aires 
de stationnement. Au niveau du secteur 
«Centre bourg», les poches de station-
nement en proche périphérie du coeur 

de village bénéficieront également à la 
population de passage en haute saison.
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4. L’évaluation 
environnementale
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4.1.	 L’articulation avec le contexte lé-
gislatif, et les plans et programmes de 
portée supérieure
La loi Montagne

Le PLU de Vialas respecte les grands prin-
cipes de la loi Montagne :

• Principe d’extension de l’urbanisation 
en continuité de l’urbanisation existante.

Le PLU autorise l’urbanisation nouvelle 
principalement en dents-creuses ou en 
densification, au sein de l’espace bâti 
existant (zone UB). 
Les trois secteurs d’urbanisation en ex-
tension admis par le PLU concernent des 
espaces à vocation d’habitat et écono-
mique opérés en continuité des espaces 
bâtis existants :
•	 Centre Bourg (habitat),
•	 Nojaret (habitat),
•	 Prat de la Peyre (habitat et artisanat).

• Principe de préservation des espaces na-
turels, paysages et milieux caractéristiques.

Le PLU de Vialas préserve les espaces na-
turels (80% du territoire communal), les 
paysages et les milieux caractéristiques 
de montagne en privilégiant un déve-
loppement de l’urbanisation maîtrisé, 
opéré principalement en renouvellement 
urbain, au sein de l’enveloppe bâtie exis-
tante du village. Cela permet de limiter 
l’impact de l’urbanisation sur les espaces 
agricoles et naturels.
Le zonage classe la quasi totalité du territoire 
communal en zone agricole et naturelle.
Les extensions urbaines sont limitées à 3 ha 

à vocation d’habitat et 1 ha à vocation d’ac-
tivités.
En privilégiant le renouvellement et la 
desification urbaine, le PLU permet de 
maintenir la silhouette du village et des 
hameaux dans le paysage.

Concernant les milieux caractéristiques 
de montagne, le PLU protège particuliè-
rement les massifs forestiers et les mi-
lieux sensibles : Les flancs du Mont Lo-
zère et ses tourbières, le Mont Bougès et 
ses boisements, le Luech.
L’agropastoralisme étant un aspect carac-
téristique et important du paysage local 
(protection UNESCO) que le PLU met en 
valeur par le classement en zone A des 
zones concernées par cette activité agri-
cole. Les exploitations agricoles et fores-
tières y sont autorisées sous condition de 
ne pas porter atteinte à la vocation agri-
cole, ni a la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt 
(esthétique, historique, écologique).

• Préservation des terres nécessaires au 
maintien et au développement des acti-
vités agricoles, pastorales et forestières :

Les terres nécessaires au maintien et au 
développement des activités agricoles, 
pastorales et forestières sont préservées et 
protégées, exclues des zones urbanisables.
Les grands ensembles forestiers, du Mont 
Lozère (forêt domaniale, forêt de l’Ho-
mol) et du Mont Bougès (bois de Saint 
Maurice de Ventalon) sont protégés sur 
le même principe. Les traversiers entou-

rants les hameaux sont également proté-
gés (secteurs Ap)

Les objectifs de dé­
veloppement durable 
mentionnés à l’article 
L101-2 du Code de l’Ur­
banisme

La mise en oeuvre du PLU permet d’at-
teindre :

1° L’équilibre entre :

• Les populations résidant dans les zones 
urbaines et rurales ;

Le PLU définit des zones constructibles 
principalement en continuité du village 
de Vialas, pôle local d’équipements, de 
commerces, de services. De plus, situé 
le long de la RD998 ce village est en lien 
avec Génolhac à l’Est (moins de 15 min) 
et à l’ouest avec le Pont de Montvert Sud  
Mont Lozère (moins de 30 min) ou Florac 
(moins d’une heure). Le PLU permet ainsi 
d’organiser la répartition rationnelle de 
l’habitat et des populations en relation 
avec les principales fonctions urbaines à 
l’échelle intercommunale.

Un des objectifs affichés du projet com-
munal est d’accueillir des habitants et de 
maintenir la population pour préserver le 
dynamisme de la vie communale.

• Le renouvellement urbain, le dévelop-
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pement urbain maîtrisé, la restructura-
tion des espaces urbanisés, la revitalisa-
tion des centres urbains et ruraux, la lutte 
contre l’étalement urbain ;

De manière générale, le PLU circonscrit 
la zone U (UA et UB) pouvant recevoir de 
l’habitat aux espaces déjà urbanisés. 
L’objectif est d’accueillir de nouveaux 
habitants essentiellement par densifica-
tion du tissu bâti existant du village et 
des hameaux (par comblement de dents 
creuses, divisions foncières, etc.). Il s’agit 
par là de limiter les besoins d’urbanisa-
tion en extension. L’OAP du centre bourg 
et du Prat de la Peyre sont en partie défi-
nis sur la zone UB.
Les zones d’ouverture à l’urbanisation 
(AU) viennent compléter l’enveloppe ur-
baine existante au centre bourg, au prat 
de la Peyre et à Nojaret.
Le projet communal privilégie le conforte-
ment des principales polarités existantes, 
et en premier lieu le bourg de Vialas qui 
concentre les principaux équipements et 
qui bénéficie des voiries et des réseaux 
les mieux adaptés.

• Une utilisation économe des espaces 
naturels, la préservation des espaces 
affectés aux activités agricoles et fores-
tières et la protection des sites, des mi-
lieux et paysages naturels ;

Dans une logique de développement 
équilibré de l’urbanisation et de préser-
vation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, le PADD prévoit de répondre 

aux besoins en logements que suscite 
l’accroissement programmé de la po-
pulation en s’appuyant sur le tissu bâti 
existant pour minimiser les nouvelles ex-
tensions urbaines. Cela implique de réin-
vestir le bourg et les hameaux existants 
en mettant en oeuvre des opérations de 
renouvellement urbain.
Il s’agit de limiter l’étendue de l’urbanisa-
tion sur les espaces naturels pour préser-
ver le caractère rural et traditionnel du 
bâti regroupé.
De plus le PADD se donne pour objec-
tif d’accueillir 3 fois plus d’habitants au 
cours de la prochaine décennie, sans 
augmenter le rythme de la consomma-
tion d’espaces (4 ha pour 60 habitants à 
l’horizon 2030).
Le PLU protège les grands ensembles na-
turels de la commune en ouvrant à l’ur-
banisation future des zones où l’apport 
de constructions nouvelles aura un im-
pact limité sur les sites.
L’urbanisation se fera autour et à proxi-
mité de secteurs comportant déjà des 
habitations (Village, Prat de la Peyre et 
Nojaret). Les nouvelles constructions 
densifieront et étendront l’espaces bâti 
existant.
Aucun secteur vierge de toute habitation 
n’est classé en zone constructible. Les re-
liefs et les massifs forestiers sont protégés.

Le PLU protège notablement les zones 
agricoles qui ont façonné le paysage local 
(pastoralisme, châtaigneraie, traversiers, 
implantation des hameaux).
Les zones constructibles ont été définies 

suivant le critère de leur non apparte-
nance aux grands ensembles agricoles et 
forestiers.
Ainsi, les zones à urbaniser définies dans 
le PLU préservent l’intégralité des es-
paces agricoles, notamment au niveau du 
Mont Lozère (agropastoralisme).
Rappellons que l’agropastoralisme fait 
l’objet d’une protection particulière à 
l’UNESCO.
Les terrains autorisant une urbanisation 
future n’impactent pas non plus les es-
paces aujourd’hui dévolus à l’agriculture 
et la foresterie.

Un des objectifs affiché du projet com-
munal est de maintenir l’activité agricole 
qui fonde le caractère du paysage et le 
maillage des hameaux sur le territoire.

• La sauvegarde des ensembles urbains 
et la protection, la conservation et la res-
tauration du patrimoine culturel ;

Le rapport de présentation du PLU, à tra-
vers son diagnostic notamment, contri-
bue à sensibiliser à la question du pa-
trimoine naturel, paysager et bâti sur le 
territoire communal (agricole, religieux, 
minier). Un chapitre notamment est 
consacré au contexte historique et au pa-
trimoine.

Le patrimoine reconnu fait l’objet d’une 
protection par des servitudes pour le 
monument historique du site du Brocard 
(AC1) et pour le site inscrit Hameau du 
Plos (AC2). Ces servitudes sont rappelées 
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dans le réglement des zones concernées.

La zone coeur du Parc fait aussi l’objet 
d’une servitude (EL1) rappelée dans le 
réglement des zones concernées (A et N).

Un des objectifs affiché du projet com-
munal est de mettre en valeur le patri-
moine bâti et naturel.

Le PADD fixe comme objectif de mettre 
en valeur le site du Bocard, élément de 
patrimoine bâti et historique remar-
quable, caractéristique de l’activité des 
mines argentifères.

La commune est aussi riche d’un patri-
moine architectural remarquable ne bé-
néficiant pas de protection réglementaire 
(remple, église, moulin,...) et d’un patri-
moine bâti vernaculaire, fondement de 
l’identité locale à protéger. Ces éléments 
sont protégés dans le PLU par un clas-
sement au titre du L151-19 du Code de 
l’Urbanisme).

• Les besoins en matière de mobilité.

Dans le bourg (rue Haute) les commerces 
souffrent parfois de conflits d’usage entre 
flux de piétons et flux motorisés. Le PLU 
entend améliorer la cohabitation au pro-
fit des déplacement doux et d’une acces-
sibilité facilité aux différents commerces 
(zone de rencontre, redirection du trafic 
routier, stationnements).

Les terrains classés en zone constructible 

sont dans leur très grande majorité des-
servis par une voie communale ou un 
chemin rural en bon état d’entretien. 
La capacité du réseau routier est compa-
tible avec le zonage.

En privilégiant une urbanisation regrou-
pée, le PLU permet de rationaliser les 
besoins en termes de voiries et réseaux : 
elle facilite les mobilités en organisant 
une logique de «proximité». Il s’agit par-
là de limiter les besoins de déplacements 
pour satisfaire les besoins du quotidien.

Le déplacement motorisés restent iné-
vitable pour les mobilités quotidiennes 
(mouvements pendulaires domicile-
travail, vers les zones de chalandise,...) 
le PADD entend donner une place plus 
importante aux déplacements doux (no-
tamment piéton), en particulier dans les 
relations inter-quartiers de proximité.

Le PLU prévoit également la mise en 
place d’une aire de rendez-vous pour le 
covoiturage et ainsi encourager la mutua-
lisation des déplacements motorisés et li-
miter les pollutions et nuisances.

2° La qualité urbaine, architecturale et 
paysagère, notamment des entrées de 
ville ;

Le regroupement de l’espace bâti im-
plique que les nouvelles opérations en 
extension soient suffisamment denses 
pour limiter leur empreinte spatiale, et/
ou suffisamment intégrées pour ne pas 

nuire au caractère du site et des en-
sembles bâtis patrimoniaux existants.

Les zones UA du PLU sont définies sur le 
centre ancien du bourg de VIalas et des 
hameaux, au tissu bâti dense et patrimo-
niale avec une identité architecturale et 
urbaine à préserver et à conforter.

A l’échelle de la parcelle, il s’agit d’inter-
venir dans le respect des formes bâties et 
des modes d’implantations traditionnels, 
de manière à insérer sans nuisance dans 
le paysage rural.

Au niveau du bourg, le projet communal 
envisage une requalification de la voirie 
pour affirmer davantage encore le chan-
gement de statut de la voie en entrée de 
ville. cette requalification pourrait contri-
buer à favoriser la cohabitation d’usage 
motorisés et doux sur la RD 37 notam-
ment (Rue Haute) à la traversée de l’es-
pace habités. (en cours)

3° La diversité des fonctions urbaines et 
rurales (...) ;

Le PLU limite la sectorisation  et les es-
paces uni-fonctionels. Le projet commu-
nal entend assurer une cohabitation har-
monieuse entre habitat et activités : 
•	 Habitat, activités, commerces et équi-

pements dans le bourg,
•	 Habitat et activités agricoles et fores-

tières dans les hameaux.

Le PLU protège aussi les espaces naturels 
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agricoles et forestiers : ces espaces sont 
exclus des zones constructibles. Toutefois 
les bâtiments et installations nécessaires 
à l’exploitation agricole et forestière peu-
vent y être admis.
Le PLU contribue donc aussi à la préser-
vation des activités rurales (agricoles et 
forestières) et de l’agritourisme.

Le PLU accompagne le projet de revitali-
sation du village par l’aménagement d’un 
espace public fédérateur («vraie» place 
de village pour accueillir les usages quoti-
diens comme les événements plus ponc-
tuels de la vie communale), de disposer 
d’un maillage d’équipements publics (ac-
cueil d’événements et animations) et de 
permettre l’aménagement de terrasses 
(café, restaurant,...) pour animer l’espace 
public, allant de pair avec la requalification 
de la Rue Haute en espace plus pétionnier.

Le maintien et le renfort du niveau d’équi-
pement est également un axe du projet 
communal allant avec le dynamisme dé-
mographique (maintien de l’école, du col-
lège,...), la programmation de nouveaux 
équipements sportifs et la requalification 
des espaces publics.

4° La sécurité et la salubrité publiques ;

• Distribution d’eau potable

La mise en oeuvre du schéma directeur 
d’eau potable (2013) permet de mettre 
en adéquation les capacités de distribu-
tion d’eau potable avec l’accroissement 

attendu de la population et des activités.

Le PLU définit la zone constructible (AU) 
en confortement de l’espace urbanisé exis-
tant, de manière à disposer du réseau pu-
blic de distribution d’eau potable existant.

Plusieurs captages alimentent le terri-
toire communal. Ces captages sont en 
majorité protégés par une servitude 
d’utilité publique. Certains captages sont 
identifiés pour avoir des recommanda-
tions d’usage du fait de non conformités 
bactériologiques, les hameaux concernés 
ne font pas l’objet d’extension de l’urba-
nisation (Zone AU). Le hameau de Tré-
miéjols (consommation pour la boisson 
et l’alimentation interdite) est en zone 
N donc sans opportunité de création de 
nouveaux logements. Les hameaux De Fi-
gerolle et de Soleyrols et les autres, sont 
en zones UAnc et UBnc, donc à extension 
limitée aux dents creuses. Seul Nojaret 
accepte un peu d’extension (AUnc) dans 
la limite de 1,2 ha.

La ressource en eau est donc sécurisée et 
compatible avec l’accroissement attendu 
de la population.

• Assainissement des eaux usées

La mise en oeuvre du schéma directeur 
d’assainissement a permis de mettre en 
adéquation les capacités d’assainissement 
des eaux usées avec l’accroissement at-
tendu de la population et des activités.
Les zones soumises à l’assainissement non 

collectif sont identifiées. Le PADD préco-
nise de recourir autant que possible, en 
priorité à l’assainissement collectif.

Le zonage U et AU comporte des secteurs 
marqués d’un indice «nc».
Le Service Public d’Assainissement Non Col-
lectif (SPANC) assuré par la communauté de 
communes, avec délégation de service pu-
blic à Pure Environnement,  sera en charge 
du contrôle des nouvelles installations.

• Traitement et collecte des ordures mé-
nagères

Les zones constructibles étant déjà situées 
sur des itinéraires de collecte des ordures 
ménagères, les nouvelles constructions 
s’intégreront dans les circuits existants 
sans apporter de contraintes fortes.
Le circuit et le volume de ramassage se-
ront adaptés pour prendre en charge les 
suppléments d’ordures ménagères pro-
duits par l’urbanisation future.

5° La prévention des risques et des nui-
sances de toute nature ;

Le projet communal prône l’intégration 
des risques naturels le plus en amont 
possible et la limitation des nuisances.

• Inondation

Aucune construction nouvelle n’est sus-
ceptible d’être édifiée dans des secteurs 
affectés par un risque inondation iden-
tifié. Le zonage du PLU exclue des zones 
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constructibles les secteurs de risque 
inondation.

Dans les zones UB soumises à la servi-
tude PM1 (PPRi), les secteurs inondables 
voient leurs occupations et utilisations du 
sol soumises à des prescriptions particu-
lières (règlement du PPRi).

• Feu de forêt

Le risque feu de forêt est identifié comme 
fort dans le DDRM. 
Le PLU en tient compte en limitant les 
possibilités d’urbanisation (zones U et 
AU) à l’enveloppe urbaine existante.
La protection contre le risque incendie 
passe également par une volonté de pré-
server les espaces agropastoraux et l’acti-
vité agricole pour entretenir ces espaces 
ouverts et éviter l’enfrichement source 
de risque.
Le maintien des traversiers autour des 
hameaux permet de garder une zone 
tampon de milieu ouvert autour de ces 
habitats, les protégeant contre le risque 
incendie (zones A et Ap).

• Séisme

La commune est concernée par un risque 
faible (zone de sismicité 2 – 0,4 m/s² ≤ 0,7 
m/s²). Dans ce type de zone des règles 
de construction parasismique sont appli-
cables aux nouveaux bâtiments, et aux bâ-
timents anciens dans certaines conditions 
(réglementation européenne EUROCODE 
8 pour les bâtiments de catégorie III et IV).

La nouvelle réglementation sismique est 
annexée au PLU.

• Mouvements de terrain et argiles

Le risque mouvement de terrain est iden-
tifiée par le DDRM à un niveau élevé.
Le risque chute de bloc est identifié avec 
un événement recensé en 2010 (couloir 
d’éboulis).

En tout état de cause, le PLU ne définit 
aucune nouvelle zone constructible dans 
les secteurs recensés ou affectés par un 
tel risque.

La base de données du BRGM « argiles » 
indique un aléa faible à l’endroit des allu-
vions fluviatiles et formations résiduelles 
(arène granitique), soit en dehors des 
zones habitées sauf pour les formations 
résiduelles partiellement sous le village. 
Les zones d’ouverture à l’urbanisation 
sont définies en dehors de ce risque.

Le principal impact du risque «  argiles », 
sur le bâti est la fissuration en façade, le 
décollement d’éléments jointifs (garages, 
perrons, terrasses), la distorsion des portes 
et fenêtres, la dislocation des dallages et 
des cloisons et parfois la rupture de ca-
nalisations enterrées. Les maisons indivi-
duelles sont les principales victimes de ce 
phénomène (structure plus légère et moins 
ancrée que les immeubles collectifs et ab-
sence d’études géotechniques préalables).
Pour tenir compte de cette probléma-
tique, une fiche concernant la construc-

tion sur sol argileux est annexée au PLU.

• Ruissellement pluvial

Depuis 1982, 7 arrêtés de catastrophe 
naturelle ont été pris pour la commune, 
essentiellement pour inondation et cou-
lées de boue.

Pour minimiser les impacts de l’urbanisa-
tion sur l’écoulement des eaux pluviales, 
et pour minimiser les risques qui peuvent 
en découler, le projet communal préco-
nise la limitation de l’imperméabilisation 
des sols dans les nouveaux projets, l’en-
tretien des systèmes de rétention tradi-
tionnels (béals, bassin,...) et préserver 
l’écoulement naturel des eaux pluviales.

Le PLU définit aussi des coefficients de 
maintien de surfaces non imperméabili-
sées ou d’espaces de pleine terre.

6° La protection des milieux naturels et des 
paysages, la préservation de la qualité de 
l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des res-
sources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèmes, des espaces verts ainsi que 
la création, la préservation et la remise en 
bon état des continuités écologiques ;

En excluant des zones constructibles les 
grands espaces à dominante agricole, 
naturelle et forestière, et en faisant le 
choix d’une urbanisation regroupée, fon-
dée sur le renouvellement urbain, le PLU 
contribue à la protection des milieux na-
turels et des paysages.
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En préservant les espaces naturels, le PLU 
contribue à la préservation des réservoirs 
de biodiversité. Dans la même logique, le 
PLU exclut le chevelu hydraulique et en 
particulier les espaces couverts par les 
zones rouges du PPRi des zones urbaines 
et l’ensemble des espaces inondable des 
zones d’ouverture à l’urbanisation : en 
même temps que de prendre en compte 
la gestion des risques, le PLU participe 
ainsi à la préservation des continuités 
écologiques et de la trame verte et bleue 
(cours d’eau, ripisylves, etc.).

Les sites naturels remarquables et de loisirs 
de pleine nature, de nombreux itinéraires 
de randonnées et de sentiers peuvent être 
valorisés pour le tourisme. Le projet com-
munal entend élargir l’offre touristique 
en privilégiant un tourisme respectueux 
de la nature. Il s’agit de pouvoir organi-
ser, lorsque c’est nécessaire, l’accueil, le 
stationnement, les cheminements et la 
signalisation (balisage, informatioen) liés 
aux tourismes sur le territoire communal 
(site de baignade de la Plance, site d’Esca-
lade du Trenze notamment, petit camping 
et agritourisme).

L’identité rurale de Vialas tient aussi dans 
le rapport qu’entretiennent les espaces 
habités avec le paysage. le PLU maintien 
et même renforce cette relation, en mé-
nageant des ouvertures et en dégageant 
des perspectives sur le paysage depuis les 
espaces urbanisés (zones Ap).
Si les déplacements motorisés restent 
inévitables pour les mobilités quoti-

diennes (mouvements pendulaires do-
micile-travail, vers les zones de chalan-
dises,...), le PLU entend donner une place 
plus importante aux déplacement doux 
(notamment piéton), en particulier en 
relations inter-quartiers de proximité. En 
cela, Le PLU participe à la préservation de 
la qualité de l’air (voir également chapitre 
sur les besoins en mobilité).

En organisant l’habitat, en tenant compte 
des principes de bonne gestion de la res-
source en eau potable (mise en oeuvre 
du schéma directeur d’eau potable) et 
des capacités d’assainissement des eaux 
usées (mise en oeuvre du schéma direc-
teur d’assainissement, interdiction des re-
jet directe d’eau usée ou potentiellement 
polluée dans le réseau d’eau pluviale ou 
le milieu naturel), le PLU contribue à la 
préservation de la qualité de l’eau.

7° La lutte contre le changement clima-
tique et l’adaptation à ce changement, la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, etc.

Le PLU tient compte des logiques de réduc-
tion des déplacements motorisés et des 
possibilités de développement des dépla-
cements doux inter-quartiers (voir égale-
ment chapitre sur les besoins en mobilité 
et chapitre précédent sur la qualité de l’air).

En faisant le choix du renouvellement ur-
bain et d’un espace habité regroupé, le 
PLU facilite aussi les échanges de proxi-
mité et de voisinage selon des modes de 

déplacements doux.

Le PLU souhaite également agir sur le 
confort passif de l’habitat en privilégiant 
une urbanisation apte à tirer parti du site 
et du climat (implantation, orientation,...) 
pour assurer un maximum de confort 
(thermique) et minimiser les besoins en 
énergie (chauffage,...). En complément le 
recours aux énergies renouvelables est 
encouragé et encadré (préservation du 
paysage et de l’environnement) pour des 
installations «individuelles» sur l’habitat 
ou les équipements publics. La réalisa-
tion d’un réseau de chaleur est notam-
ment sur le bourg (en cours).

Par la prise en compte des risques natu-
rels, la protection des ressources natu-
relles et la préservation des continuités 
écologiques et de la biodiversité, le pro-
jet communal participe à l’anticipation 
des effets du changements climatiques 
(intensification des événements naturels, 
raréfaction de la ressource eau, déplace-
ment de la biodiversité).

8° La promotion du principe de concep-
tion universelle pour une société inclu-
sive vis-à-vis des personnes en situation 
de handicap ou en perte d’autonomie 
dans les zones urbaines et rurales.

Le principe de «proximité», mis en oeuvre 
par le PLU au niveau des espaces habités 
doit profiter à l’ensemble de la population 
et notamment aux personnes en situation 
de handicap ou en perte d’autonomie.
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La diversité d’offre de logement oeuvrera 
en faveur de plus de mixité générationnelle.

Les autres plans et pro­
grammes

SDAGE
Le PLU est compatible avec les orien-
tations du SDAGE Rhône Méditerranée 
2016-2021.

• S’adapter aux effets du changement cli-
matique.

Les enjeux portent sur la disponibilité de 
la ressource et la biodiversité liés aux mi-
lieux aquatiques.
Le PLU prend en compte la disponibi-
lité de la ressource dans la définition de 
son développement en sécurisant son 
alimentation en eau potable (mise en 
oeuvre du schéma directeur d’eau po-
table) et en rappelant que la commune 
mène des actions pour l’économie de la 
ressource (Encourager la récupération 
des eaux de pluie), etc.
Le maintien des continuités écologiques 
notamment sur la trame bleue (voir analyse 
du SRCE ci-après) participe au maintien de 
la biodiversité liée aux milieux aquatiques.

• Privilégier la prévention et les interven-
tions à la source pour plus d’efficacité.

Le PLU ne peut spécifiquement définir 
ce genre d’action, mais rappelons que la 
commune met déjà en oeuvre une poli-

tique d’économie de la ressource en eau.
De plus, les zones UA et UB sont définies 
sur des secteurs déjà urbanisés ayant les 
équipements de capacité suffisante (dont 
assainissement -hors des secteurs indicés 
«nc»- et eau potable) pour desservir les 
constructions à implanter.

• Concrétiser la mise en oeuvre du prin-
cipe de non dégradation des milieux 
aquatiques.
Renforcer la gestion de l’eau par bassin 
versant et assurer la cohérence entre amé-
nagement du territoire et gestion de l’eau.

Il s’agit d’intégrer au PLU l’objectif de non 
dégradation des milieux aquatiques. Il 
exclue les constructions des abords des 
cours d’eau, préservant ainsi les milieux 
aquatiques de toute dégradation. La zone 
tampon formée par la zone inondable (in-
constructible) entre le cours d’eau et les 
espaces urbanisés ou urbanisable (zone 
constructible) et la zone non aedificandi   
réglementée pour toute les zones permet 
de limiter les risques de pollutions du mi-
lieu aquatique.

Le règlement interdit les rejets directs 
d’eaux usées ou potentiellement pol-
luées dans le réseau d’eau pluviale ou le 
milieu naturel, évitant ainsi la pollution 
des milieux aquatiques récepteurs.

• Prendre en compte les enjeux écono-
miques et sociaux des politiques de l’eau 
et assurer une gestion durable des ser-
vices publics d’eau et d’assainissement.

La mise en oeuvre du schéma directeur 
d’eau potable permet de mettre en adé-
quation les capacités de distribution 
d’eau potable avec l’accroissement atten-
du de la population et des activités.

Le PLU définit la zone constructible (AU) 
en confortement de l’espace urbanisé 
existant, de manière à disposer du ré-
seau public de distribution d’eau potable 
existant.

Plusieurs captages alimentent le territoire 
communal. Ces captages sont en majorité 
protégés par une servitude d’utilité pu-
blique. Certains captages sont identifiés 
pour avoir des recommandations d’usage 
du fait de non conformité bactériolo-
giques, les hameaux  concernés ne font 
pas l’objet d’extension de l’urbanisation. 
Le hameau de Trémiéjols (consommation 
pour la boisson et l’alimentation inter-
dite) est en zone N donc sans opportu-
nité de création de nouveaux logements. 
Les hameaux De Figerolle et de Soleyrols 
sont en zones UAnc et UBnc.

La ressource en eau est donc sécurisée et 
compatible avec l’accroissement attendu 
de la population.

La mise en oeuvre du schéma directeur 
d’assainissement permet de mettre en 
adéquation les capacités d’assainisse-
ment des eaux usées avec l’accroisse-
ment attendu de la population et des 
activités.
Les zones soumises à l’assainissement non 
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collectif sont identifiées. Le PADD préco-
nise de recourir autant que possible, en 
priorité à l’assainissement collectif.

Le zonage U et AU comporte des secteurs 
marqués d’un indice «nc».
Le Service Public d’Assainissement Non 
Collectif (SPANC) assuré par la commu-
nauté de communes, avec délégation 
de service public à Pure Environnement,  
sera en charge du contrôle des nouvelles 
installations.
Traitement et collecte des ordures ména-
gères

• Lutter contre les pollutions, en mettant 
la priorité sur les pollutions par les subs-
tances dangereuses et la protection de la 
santé .

Sur le territoire, seul le Luech fait l’objet 
d’un suivi pour l’atteinte du bon état (avec 
un objectif à 2015). L’ensemble du Luech 
et ses affluents est en zone N. Les activi-
tés agricoles proches sont maintenues et 
aucun développement de l’urbanisation 
n’est possible. Le PLU ne porte donc pas 
atteinte à l’état de ce cours d’eau.

En matière d’imperméabilisation, pour 
minimiser les impacts de l’urbanisation 
sur l’écoulement des eaux pluviales et 
pour minimiser les risques qui peuvent 
en découler, le projet communal préco-
nise la limitation de l’imperméabilisation 
des sols dans les nouveaux projets, l’en-
tretien des systèmes de rétention tradi-
tionnels (béals, bassin,...) et préserver 

l’écoulements naturels d’eaux pluviales.

Le PLU défini aussi des coefficients de 
maintien de surfaces non imperméabili-
sées ou d’espaces de pleine terre.

Une partie du village est en assainisse-
ment non collectif (schéma directeur 
d’assainissement). Les nouvelles contruc-
tions dans les zones U et AU indicés «nc» 
devront mettre en oeuvre un assainisse-
ment individuel conforme à la réglemen-
tation en vigueur et le SPANC est chargé 
de surveiller cette mise en oeuvre.

• Préserver et restaurer le fonctionne-
ment naturel des milieux aquatiques et 
des zones humides.

Le PLU préserve la continuité écologique 
des cours d’eau par l’intégration du PPRi, 
exclut de la zone constructible, laissant 
ainsi libre le cours du Luech et ses abords à 
travers le territoire. Sur le reste du territoire 
le réseau hydrographique est préservé de 
l’urbanisation (zone non aedificandi).
Les zones humides sont identifiées sur le 
Mont Lozère, aucune urbanisation n’y est 
prévue (espaces classés en Ap, N et Nt 
pour le Mas de la Barque avec servitude 
liée à la zone coeur du Parc National des 
Cévennes).

• Atteindre l’équilibre quantitatif en amé-
liorant le partage de la ressource en eau 
et en anticipant l’avenir (SDAGE).

Le PLU prend en compte la disponibi-

lité de la ressource dans la définition de 
son développement en sécurisant son 
alimentation en eau potable (mise en 
oeuvre du schéma directeur d’eau po-
table) et en rappelant que la commune 
met en place des actions pour l’économie 
de la ressource (Encourager la récupéra-
tion des eaux de pluie).
L’ouverture à l’urbanisation se calera sur 
le renforcement du réseau de l’alimenta-
tion en eau potable.

• Augmenter la sécurité des populations 
exposées aux inondations en tenant 
compte du fonctionnement naturel des 
milieux aquatiques.

Voir analyse ci-après pour le PGRI

PGRI

Le PGRI Rhône Méditerranée comporte 
les dispositions applicables à l’ensemble 
du bassin articulées autour de 5 priorités 
et les dispositions communes aux Terri-
toires à risques importants d’inondation 
identifiés :
•	 Mieux prendre en compte le risque 

dans l’aménagement et maîtriser le 
coût des dommages liés à l’inondation,

•	 Augmenter la sécurité des popula-
tions exposées aux inondations en 
tenant compte du fonctionnement 
naturel des milieux aquatiques,

•	 Améliorer la résilience des territoires 
exposés,

•	 Organiser les acteurs et les compé-
tences,
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•	 Développer la connaissance sur les 
phénomènes et les risques d’inon-
dation.

Le PLU est compatible avec les orienta-
tions du PGRI.
Une attention particulière a été portée 
sur la gestion du risque inondation.

Aucune construction nouvelle n’est suscep-
tible d’être édifiée dans des secteurs affec-
tés par un risque inondation identifié. Le 
zonage du PLU exclut des zones construc-
tibles les secteurs de risque inondation.

Depuis 1982, 7 arrêtés de catastrophe 
naturelle ont été pris pour la commune, 
essentiellement pour inondation et cou-
lées de boue.

Pour minimiser les impacts de l’urbanisa-
tion sur l’écoulement des eaux pluviales, 
et pour minimiser les risques qui peuvent 
en découler, le projet communal préco-
nise la limitation de l’imperméabilisa-
tion des sols dans les nouveaux projets, 
l’entretien des systèmes de rétention 
traditionnels (béals, bassins,...) et pré-
server les écoulements naturels d’eaux 
pluviales.

Le PLU définit aussi des coefficients de 
maintien de surfaces non imperméabili-
sées ou d’espaces de pleine terre.

Dans les zones UB soumis à la servitude 
PM1 (PPRi), les secteurs inondables 
voient leur occupations et utilisations du 

sols soumises à des prescriptions particu-
lières (réglement du PPRi).

SRCE

Le PLU prend en compte les enjeux du 
SRCE.

• Intégration des continuités écologiques 
dans les politiques publiques.

La Trame Verte et Bleue (TVB) régionale 
a été prise en compte dans le rapport de 
présentation pour la définition de cette 
TVB. Il a ainsi été noté que la quasi-tota-
lité du territoire est un réservoir écolo-
gique au sein duquel ont pu être définis 
des grands axes de déplacement à tra-
vers le mont Lozère (forestier et ouvert), 
Luech (trame bleue) et Mont Bougès (fo-
restier).
Le PADD entend maintenir les continuités 
écologiques à l’échelle du grand territoire 
comme à l’échelle des espaces habités.

• Ménager le territoire par l’intégration 
de la Trame Verte et Bleue dans les déci-
sions d’aménagement.

La TVB est préservée sur le territoire par 
une protection des différents ensembles 
boisés fonctionnels (zone N), des zones 
humides, des ripisylves du Luech et de 
ses affluents (L151-23), ainsi que les es-
paces naturels ouverts (zone Ap), qui 
abritent une biodiversité spécifique.
Au niveau du bourg et des hameaux cela 
implique aussi de maintenir et dévelop-

per les «espaces de nature» au sein des 
espaces bâtis (EBC et L151-19 et 23).
Cela se traduit par un zonage en A et N et 
un règlement proposant une palette vé-
gétale indicative pour éviter les espèces 
envahissantes.

Le village et ses zones U et AU sont dé-
finis dans l’ENS de la vallée du Luech, la 
ZSC Hautes vallée de la Cèze et du Luech, 
la zone tampon du classement UNESCO, 
la réserve de Biosphère et l’aire opti-
male d’adhésion du Parc National des 
Cévennes. C’est une situation qui existe 
déjà pour le village. Les zones AU vien-
nent compléter l’enveloppe urbaine.
Les hameaux disséminés sur le territoire 
peuvent également être inclus dans des 
ZNIEFF, ZICO ou autres zones UNESCO, ré-
serve de biosphère ou du Parc National). 
Le PLU conforte la situation existante (zone 
UA et UB) avec seulement un comblement 
de dents creuses autorisé (sous réserve 
d’autres conditions d’implantation liées au 
voisinage d’activités agricoles, d’assainisse-
ment, d’intégration paysagère, d’accès,...).
L’évaluation environnementale démontre 
l’absence d’incidences significatives sur 
ce réservoir (pas de milieux ou d’habitats 
d’espèces à enjeux concernés, espace déjà 
occupé).

• Transparence des infrastructures pour 
le maintien et la restauration des conti-
nuités écologiques.

En prenant en compte les zones inondables 
et en en excluant les zones constructibles, 
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le PLU préserve une certaine transparence 
pour les continuités de la trame bleue à 
travers le village. 

Le projet prévoit de protéger les trames 
vertes urbaines existantes dans le bourg 
et la mise en oeuvre de plantations nou-
velles dans les rues du centre les plus 
«minérales».
La végétalisation du centre doit permettre 
une mise en valeur des espaces publics et 
favoriser également le confort hygrother-
mique et la biodiversité (en évitant les es-
pèces potentielles envahissantes).

• Des pratiques agricoles et forestières 
favorables au bon fonctionnement éco-
logique.

Le PLU ne peut réglementer les pratiques 
agricoles et forestières.
Les terres nécessaires au maintien et au 
développement des activités agricoles, 
pastorales et forestières sont préservées et 
protégées, exclues des zones urbanisables.
Le PLU protège notablement les zones 
agricoles qui ont façonné le paysage local 
(pastoralisme, châtaigneraie, traversiers, 
implantation des hameaux).
Les zones constructibles ont été définies 
suivant le critère de leur non apparte-
nance aux grands ensembles agricoles et 
forestiers.
Ainsi, les zones à urbaniser définies dans 
le PLU préservent l’intégralité des es-
paces agricoles, notamment au niveau du 
Mont Lozère (agropastoralisme).
Rappellons que l’agropastoralisme fait 

l’objet d’une protection particulière à 
l’UNESCO.
Les terrains autorisant une urbanisation 
future n’impactent pas non plus les es-
paces aujourd’hui dévolus à l’agriculture 
et la foresterie dans la vallée.

• La continuité écologique des cours 
d’eau et des milieux humides.

Le PLU préserve la continuité écologique 
des cours d’eau par l’intégration du PPRi, 
exclut de la zone constructible, laissant 
ainsi libre le cours du Luech et ses abords 
à travers le territoire. Sur le reste du ter-
ritoire le réseau hydrographique est pré-
servé de l’urbanisation (zone non aedifi-
candi définie par le règlement).
Les zones humides sont identifiées sur 
le Mont Lozère, aucune urbanisation n’ 
est prévue (espaces classés en A, N et Nt 
pour le Mas de la Barque)

Autres

Le SRADDET et le Schéma Régional des 
Carrières sont en cours de rédaction. Il ne 
peut être appréciées la compatibilité ou 
les modalités de prise en compte de ces 
documents par le PLU dans l’immédiat.
Il n’y a pas de PCAET sur le territoire com-
munal (rapport de prise en compte avec le 
PLU).
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4.2.	 Évaluation des incidences de la 
mise en œuvre du PLU sur l’environne-
ment et mesures ERC
4.2.1. Incidences du projet communal
Incidences sur le paysage, le patrimoine et le cadre de vie
Rappel

Sites classés ou inscrits Hameau des Plos et ses abords immédiats (site inscrit)
Monuments historiques Ancienne mine de plomb Argentifère du Bocard (monument inscrit)
AVAP ( ZPPAUP) néant
Zones protégées au titre de l’archéologie Arrêté préfectoral du 19/07/2010 définissant des zones de pré-

somption de prescriptions archéologiques.
Zone de protection d’un parc naturel régional ou national Parc National des Cévennes

Cotation des incidences
(voir légende en fin des évaluations chapitre suivant)
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Accueillir de nouveaux habitants et dynamiser la vie communale

Conforter l’activité économique en faveur de l’emploi local et du niveau de service à la 
population
Préserver le cadre de vie, les paysages et les milieux naturels

Affirmer l’identité rurale de Vialas et mettre en valeur le patrimoine

Améliorer la qualité de vie : développer les équipements et services publics et organiser 
les déplacements

Enjeux
•	 Préservations des espaces agricoles 

ouvrant des vues sur le grand pay-
sage : pastoralisme le mont Lozère, 
espaces ouverts autour des hameaux 
du Sud du territoire.

•	 Intégrer les constructions agricoles 
souvent isolées dans le paysage.

•	 Réintroduction d’une mixité des es-

sences dans les boisements , dévelop-
pement des futaies jardinées (notam-
ment plantations monospécifiques de 
résineux).

•	 Préservation des zones humides (im-
pact sur la végétation et donc le pay-
sage) : Mont Lozère.

•	 Préserver le patrimoine : 
•	 Petit patrimoine bâti (murets, 

bancels, ponts,...) ou planté 
(plantation autour des hameaux, 
haies).

•	 Emploi dans le bâti de la pierre 
locale.

•	 Réhabiliter les bords de rivières (ripi-
sylves, maîtrise de l’accueil du public).

•	 Valorisation du bâti traditionnel et in-
tégration des nouvelles constructions



RP

PLU

> page 261

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

•	 Maîtriser les extensions d’urbanisa-
tion, le long de la RD 998.

Evaluation des incidences
Soumis à la loi montagne, le développe-
ment urbain ne peut se faire qu’en conti-
nuité du bâti existant. De plus le projet 
urbain entend en premier lieu réinvestir 
le tissu bâti existant pour le redynamiser.
L’objectif affiché est de rééquilibrer le parc 
de résidences principales et d’améliorer 
la qualité de vie (rénovation et améliora-
tion de l’habitat, nouveaux équipements 
publics, réhabilitation, reconstruction 
de ruines), ainsi que de maintenir la sil-
houette traditionnelle regroupée des ha-
meaux et les paysages urbains (limiter le 
mitage et l’extension de l’urbanisation le 
long de la RD 998) tout en préservant les 
paysages naturels sur le reste du territoire 
et la mise en valeur du patrimoine bâti 
(préservation, restauration) et ses mor-
phologies spécifiques de la commune. 
Les aspects architecturaux permettant 
l’intégration des nouvelles constructions 
ou des rénovations sont encadrés par le 
réglement (enfouissement des réseaux, 
traitement des clôtures, façade,...), à com-
mencer par le définition des zones U se-
lon leur profil de densité, d’occupation,... 
L’intégration du bâti à son environnement 
est égale ment réglementé dans les zones 
A et N (traitement des clôtures, facades, 
hauteur, volume,...).
La zone UA en particulier est définie au-
tour du centre ancien du bourg de Vialas 
et des hameaux, au tissu bâti dense et 
patrimonial avec une identité architectu-

rale et urbaine à préserver et à conforter
Les boisements structurants le paysage 
urbain sont classés en EBC (espaces boi-
sés classés), les autres ensembles boisés 
ou arborés dans les zones U sont proté-
gés au titre du L151-19 ou L151-23.
Une attention particulière est portée sur 
la requalification des entrées de ville et 
au maintien des vues sur le grand pay-
sage, atout du territoire (maintien d’ou-
verture et de perspectives sur le paysage 
depuis les espaces urbanisés notamment 
les hameaux) avec autorisation de déro-
ger au règle d’implantation du bâti pour 
ces raisons.

Le développement touristique participe 
à soutenir la valorisation du paysage lo-
cal et de ses richesses, notamment au 
travers de la valorisation de réseau de 
chemins de randonnée sur le territoire, 
la valorisation du site Bocard (ancien site 
minier, intérêt patrimonial et historique), 
l’aménagement du site de baignade 
(bord du Luech) et du site d’escalade du 
Trenze, etc.

Les traversiers font parti du paysage lo-
cal de Vialas et sont intimement liés à la 
pratique d’une agriculture extensive que 
le projet communal entend maintenir 
(agriculture et traversiers). Le maintien 
de l’activité agropastorale participe au 
maintien d’une activité traditionnelle 
(patrimoine culturel) façonnant le pay-
sage local mais également au maintien 
des hameaux principalement occupé par 
les éleveurs.

La dynamisation de la filière bois permet 
notamment maintenir les châtaigne-
raies, patrimoine naturel et culturel des 
Cévennes.

Ces principes sont rappelés dans une 
orientation spécifique du PADD visant 
la préservation des paysages naturels 
avec, au delà de l’application de la loi 
Montagne (urbanisation en continuité), 
la préservation des secteurs à grande 
valeur paysagère, de protéger les cônes 
de vues remarquables et les silhouettes 
des hameaux entourés de traversiers, de 
préserver ces espaces ouverts agricoles 
(traversiers,...).

La volonté d’entretenir et conforter les 
systèmes de rétentions traditionnels 
(béals, caniveaux, descentes d’eau, bas-
sins, terrasses, murets) permet le main-
tien et la valorisation d’un petit patri-
moine vernaculaire.
Cette valorisation du patrimoine bâti re-
marquable inclus également les édifices 
et sites protégés (monument historique 
et site inscrit, servitudes AC1 et AC2 rap-
pelées dans l’en-tête des zones concer-
nées dans le règlement) ou non (église, 
temple, moulins,...). Une valorisation 
spécifique du site du brocard (monument 
historique) est menée.
La zone coeur du parc national fera l’ob-
jet d’une attention patriculière sur son 
patrimoine vernaculaire.
Les obligations en matière d’archéologie 
préventive et les règles de préservation 
du patrimoine (au titre du L151-19) sont 
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Point de Vigilance Mesures
La mobilisation d’une trentaine de logements avec une offre 
diversifiée et le développement des activités économiques 
et touristiques viendront modifier le paysage urbain selon 
leur implantation et l’aspect architectural demandant une 
certaine intégration pour éviter le mitage et l’hétérogénéïté 
des constructions.

[Mesure d’évitement] Le réglement des zones U et AU encadre 
l’intégration architecturale de ces nouveaux logements (hauteur, 
volume, intégration dans la pente, implantation sur les parcelles, 
aspects architecturaux exterieurs, intégration des éléments tech-
niques - réseaux, panneaux solaires -, gestion des clôtures et des 
accès).
Les OAP encadrent l’intégration des zones d’ouverture à l’urbani-
sation dans leur ensemble.

+ Voir analyse des zones d’ouverture à l’urbanisation ci-après.

indiquées dans le réglement des zones 
concernées.

La protection et le développement de la 
nature en ville et la création de jardins 
partagés permettront le maintien d’un 
cadre de vie qualitatif sur le village.
Ce cadre de vie sera également embelli 
et redynamisé par la création d’une place 
de village, de par la vlonté de permettre 
l’aménagement de terrasses commer-
ciales et d’avoir les équipements publics 
nécessaires à l’accueil d’animation et évé-
nements tout au long de l’année, la pro-

grammation d’équipements sportifs et la 
requalification des espaces publics, mini-
misation de l’emprise du stationnement 
dans le centre-bourg.
Des emplacements réservés pour des sta-
tionnements sont pris dans le bourg et trois 
hameaux (Nojarets, Figerolle et  Polimies 
Hautes et Basses) pour encadrer ce station-
nement et désemcombrer les rues et donc 
participer au cadre de vie.
Le réglement précise que les containers, 
bennes à ordure, stockage etc. doivent être 
camouflé à la vue, permettant de conserver 
un cadre de vie agréable et harmonieux.
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Incidences sur la biodiversité, les milieux et les continuités écologiques

Rappel

Zones de protection du patri-
moine naturel

Site inscrit à l’UNESCO Causses et Cévennes
Réserve de biosphère du Parc National des Cévennes
1 ZPS /3 ZSC

Zones d’intérêt inventoriées 1 ZICO
3 ZNIEFF I / 2 ZNIEFF II
1 ENS et plusieurs zones humides inventoriées.

Coeurs de biodiversité ou corri-
dors écologiques identifiés par le 
SRCE

Réservoir trame bleue (SDAGE) : Le Luech et ses affluents.
Réservoir : la zone de tourbières du Mont Lozère,  les forêts domaniales (Mont Lozère, l’Ho-
mol), le  boisement de Saint Maurice de Ventalon autour du Luech, zones rupestres (rochers 
de Trenze,...).
Corridors parcourant les réservoirs : ensemble du réseau hydrographique et milieux 
connexes, mosaïque de milieux ouverts sur les flancs du Mont Lozère et forêts.

Massifs forestiers de plus de 4 ha Ensemble des boisements du territoire.

Cotation des incidences
(voir légende en fin des évaluations chapitre suivant)
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Accueillir de nouveaux habitants et dynamiser la vie communale

Conforter l’activité économique en faveur de l’emploi local et du 
niveau de service à la population
Préserver le cadre de vie, les paysages et les milieux naturels

Affirmer l’identité rurale de Vialas et mettre en valeur le patri-
moine
Améliorer la qualité de vie : développer les équipements et ser-
vices publics et organiser les déplacements
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Enjeux
•	 Pour le maintien des milieux ouverts 

préservation de l’activité agro-pas-
torale : éviter la déprise agricole (en-
frichement, fermeture des milieux 
notamment ouverts, suppression de 
haies), favoriser des pratiques respec-
tueuses des milieux (limiter les pro-
duits phytosanitaires et les techniques 
intensives).

•	 Préservation des milieux aquatiques 
et les zones humides qui l’accompa-
gnent  : réservoirs de biodiversité et 
corridors écologiques. Enjeu fort sur 
la préservation des zones humides 
principalement dans le nord-ouest 
du territoire (éviter les opérations de 
drainage (fonction affectée), limiter 
l’écobuage sur les tourbières, éviter la 
fermeture des milieux.

•	 Maintenir le bon état des cours d’eau 
et les continuités écologiques qu’ils 
forment.

•	 Préserver les boisements et milieux ro-
cheux pour maintenir la richesse de la 
mosaïque de milieux.

•	 Éviter la fragmentation des milieux : 
urbanisation, infrastructures routières, 
ouvrages sur cours d’eau.

•	 Éviter l’apport d’espèces envahissantes 
(prolifération le long de la RD 988).

Evaluation des incidences
Le choix de renouveler et rationaliser les 
espaces urbanisés existants et de lutter 
contre l’étalement urbain et le mitage par 
la densification et le comblement des dents 
creuses au sein de l’espace urbanisé per-

met d’éviter la fragmentation des conti-
nuités écologiques sur le territoire et de ne 
pas consommer d’espaces agricoles, natu-
rels ou forestiers (voir analyse des zones 
d’ouverture à l’urbanisation ci-après). 

Cette limitation de la consommation 
d’espace est également chiffrée à un 
objectif de 4 ha pour l’accueil de trois 
fois plus d’habitants que sur une surface 
équivalente sur la dernière décennie.

Le tourisme est l’une des activités princi-
pales sur le territoire communale. Le pro-
jet communal souhaite valoriser le patri-
moine naturel au travers de cette activité 
et des activités de pleine nature dans un 
soucis de respect de ce patrimoine : en-
cadrement des sites naturels les plus sen-
sibles (balisage, stationnement, collecte 
des déchets,...), site de baignade, valori-
sation du site d’escalade du Trenze.

Le premier effet positif de l’objectif de 
préservation des espaces et pratiques 
agricoles est leur protection face à l’ur-
banisation (zones A et zones Ap dans 
la zone coeur du Parc National des Cé-
vennes). 
De plus, ces milieux jouent un rôle dans 
les continuités écologiques du territoire 
et sont des milieux riches en biodiver-
sité (reptiles, oiseaux, papillons, flore), 
reconnus par les zones de protection et 
d’inventaire du territoire (classement 
UNESCO notamment).
La préservation des continuités écolo-
giques est un axe du projet communal 

avec une réflexion menée parallèlement 
à la valorisation paysagère allant de 
pair. Cela implique la protection des en-
sembles boisés fonctionnels et les zones 
humides et ripisylves du Luech et ses af-
fluents, ainsi que les espaces ouverts qui 
abritent une biodiversité spécifique. Il 
n’y a pas de zonage spécifique pour les 
trames vertes et bleues, la définition des 
zones A et N constitue cette trame sur le 
territoire couvert en quasitotalité par des 
réservoirs écologiques ( voir Focus sur les 
zones d’inventaires et de protection envi-
ronnementale ci-après).

La totalité du territoire est couvert par 
des sites remarquables et milieux natu-
rels sensibles reconnus (ZNIEFF, ZICO, 
Natura 2000). Le projet communal prend 
en compte ces richesses et souhaite les 
protéger en évitant le mitage de ces es-
paces, l’urbanisation étant recentré sur 
le village et un classement en zone A et 
N (préservation des milieux selon leur 
type, de la biodiversité et des continui-
tés écologiques, voir Focus ci-après).

La prise en compte des risques naturels 
dans la définition des zones construc-
tibles permet également de préserver les 
abords des cours d’eau (risque inonda-
tion avec zone non aedifficandi rappelée 
dans les zones concernées) traversant 
l’espace urbanisé et de contenir l’enve-
loppe urbaine hors de l’aléa incendie avec 
également le maintien d’espace ouvert 
(interface avec la zone à risque incendie, 
ouverture sur le paysage et maintien de 
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l’activité agricole).
Les milieux associés sont ainsi préservés.

Le projet communal souhaite également 
préserver les trames vertes urbaines (EBC,  
protection au titre du L 151-19 ou L151-
23) et renforcer la nature en ville dans 
un soucis de valorisation du cadre de vie 
mais également de préservation de la 
biodiversité (éviter les espèces envahis-
santes notamment celles citées dans le 
réglement + proposition de palette végé-
tale) au travers d’une pratique déjà exis-
tante sur le village. Cela sera complété par 
la réglementation du coefficient de pleine 
terre par zone et des plantations.

Focus sur les zones de protection et d’in-
ventaires environnementales

Ces zones ont été identifiées dans l’état 
initial de l’environnement et elles ont ser-
vi de base à la définition des réservoirs de 
la trame verte et bleue du territoire.
Le projet communal affirme la volonté de 
préserver les sites, milieux et paysages na-
turels, ce qui se traduit par une enveloppe 
constructible au plus près de l’urbanisa-
tion existante avec seulement trois exten-
sions en continuité du bâti pour l’accueil 
d’habitants et l’implantation d’activités ar-
tisanales. Des objectifs sont fixés en faveur 
de la ressource forestière et du maintien 
de l’agriculture (intérêt agropastoral sou-
ligné par le parc national et le classement 
UNESCO), ils préservent l’ensemble des 
sites évaluer ci-après.

ZNIEFF 1 Tourbières de la Sénégrière :
La zone constructible et ses extensions 
sont définies en dehors de ce site. Les en-
jeux écologiques de ce site portent sur la 
présence de zones humides tourbeuses 
enclavées dans la forêt domaniale du 
Mont Lozère. Situé en amont de l’espace 
habité ce site n’a pas de lien fonction-
nel direct avec le projet communal, si ce 
n’est sur le thème du tourisme avec l’ap-
port de touristes pouvant venir dégrader 
ces milieux. Cette incidence ne peut être 
quantifiée (nombre d’hébergements créés 
inconnu, apport de touristes supplémen-
taires inconnu et incertitude sur le fait 
qu’ils fréquenteront le site des tourbières).

ZNIEFF 1 Bois de Saint Maurice de Ven-
talon :
La zone constructible et ses extensions 
sont définies en dehors de ce site. Les 
enjeux écologiques de ce site portent sur 
la forêt et une partie du Luech et ses af-
fluents en amont du village. Comme pour 
le site précédent le seul lien fonction-
nel avec le projet de territoire est l’aug-
mentation probable de la fréquentation 
touristique avec les mêmes incertitudes 
pour la quantification de l’impact.

ZNIEFF 1 Forêt domaniale de l’Homol :
La zone constructible et ses extensions 
sont définies en dehors de ce site. Les 
enjeux écologiques de ce site portent sur 
un versant forestier nord. Comme pour 
les sites précédents le seul lien fonction-
nel avec le projet de territoire est l’aug-
mentation probable de la fréquentation 

touristique avec les mêmes incertitudes 
pour la quantification de l’impact.

ZNIEFF 2 Massif du Mont Lozère :
La zone constructible et ses extensions 
sont définies en dehors de ce site. Les en-
jeux écologiques portent sur les crusta-
cés, les gastéropodes, les insectes (dont 
papillons et libellules), les oiseaux (dont 
rapaces), les mamifères (chauves souris, 
loutres et castors), les reptiles et une 
flore spécifique. Comme pour les sites 
précédents le seul lien fonctionnel avec 
le projet de territoire est l’augmentation 
probable de la fréquentation touristique 
avec les mêmes incertitudes pour la 
quantification de l’impact.

ZNIEFF 2 Montage du Bougès :
La zone constructible et ses extensions 
sont définies en dehors de ce site. Les en-
jeux écologiques portent sur les insectes 
(libellules), les oiseaux (dont rapaces), les 
mammifères (loutres et castors), les rep-
tiles et une flore spécifique. Comme pour 
les sites précédent le seul lien fonction-
nel avec le projet de territoire est l’aug-
mentation probable de la fréquentation 
touristique avec les mêmes incertitudes 
pour la quantification de l’impact.

ZICO Parc national des Cévennes :
La zone constructible et ses extensions sont 
définies en dehors de ce site. Les enjeux éco-
logiques de ce site portent sur la présence 
d’une avifaune remarquable. Les habitats 
propices à cette faune sont à préserver, à 
savoir les boisements et les milieux ouverts. 
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Point de Vigilance Mesures
La mobilisation d’une trentaine de logements et le déve-
loppement des activités économiques et touristiques de-
manderont la consommation de terrain sur la commune.

[Mesure de réduction] Soumis à la loi Montagne ces terrains sont 
nécessairement en continuité de l’espace déjà urbanisé.
De plus la stratégie d’aménagement souhaite lutter contre l’éta-
lement urbain et renouveler les espaces urbanisés existant pour 
une consommation de 4ha à l’échéance du PLU (correspondant à 
la consommation des 10 dernières années pour 3 fois moins d’ha-
bitant accueillis). Les terrains pris pour l’extension de l’urbanisation 
sont dans la continuité de l’enveloppe urbaine existante (dents 
creuses en zone UB, et zone AU complétant l’enveloppe urbaine).

+ Voir analyse des zones d’ouverture à l’urbanisation ci-après.
Le maintien de la filière bois peut être source d’une perte 
de biodiversité sur le territoire (milieu à enjeux écolo-
giques, forêt domaniale de l’Homol et bois de Saint Mau-
rice de Ventalon notamment). Une gestion non raisonnée 
des forêts exploitées (monoculture, coupes rases,....) en-
trainerait une perte en biodiversité de ces milieux.

Le PLU n’a pas les moyens de réglementer les modes de gestion 
forestière, mais le territoire bénéficie d’autre protection environne-
mentale plus contraignante (Parc National, classement UNESCO,...) 
qui peuvent encadrer les pratiques et même aider à leur mise en 
oeuvre pour la préservation du paysage et du patrimoine cévenol.
[Pas de mesure proposée]

La fréquentation touristique est le principal risque d’in-
cidences négatives (piétinement, dégradation d’habitat 
d’intérêt écologique) du projet communal sur les milieux 
naturels et les continuités écologiques.

[Mesure de réduction] Il a été vu dans l’analyse d’incidence que le 
projet communal prévoit l’encadrement des activités touristiques 
et de pleine nature (balisage, aménagement de site,...). Cette vo-
lonté communal renforce l’encadrement des autres protections 
(Parc National, UNESCO, Natura 2000,...) sur ce sujet.

Comme pour les sites précédents le seul 
lien fonctionnel avec le projet de territoire 
est l’augmentation probable de la fréquen-
tation touristique avec les mêmes incerti-
tudes pour la quantification de l’impact.

ENS Tourbière de la Senegrière et inven-
taire des zones humides du Mont Lozère et 
du Parc National : 
Ces zones d’intérêts sont inventoriées dans 
le nord du territoire sur les flancs du mont 
Lozère donc en amont hydraulique de l’es-
pace habité et des projets d’extensions ur-

baines du PLU. Il n’y a pas d’incidences sur 
le fonctionnement de ces milieux si ce n’est 
l’augmentation probable de la fréquenta-
tion touristique vue précédemment avec 
les mêmes incertitudes pour la quantifica-
tion de l’impact.

Zone tampon et bien inscrit du site UNESCO 
Causses et Cévennes : 
La zone constructible et ses extensions sont 
définies en dehors de cette zone. Les enjeux 
écologiques portent sur la préservation de 
la tradition agro-pastorale. Le projet du ter-

ritoire n’a pas d’incidences négatives sur 
ces enjeux et en prend même compte par 
la volonté de préserver ces espaces d’in-
térêt et l’activité agricole liée (classement 
en zone A, préservation des bâtiments 
agricoles et donc de l’activité en évitant les 
conflits de voisinage avec l’habitat,...).

Les incidences sur les sites Natura 2000 
sont analysées dans un chapitre spécifique 
ci-après.
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Cotation des incidences
(voir légende en fin des évaluations chapitre suivant)
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Accueillir de nouveaux habitants et dynamiser la vie communale

Conforter l’activité économique en faveur de l’emploi local et du niveau de 
service à la population
Préserver le cadre de vie, les paysages et les milieux naturels

Affirmer l’identité rurale de Vialas et mettre en valeur le patrimoine

Améliorer la qualité de vie : développer les équipements et services publics 
et organiser les déplacements

Incidences sur l’eau et les ressources naturelles
Rappel

Zones de captage La commune est alimentée par plusieurs sources captées dont la plupart font l’objet 
de périmètre de protection.

Etats et objectifs de bon état des masses 
d’eau souterraines et superficielles

Les objectifs d’atteinte du bon état écologique et chimique du Luech (FRDR400c) 
et l’objectif d’atteinte du bon état pour la masse d’eau souterraine socle cévenol 
(FRFG607) (état quantitatif et chimique) sont à 2015.

Usages de loisirs liés à l’eau Zone de baignade La Planche (légère dégradation de la qualité depuis 2018 et an-
cienne décharge située en amont identifiée comme polluante - donnée BASIAS).

Sensibilité des milieux récepteurs aux 
pollutions chroniques et accidentelles

Le bassin de la Cèze à l’Amont du Pont de Tharaux (Gard) est classé en zone de ré-
partition des eaux. 
Relation avérée forte entre la masse d’eau souterraine et la zone humide de la Se-
négrière.
Vulnérabilité aux pollutions des aquifères en milieux fissurés ou fracturés (arènes 
granitiques) et risque d’insuffisance en étiage (débits directement liés à la pluvio-
métrie).
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Enjeux
•	 Préservation de la ressource en eau : 

territoire en zone sensible et de ré-
partition des eaux, masses d’eau 
souterraine sensibles aux pollutions 
et impactées par l’arsenic (pollution 
naturelle liée au sous sol granitique).

•	 Préservation de la bonne qualité des 
eaux sur le territoire et une attention 
particulière portée à l’état du Luech 
présentant un état écologique dé-
gradé par la gestion des espèces in-
vasives, la maîtrise des rejets d’eaux 
résiduaires.

•	 Envisager la récupération des eaux 
de pluies dans un but d’économiser 
la ressource en eau.

•	 Préserver et poursuivre la valorisa-
tion (économique, écologique, de loi-
sir) des boisements sur le territoire.

Evaluation des incidences
En favorisant le renouvellement et la ra-
tionalisation des espaces urbanisés exis-
tants et la lutte contre l’étalement urbain, 
le projet communal permet d’optimiser 
les réseaux existants (raccordement faci-
lité au réseau d’eau potable en limitant 
l’extension de ces réseaux).
Le raccordement conforme aux normes,  
au réseau d’eau potable est obligatoire
Le zonage identifie les secteurs en assai-
nissement non collectif (indice nc), dans 
les autres zones, le raccordement est 
obligatoire au réseau collectif.
Pour assurer un bon fonctionnement de 
la station d’épuration les eaux claires (vi-
dange de piscine,...) ne peuvent être dé-

versées dans le réseau d’eaux usées. Et 
à l’inverse le rejet d’eaux usées dans les 
fossés, caniveaux et réseau d’eau pluviale 
est interdit évitant toute pollution du mi-
lieu récepteur.
Les zones U sont définies sur des secteurs 
équipés en réseaux de capacité suffi-
sante. Pour les zones AU (non équipées), 
le réglement précise la nécessité d’une 
réalisation de ces réseaux et équipe-
ments d’une capacité suffisante pour la 
délivrance de l’autorisation d’urbanisme.

En matière de protection des eaux de 
captage, le réglement indique la néces-
sité d’avoir des aires de stationnement 
imperméables dans les périmètres de 
protection. Les servitudes AS1 (périmètre 
de protection de captage) sont rappelées 
en en-tête des zones concernées (A et N).
D’une façon plus générale, les surfaces 
imperméabilisées pouvant recevoir des 
pollutions (stockage, aire de stationne-
ment) peuvent se voir imposer un trai-
tement de leurs eaux de ruissellement 
avant rejet dans le réseau ou le milieu 
naturel.

Afin d’assurer une bonne gestion des 
eaux (potables et usées) sur le territoire 
et notamment mettre en adéquation la 
capacité d’alimentation en eau potable 
et d’assainissement, le projet communal 
met en oeuvre de schémas directeurs 
(eau potable, assainissement). La gestion 
de l’eau potable permet également de 
favoriser l’économie de cette ressource. 
La récupération des eaux de pluies est 

notamment imposée quand l’assiette du 
terrain le permet dans toutes les zones.

La filière bois est une activité écono-
mique importante à dynamiser sur le ter-
ritoire notamment dans le bois énergie 
(projet de réseau chaleur sur le bourg) 
et en autorisant les constructions néces-
saires à l’exploitation forestière dans la 
zone AUE. Le projet communal entend 
valoriser cette ressource locale.

La prise en compte des risques naturels 
et notamment du risque inondation pré-
server les abords du Luech traversant 
l’espace urbanisé, créant ainsi de fait une 
zone tampon, permet de préserver la 
qualité écologique et chimique du cours 
d’eau.

Focus sur la ressource en eau et la capa-
cité des réseaux

Assainissement

En application du schéma directeur d’as-
sainissement, les zones desservies par 
l’assainissement collectif sont identifiées 
et les zones U et AU portent un indice 
«nc» pour les secteurs en assainissement 
individuel. Le réglement s’adapte donc à 
la situation en imposant un raccordement 
au réseau existant ou le cas échéant à la 
mise en oeuvre d’un assainissement indi-
viduel conforme aux normes en vigueur.

La station d’épuration a actuellement une 
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capacité de 900 EqH et sera réhabilitée et 
agrandie à 1200 EqH. La trentaine d’habi-
tant supplémentaire souhaité portera la 
population à 520 hab permanents à l’ho-
rizaon 2030(dont une partie est en assai-
nissement autonome) et donc permet à 
la station d’épuration d’accueillir les eaux 
usées produites.
Il n’y a donc pas d’incidences négatives 
de l’augmentation de la population sur 
la capacité des réseaux d’assainisse-
ment.

Adduction en eau potable

L’alimentation en eau potable de la com-
mune de Vialas dépend de plusieurs cap-
tages répartis sur le territoire.

Selon le rapport annuel sur le prix et la 
qualité de l’eau pour l’exercice 2018 sur 
la commune, il est recensé : 
•	 1009 habitants desservis pour 690 

abonnements soit une moyenne de 
1,46 habitants par abonnement.

•	 une consommation de 39,65 m3 par 
abonnement.

•	 Le rendement du réseau est de 
66,2 %.

•	 Volume prélevé en 2018 : 50 351 m3

•	 Le nombre d’abonnés et d’habitants 
desservis est stable depuis 2016.

•	 Le volume produit par le service 
d’adduction en eau potable voit une 
tendance à la baisse.

•	 Le rendement tend à s’améliorer.

L’objectif retenu est de 30 logements 

supplémentaires à l’horizon 2030, soit 
1189,5  m3 d’eau potable consommé en 
plus (sur la base de la consommation 
d’un abonnement sur la commune par 
logement), soit environ 1800 m3 prélevé 
en comptant le rendement du réseau.
Cela représente une augmentation de 
prélèvement de 0,35% par rapport à 
2018 ce qui est bien inférieur à la baisse 
de volume produit observée entre 2018 
et 2017 (- 28,6 %sur l’ensemble du réseau 
et -5,2% pour la baisse la plus faible sur le 
captage du Moulin).

Le rapport annuel prévoir une enveloppe 
financière pour la réhabilitation de l’AEP 
sur la période 2018-2022, ce qui corres-
pond à la 2e phase de renouvellement et 
renforcement sur secteur prévu au sché-
ma directeur d’adduction en eau potable.
La 1ère phase a porté sur le village de Via-
las et les hameaux Soleyrols, Polimies 
hautes, Libourette, Maison Rouge, le 
Martinet, Clamens et le Fesc.
la 2e phase porte sur Polimies Basses (EH-
PAD), la liaison des réservoirs Figeirolles / 
Polimies Basses, la chèvrerie de Polimies 
Hautes, le quartier des gîtes, Bourjac et 
Polimies Hautes, les Hortals, Nojaret haut 
et le Grenier.

Il est par ailleur signalé dans le rapport 
annuel et par la mairie l’étude d’une ex-
tension de la ressource (phasse d’analyse 
annuelle du débit, accord de l’Agence de 
l’Eau et financement prévus pour 2020).

La capacité d’adduction en eau potable 

est donc suffisante et sécurisée à court 
terme, pour accueillir la nouvelle popu-
lation. 
Dans le cadre de l’anticipation du chan-
gement climatique et de la raréfaction 
de la ressource en eau, il est recomman-
dé de promouvoir les actions d’écono-
mies d’eau en plus des travaux program-
més de renouvellement et renforcement 
des réseaux.
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Points de vigilances et proposition de mesures ERC

Point de Vigilance Mesures
La nouvelle population et les touristes ap-
portés ont des rejets d’eaux usées supplé-
mentaires.

[Mesure d’évitement] Le PLU encadre de plusieurs façons la gestion des eaux usées. 
L’application du schéma directeur permet de déterminer les secteurs d’assainisse-
ment collectif ou non et d’appliquer les règles nécessaires pour respecter la capacité 
des équipements ou des sols pour une bonne épuration des eaux.

La nouvelle population et les touristes 
apporteront une nouvelle consommation 
d’eau potable.

Il a été vu que le réseau d’alimentation en eau potable du territoire permet d’ac-
cueillir la nouvelle population et les touristes..

La création de nouveaux logements pour 
accueillir la nouvelle population et la créa-
tion d’hébergement touristique entrai-
nent un besoin en création de réseaux en 
extension des existants.

[Mesure d’évitement] Le projet communal souhaite un renouvellement urbain et 
lutter contre l’étalement urbain, limitant ainsi les besoins en extension de réseaux. 
La densification de l’urbanisation et le comblement des dents creuses au sein de 
l’espace urbanisé permettent d’optimiser les réseaux existants. Les zones U sont dé-
finies de façon à avoir un équipement en réseaux de capacité suffisant pour l’accueil 
d’habitants. Pour les zones AU la délivrance d’autorisation d’ubaniser est soumis à 
la réalisation des équipements de capacités suffisantes.



RP

PLU

> page 271

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

Incidences sur les risques majeurs
Rappel

Risques inventoriés sur le territoire Inondation
Incendie de forêt
Séismes (moyen), chutes de pierres et de blocs, éboulements, glissements de terrain

PPR et autres documents de gestion du 
risque

PPRi «Gardons et Luech» approuvé le 21 décembre 2006
PGRi Rhône Méditerranée

Cotation des incidences
(voir légende en fin des évaluations chapitre suivant)
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Accueillir de nouveaux habitants et dynamiser la vie communale

Conforter l’activité économique en faveur de l’emploi local et du niveau de 
service à la population
Préserver le cadre de vie, les paysages et les milieux naturels

Affirmer l’identité rurale de Vialas et mettre en valeur le patrimoine

Améliorer la qualité de vie : développer les équipements et services publics et 
organiser les déplacements

Enjeux
•	 Privilégier la recherche de zones non 

contraintes en vu des projets de dé-
veloppement de l’urbanisation.

•	 Prise en compte du risque inondation
•	 Préservation stricte des zones d’ex-

pansion des crues en milieu non ur-
banisé et des zones humides.

•	 Interdiction de construire en zone 
d’aléa fort (zone rouge du PPRi).

•	 Interdiction de construire dans les 
zones inondables (enveloppe inon-

dable de l’AZI ou de la cartographie 
du PPRi) des équipements sensibles 
(gestion de crise ou difficultés d’éva-
cuation).

•	 Assurer la maîtrise d’eau pluviale 
par la limitation de l’imperméabili-
sation, en privilégiant l’infiltration 
chaque fois que cela est possible, en 
favorisant le piégeage d’eau de ruis-
sellement à la parcelle et en faisant 
appel aux techniques alternatives 
au «tout-tuyau» ainsi qu’en déve-

loppant la réutilisation des eaux de 
toiture.

•	 Application des obligations de dé-
broussaillement sur le territoire et 
autorisation de défricher pour les 
projets.

•	 Maintenir et compléter les moyens 
de lutte et de défense contre l’incen-
die en partenariat avec le SDIS.

•	 Rappeler les techniques construc-
tives applicables dans les conditions 
de risques « terrain » sur le territoire 
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(EUROCODE 8, construction sur «ar-
giles»).

Evaluation des incidences
En recentrant l’urbanisation dans l’espace 
existant, le projet communal limite l’inter-
face avec les zones à risque incendie. La 
défense incendie doit être assurée dans 
les normes sur l’ensemble des zones U.

La préservation des espaces et de l’activi-
té agricole et donc de l’activité liée entre-
tenant l’ouverture de ces milieux et des 
paysages liés, participe à la lutte contre 
le risque incendie (éviter l’enfrichement 
des parcelles, maintien de zone tampon 
ouverte autour des espaces habités). 

De la même façon que pour les espaces 
agricoles, la dynamisation de la filière 
bois souhaitée par le projet communal 
participe à la gestion du risque incendie 
par l’entretien de ces espaces (débrous-
saillage).

Un objectif spécifique est pris pour la 
prise en compte des risques naturels 
et notamment les risques inondation, 
incendie et mouvement de terrain. Cela 
passe par l’exclusion de l’urbanisation des 
zones inondables (PPRi applicable rappe-
lé en tant que servitude dans les zones 
UB, A et N), la mise en place d’interface 
entre l’espace urbanisé et les espaces à 
risque incendie et le maintien de l’acti-
vité agricole (lutte contre l’enfrichement 
et la fermeture de l’espace), informer sur 
les risques de mouvement de terrain. Le 

réglement des zones rappelle les obliga-
tions ou bonnes pratiques de gestion de 
chaque risque.

Dans les zones UB soumis à la servitude 
PM1 (PPRi), les secteurs inondables 
voient leurs occupations et utilisations du 
sols soumises à des prescriptions particu-
lières (réglement du PPRi).

Une attention particulière est également 
portée sur le ruissellement pluvial (limi-
ter l’imperméabilisation notamment sur 
les aires de stationnement, entretenir les 
systèmes de rétention traditionnels et 
préserver les écoulements  naturels) pour 
gérer les risques d’inondabilité liés (sou-
vent hors zones inondables «naturelles» 
du PPRi). Des coefficients de surface non 
imperméabilisée (pleine terre) sont défi-
nis pour les zones U et AU et les exhaus-
sements et affouillements sont interdits, 
si non nécessaires au projet.  Les voiries 
existantes sont rationnalisées pour limi-
ter la création de nouvelles. De plus les 
eaux pluviales doivent être gérées de 
façon à laisser leur libre écoulement no-
tamment vers les collecteurs existants.

Dans le cadre du confortement du com-
merce au sein du village, le projet com-
munal entend favoriser leur accessibilité 
par les piétons et pour cela sécuriser leur 
déplacement (zone de recontre aména-
gée, limitation des conflits d’usage).

La requalification des entrées de village 
sécurise aussi ses déplacements en af-

firmant le passage en agglomération et 
la cohabitation des usages motorisés 
et doux sur la RD 27. La requalification 
des espaces publics favorise un meilleur 
partage de l’espace entre piétons et au-
tos (zone de rencontre, minimisation de 
l’emprise du stationnement sur l’espace 
public et son usage piétonnier, maillage 
doux - emplacements réservés). Le ré-
glement précise également que les accès 
aux constructions ne doivent pas gêner la 
circulation publique (possibilité de refus 
si risque pour la sécurité des usagers de 
la voie). De plus les voiries doivent être 
dimensionnées pour permettre l’accès 
aux véhicules des secours (sanitaire, in-
cendie)
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Incidences sur les nuisances et les pollutions (hors qualité de l’eau) et la santé 
des personnes

Rappel

Qualité de l’air Pas de dégradation particulière. Principal émetteur de polluants atmosphériques : transport routier.
Qualité du sol Plusieurs sites BASIAS en cessation d’activité (anciennes mines, ancienne fonderie, ancienne station 

service). 
Une ancienne décharge en amont du site de baignade de la Planche.
Département prioritaire pour le risque radon, village concerné par des sols granitiques.

Nuisances Pas de nuisances particulières.
Principes de précautions Aucune ligne à haute tension dont une traversant le territoire et plusieurs supports de radiofré-

quence sur la commune.

Cotation des incidences
(voir légende en fin des évaluations chapitre suivant)
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Accueillir de nouveaux habitants et dynamiser la vie communale

Conforter l’activité économique en faveur de l’emploi local et du niveau de 
service à la population
Préserver le cadre de vie, les paysages et les milieux naturels

Affirmer l’identité rurale de Vialas et mettre en valeur le patrimoine

Améliorer la qualité de vie : développer les équipements et services publics et 
organiser les déplacements
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Enjeux
•	 Prendre en compte les activités po-

tentiellement polluantes identifiées 
par le site BASIAS. Eviter l’implan-
tation d’activité sensible (EPHAD, 
crèches, écoles,….) à proximité.

•	 Préserver la qualité lumineuse du ciel 
nocturne du territoire et éventuelle-
ment améliorer la pollution générée 
par le village (charte de l’association 
nationale pour la protection du ciel 
et de l’environnement nocturne).

•	 Préserver la bonne qualité de vie sur 
la commune en maintenant le bon 
fonctionnement des systèmes d’as-
sainissements, et une bonne gestion 
des pratiques agricoles potentielle-
ment nuisantes.

Evaluation des incidences
En recentrant le développement urbain 
au sein de l’existant et en le rationali-
sant le projet communal permet d’opti-
miser les déplacements en plaçant les 
nouveaux habitants au plus proche des 
équipements communaux (bourg no-
tamment). A cela s’ajoute le souhait de 
favoriser la mixité fonctionnelle dans le 
village et les hameaux (habitat, activités, 
commerces, équipements,...) ou l’accueil 
de commerces ambulants et d’un mar-
ché. Il est ajouté une volonté de faciliter 
l’accessibilité aux commerces en mode 
doux (piéton). La collecte des déchets 
sera également optimisée. Les émissions 
de polluants atmosphériques liées se-
ront ainsi limitées.

La mise en place de filières courtes sur le 
territoire permettra de limiter la distance 
de déplacement pour l’alimentation des 
ménages ou l’approvisionnement de la 
restauration collective et ainsi de limiter 
les émissions de polluants atmosphé-
riques liées.

Grâce à la réduction de la fracture nu-
mérique le télétravail sera facilité et ainsi 
permettra de limiter les déplacements 
professionnels dans une certaine me-
sure et ainsi les émissions de polluants 
atmosphériques liées. En complément 
le projet communal prévoit d’encourager 
le covoiturage par l’aménagement d’une 
aire de rendez vous. La mise en oeuvre de 
borne de chargement pour les véhicules 
électriques permet le passage à ce nou-
veau type de motorisation moins émet-
teur de polluants atmosphériques.

Les déplacements motorisés restent iné-
vitables sur le territoire, mais il sera favo-
riser les déplacements doux (piétonniers) 
interquartier de proximité pour limiter les 
émissions de polluants atmosphériques 
liées. Cela aura aussi une incidence se-
condaire sur la santé des habitants en fa-
vorisant un déplacement actif bénéfique 
pour de petit trajet.

La mixité fonctionelle souhaitée l’est 
dans une cohabitation hamonieuses 
entre habitats et activités (commerces, 
activités ou agriculture, foresterie) afin 
d’éviter tout conflit de voisinage. Cela 
passe par exemple par la création d’une 

zone artisanale entre le village et le ha-
meau de Nojaret (voir analyse ci-après 
des zones d’ouverture à l’urbanisation). 
Le réglement rappelle la condition de 
ne pas générer de nuisances pour le 
voisinage «habitat» pour l’implantation 
de certaines activités, même dans cette 
zone artisanale (habitat existant dans le 
secteur d’OAP défini à Prat de la Peyre).
Le réglement des zones U rappelle la 
condition de non induire de nuisances 
pour les habitants pour l’implantation 
des activités économiques listées. Les 
espaces de stockage des déchets doivent 
être concu de manière à éviter les nui-
sances olfactives.

En confortant l’enveloppe urbaine, le 
projet communal limite l’interface entre 
l’espace urbanisé et l’espace agricole, 
forestier et donc le risque de conflit de 
voisinage entre ces activités et l’habitat.

Concernant les sites Basias, la station ser-
vice a cessé son activité dans les années 
40, et il n’y a plus trace de sa présence 
(pas de géolocalisation sur la base de 
données BASIAS). Les anciennes mines 
sont disséminées sur le territoire (loin 
de l’habitat), seul est à signaler le site de 
Bocard (mines et fonderie), qui est aussi 
un monument historique et qui fait l’ob-
jet d’une valorisation qui pourra amener 
du public sur le site. Cette aménagement 
devra prendre en compte la préservation 
patrimoniale du site mais aussi les risques 
et pollutions liés à l’ancienne activité.
Reste la décharge située en amont du 
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Points de vigilances et proposition de mesures ERC

Point de Vigilance Mesures
Le développement des activités artisa-
nales notamment proche de l’espace ur-
banisé pourrait entrainer des nuisances 
de voisinage (bruit, …).

[Mesure d’évitement] Le réglement de la zone AUE indique la condition de non 
induire de nuisances (acoustique notamment), ni de pollution incompatible avec la 
proximité de l’habitat (existant ou à implanter) pour l’implantation d’activité sur ce 
secteur.

+ Voir analyse des zones d’ouverture à l’urbanisation ci-après.
L’apport d’une nouvelle population et de 
touristes apportera des déplacements 
motorisés supplémentaires sur le terri-
toire et donc des émissions de polluants 
atmosphériques.
L’accès à la commune ne peut se faire que 
par voiture pour les touristes.

[Mesure de réduction] il a été vu que le projet communal prend plusieurs mesures 
afin de limiter les déplacements nécessaires. Cela passe pour un recentrage des ha-
bitation près du bourg équipé en commerces et services, par la mixité fonctionnelle 
et d’autres actions pour rapprocher les services de l’habitant (circuit court, marché, 
commerce ambulant). Ensuite les déplacements doux sont sécurisés (réaménage-
ment de l’espace public et de l’entrée de ville de la RD 37,...) et favoriser (maillage 
de cheminement doux, location de vélo électrique). Par l’équipement numérique du 
territoire le télétravail est favorisé et le covoiturage est encouragé (aménagement 
d’une aire). Enfin l’installation de borne de recharge, le projet communal permet le 
passage à un nouveau type de motorisation moins émetteur de polluants atmos-
phériques.

L’apport d’une nouvelle population et 
d’activités économiques et touristiques 
apporteront une production supplémen-
taire de déchets. L’apport de population 
représenterait donc environ 16 050 kg de 
déchets supplémentaires (535 kg de dé-
chet ménager / habitant en 2015 en Lo-
zère – données ADEME-SINOE).
La quantification pour les activités écono-
miques et touristiques n’est pas faisable.

Il faut noter que la production de déchets est en hausse entre 2011 et 2015 (donnée 
ADEME SINOE). La collecte est gérée par le SICTOM des bassins du haut Tarn et le 
Syndicat Départementale d’Electrification et d’Equipement de Lozère.
Le PLU n’a pas les moyens de gérer la quantitée de déchets produite par les habi-
tants de la commune. Seul l’emplacement et l’intégration paysagère des conteneurs 
de collecte sont encadrés par le réglement.

[Mesure d’accompagnement] Mettre en oeuvre la sensibilisation des habitants 
commercçants, agriculteurs et artisans,à la réduction des déchets (démarche zéro 
waste, zéro gaspi,...) en collaboration avec les syndicats en charge de la gestion des 
déchets.

site de baignade de la Planche, stoc-
kage d’inerte et de végétaux. Des traces 
d’ordures ménagères sont cependant si-
gnalées le long du Luech. La fiche basias 
signale le projet de réaménagement de 

la décharge pour éviter toute contamina-
tion du Luech située 10m plus bas (projet 
daté de 1991).
Le projet communal ne met donc pas de 
population ou usagers du territoire sur un 

risque de nuisance vis à vis des sites Basias 
(avec une vigilance à porter sur l’aména-
gement des sites de La Planche - baignade, 
et Bocard - monument historique).



Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

RP

PLU

> page 276

Rappel

Potentiel en énergie renouvelable identi-
fié sur le territoire

Solaire (photovoltaïque, thermique), géothermique, bois-énergie, méthanisation.

Principale source d’émission de gaz à effet 
de serre

Relief et dispersion de l’habitat rendant indispensables les déplacements motorisés 
au quotidien.

Cotation des incidences
(voir légende en fin des évaluations chapitre suivant)
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Accueillir de nouveaux habitants et dynamiser la vie communale

Conforter l’activité économique en faveur de l’emploi local et du niveau de service à la 
population
Préserver le cadre de vie, les paysages et les milieux naturels

Affirmer l’identité rurale de Vialas et mettre en valeur le patrimoine

Améliorer la qualité de vie : développer les équipements et services publics et organiser 
les déplacements

Incidences sur la transition énergétique et le changement climatique

Enjeux
•	 Orienter les nouvelles habitations selon 

l’exposition au vent, à la pluie et au soleil 
dans un but d’économie d’énergie par 
utilisation direct de la ressource ou au 
contraire en se protégeant des sources 
de froid l’hiver et de chaleur l’été (bio-
climatisme). L’observation des modes 
de constructions anciennes (emplace-
ment, organisation, matériaux) apporte 
également des informations sur ces 
principes de bioclimatisme.

•	 Promouvoir les énergies renouvelables 
possibles sur le territoire, sous réserve 
de leur intégration paysagère, patrimo-
niale et environnementale.

Evaluation des incidences
En recentrant le développement urbain 
au sein de l’existant et en le rationalisant 
le projet communal permet d’optimiser 
les déplacements en plaçant les nouveaux 
habitants au plus proche des équipe-

ments communaux (bourg notamment). 
A cela s’ajoute le souhait de favoriser la 
mixité fonctionnelle dans le village et les 
hameaux (habitat, activités, commerces, 
équipements,...) ou l’accueil de commerces 
ambulants et d’un marché. Il est ajouté 
une volonté de facilité l’accessibilité aux 
commerces en mode doux (piéton), des 
emplacements réservés sont prévus pour 
la création de stationnements et liens pié-
ton. La collecte des déchets sera également 
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optimisée. Les émissions de gaz à effet de 
serre liées seront ainsi limitées.
La mise en place de filières courtes sur le 
territoire permettra de limiter la distance 
de déplacement pour l’alimentation des 
ménages ou l’approvisionnement de la 
restauration collective et ainsi de limiter 
les émissions de gaz à effet de serre liées.

Grâce à la réduction de la fracture numé-
rique le télétravail est facilité et ainsi per-
mettra de limiter les déplacements pro-
fessionnels dans une certaine mesure et 
ainsi les émissions de gaz à effet de serre 
liées. En complément le projet communal 
prévoit d’encourager le covoiturage par 
l’aménagement d’une aire de rendez vous.

Les déplacements motorisés restent inévi-
tables sur le territoire, mais il sera favoriser 
les déplacements doux (piétonniers) inter-
quartier (deux emplacement réservé pour 
l’aménagement de ces liaison) de proximi-

té pour limiter les émissions de gaz à effet 
de serre liées. Le relief pouvant être un 
frein à la pratique du vélo en déplacement 
sur le village, la commune envisage l’im-
plantation d’un point de location de vélos 
avec assistance électrique. La mise en 
oeuvre de borne de chargement pour les 
véhicules electriques permet le passage 
à ce nouveau type de motorisation moins 
émetteur de gaz à effet de serre.

Le maintien de l’espace agricole et des 
sites naturels participe au maintien 
d’espace de stockage du carbone sur la 
commune (Données ADEME pour les 30 
premiers cm de sol : prairies ou forêts 
~80tC/ha). Cela participe à la lutte contre 
le changement climatique. 
De plus préserver l’espace agricole et 
naturel aide à anticiper ce changement 
climatique (permettre l’évolution de l’ac-
tivité, effet positif vu sur la gestion des 
risques inondation et incendie sur le ter-

ritoire, et sur les continuités écologiques 
et la biodiversité).

Par la prise en compte des risques naturels 
et la protection des ressources naturelles, 
le projet communal participe à l’anticipa-
tion des effets du changements clima-
tiques (intensification des événements 
naturels et raréfaction de la ressource eau). 

Le projet communal comporte un volet 
énergétique en affichant une volonté de 
favoriser le confort passif de l’habitat 
(économie d’énergie pour le chauffage, 
...), et le recours aux énergies renouve-
lables intégrées au bâti ou en ombrière 
sur aire de stationnement (solaire enca-
dré dans le réglement).
Il est également signalé que la commune 
porte un projet d’intallation d’un réseau 
de chaleur au niveau du bourg avec re-
cours à la ressource locale bois.

Points de vigilances et proposition de mesures ERC

Point de Vigilance Mesures
L’apport d’une nouvelle population et de 
touristes apportera des déplacements 
motorisés supplémentaire sur le territoire 
et donc des émissions de gaz à effet de 
serre.
L’accès à la commune ne peut se faire que 
par voiture pour les touristes.

[Mesure de réduction] il a été vu que le projet communal prend plusieurs mesures 
afin de limiter les déplacements nécessaires. Cela passe pour un recentrage des 
habitations près du bourg équipé en commerces et services, par la mixité fonction-
nelle et d’autres actions pour rapprocher les services de l’habitant (circuit court, 
marché, commerce ambulant). Ensuite les déplacements doux sont sécurisés (réa-
ménagement de l’espace public et de l’entrée de ville de la RD 37,...) et favorisés 
(maillage de cheminement doux, location de vélos électriques). Par l’équipement 
numérique du territoire le télétravail est favorisé et le covoiturage est encouragé 
(aménagement d’une aire). Enfin l’existance et l’installation de borne de recharge, 
le projet communal permet le passage à un nouveau type de motorisation moins 
émetteur de gaz à effet de serre
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4.2.2. Incidence des zones d’ouvertures à l’urbanisation

Incidences sur le paysage, le patrimoine et le cadre de vie
OAP Centre-Bourg OAP Prat de la Peyre OAP Nojaret

Position du 
site

Deux sous-secteurs situés dans 
le prolongement Sud et Ouest du 
bourg-ancien jusqu’en bordure du 
hameau de Libourette.

Secteur situé au sein du hameau du 
Prat de la Peyre.

Deux secteurs en densification et 
extension du hameau de Nojaret 
sous le chemin de Nojaret et de 
part et d’autre de la RD 37.

Densification 
ou extension 
urbaine, in-
tégration à 
l’existant

Secteur en partie en extension 
urbaine (AU) et en densification 
(UB), s’intégrant à l’enveloppe ur-
baine existante.
Adaptation et diversification de 
l’offre de logement.

Secteur en partie en densification 
(UBnc) d’un lotissement d’habitats 
locatifs sociaux et en extension ur-
baine pour de l’activité artisanale 
(AUE).
Adaptation et diversification de 
l’offre de logement.
Mitoyenneté encouragée (densifica-
tion).

Secteur en extension urbaine 
(AUnc).
Adaptation et diversification de 
l’offre de logement.

Cône de vues 
/ interface vi-
suel

Préservation des vues entre 
chaque habitat par le respect du 
relief et des traversiers.

Implantation préconisée au plus 
près des accès pour dégager les jar-
dins et donc les vues sur les vallons 
alentours vers le Sud.

Zone Ap maintenue entre les deux 
secteurs de l’OAP, maintenant 
les panoramas depuis les deux 
«branches» du hameau de Nojaret.

Patrimoine et 
éléments pay-
sagers remar-
quables

Identification des traversiers à 
maintenir et valoriser en espaces 
extérieurs privatifs.
Zone AU quasi en totalité dans 
l’emprise de la servitude AC1 (mo-
nument historique - site de Bo-
card).

Identification des traversiers à main-
tenir et valoriser en espaces exté-
rieurs privatifs.

Identification des traversiers à 
maintenir et valoriser en espaces 
extérieurs privatifs.

Insertion pay-
sagère par la 
végétation

Maintien des trames végétales 
soulignant les traversiers sur la 
zone AU et en bordure de zone 
en UB notamment côté sud (voir 
frange ci-après).

Maintien des trames végétales. Maintien des trames végétales.
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OAP Centre-Bourg OAP Prat de la Peyre OAP Nojaret

Intersion pay-
sagère par le 
bâti

Mettre en valeur les paysages ur-
bains et maintenir la silhouette re-
groupée du bourg.
Prise en compte des pentes et de 
l’orientation (parallèlement aux 
courbes de niveau d’un traversier 
à l’autre dans la zone AU, parallèle-
ment ou perpendiculairement aux 
courbes de niveau dans la zone 
UB).
Intention de minimiser les impacts 
sur le paysage.
Intégration du stationnement 
sur parcelle et voirie pour éviter 
l’empreinte trop prégnante de la 
voiture sur l’espace public et dé-
congestion du coeur de village en 
période estivale (stationnement 
ouvert au public).

Mettre en valeur les paysages ur-
bains et maintenir la silhouette re-
groupée des hameaux.
Intégration du bâti à la pente en 
tenant compte des terrasses exis-
tantes.
Prise en compte des pentes et de 
l’orientation (parallèlement ou per-
pendiculairement aux courbes de 
niveau). Rapport étroit avec la pente 
et les traversiers.
Intention de minimiser les impacts 
sur le paysage.
Réinterprétation de l’organisation 
traditionnelle de l’habitat regroupé 
en hameaux (logique plus résiden-
tielle).
Intégration du stationnement sur 
parcelle et voirie pour éviter l’em-
preinte trop prégnante de la voiture 
sur l’espace public.

Mettre en valeur les paysages ur-
bains et maintenir la silhouette re-
groupée des hameaux.
Réinterprétation de l’organisation 
traditionnelle de l’habitat regrou-
pé en hameaux (logique plus rési-
dentielle).
Prise en compte des pentes et de 
l’orientation (parallèlement ou 
perpendiculairement aux courbes 
de niveau, prise en compte des tra-
versiers).
Intention de minimiser les impacts 
sur le paysage.

Frange ur-
baine / sil-
houette villa-
geoise

Les deux sous secteurs viennent 
compléter l’enveloppe urbanisée 
du bourg et ainsi harmoniser la sil-
houette villageoise.
La zone AU a une frange avec la 
zone N (limite nord). La zone UB a 
une frange avec la zone N (limite 
Sud) marquée par le maintien de 
boisements existants.

L’ensemble de la zone complète 
l’enveloppe urbanisée (lotissement 
existant). Les franges Est, Sud, Ouest 
bordent la zone N et marquent la 
transition par la conservation de boi-
sement et l’aménagement d’espaces 
verts ou l’implantation des jardins.

Les deux secteurs ont une frange 
commune avec la zone Ap définie 
entre les deux «branches» du ha-
meau. Ces deux secteurs viennent 
compléter la silhouette de ces 
deux» branches» du hameaux.
L’alignement du bâti sur les routes 
implique que les franges avec la 
zone Ap ou la zone N sont formées 
par les jardins et arbres existants à 
maintenir.
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Les OAP prennent globalement en compte 
le paysage, le patrimoine et le cadre de vie.
La définition des secteurs les intègre à 
l’enveloppe urbaine du village et du ha-
meau de Nojaret pour une densification 
de l’existant et un peu d’extension ur-
baine. Les silhouettes du bourg et des ha-
meaux sont ainsi mises en valeur.
Le relief est respecté ainsi que les tra-
versiers (identifiés dans les OAP). Les im-
plantations préconisées permettent de 
dégager les jardins et donc les vues sur 

les vallons alentours à Prat de la Peyre. 
Une zone Ap est maintenue entre les 
deux secteurs de Nojaret.
Les trames végétales préservées favori-
sent l’intégration paysagère des sites et 
les transitions vers les espaces naturels 
limitrophes.
L’intention générale est de minimiser les 
impacts sur le paysage, notamment par 
l’intégration du stationnement sur les 
parcelles pour éviter l’empreinte trop pré-
gnante de la voiture à Prat de la Peyre et 

dans le centre-bourg avec décongestion 
du coeur de village en période estivale.
Une attention particulière est portée à 
l’intégration paysagère des bâtiments 
économiques sur le secteur AUE de Prat 
de la Peyre (réglement aspect extérieur 
et notamment réseaux, équipements 
techniques,etc. + OAP). Sur ce hameau 
il est aussi question de réinterpréter l’or-
ganisation traditionnelle de l’habitat re-
groupé dans une logique résidentielle.

Incidences sur la biodiversité et les continuités écologiques
OAP Centre-Bourg OAP Prat de la Peyre OAP Nojaret

habitat natu-
rel d’intérêt / 
habitat d’es-
pèces d’inté-
rêt / écosys-
tème

Traversiers anciennement cultivé 
sen friche en zone AU. 
La zone UB est déjà en partie occu-
pée par du bâti et des espaces en-
herbés.
Présence de quelques arbres.
Pas d’habitat d’intérêt ni d’habitat 
d’espèces d’intérêt.

Traversiers anciennement cultivés 
en friche. Présence de quelques 
arbres.
En limite d’habitat Natura 2000 
(châtaigneraie 9260). Secteur en 
partie déjà occupé par un lotisse-
ment.

Traversiers anciennement cultivés 
en friche. Présence de quelques 
arbres.
Le secteur sud de l’OAP est partiel-
lement concerné par un habitat Na-
tura 2000 (châtaigneraie 9260).

éléments na-
turels remar-
quables

Identification des plantations exis-
tantes à maintenir.

Identification des plantations exis-
tantes à maintenir.

Identification des plantations exis-
tantes à maintenir.

biodiversité / 
espèces enva-
hissantes

PNA Aigle royal (domaine vital), 
chiroptère, Lézard Ocellé, Maculi-
néa. Couvrant le village et ses ha-
meaux voisins donc le site de l’OAP.

PNA Aigle royal (domaine vital), 
chiroptère, Lézard Ocellé, Maculi-
néa. Couvrant le village et ses ha-
meaux voisins donc le site de l’OAP.

PNA Aigle royal (domaine vital), 
chiroptère, Lézard Ocellé, Maculi-
néa. Couvrant le village et ses ha-
meaux voisins donc le site de l’OAP.

nature en 
ville / espaces 
verts

Conforter les trames vertes ur-
baines, Intégration d’une zone N à 
l’OAP.

Espaces extérieurs centralisants, 
préservation de plantations exis-
tantes, jardins.

Préservation de plantations exis-
tantes, jardins.
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OAP Centre-Bourg OAP Prat de la Peyre OAP Nojaret

c o n t i n u i t é 
écologique / 
TVB

Pas de continuité écologique à tra-
vers le village.

Pas de continuité écologique à tra-
vers l’espace urbanisé entre le vil-
lage et Prat de la Peyre.

Pas de continuité écologique à tra-
vers l’espace urbanisé entre le vil-
lage et Nojaret.

t r a n s i t i o n 
avec espaces 
agricole, na-
turel ou fores-
tier

Zone UB : transition par la préserva-
tion d’arbres en limite avec l’espace 
naturel.
Zone AU : transition par les jardins 
et la préservation d’arbres.

Transition par les jardins dans l’es-
pace d’habitat et le stationnement 
public / collectif dans l’espace d’ac-
tivités artisanales.

Transition par les jardins et la pré-
servation d’arbres.

fréquentation 
tourist ique, 
sportive, loisir

Camping Equipements publics liés aux activi-
tés de tourisme et de loisirs.

Néant.

zone environ-
n e m e n t a l e 
protection ou 
inventaire

Parcelles incluses comme le reste 
du village dans la ZPS Hautes val-
lées de la Cèze et du Luech.

Parcelles incluses comme le reste 
du village dans la ZPS Hautes val-
lées de la Cèze et du Luech.

Parcelles incluses comme le reste 
du village dans la ZPS Hautes vallées 
de la Cèze et du Luech.

parcelle PAC Les parcelles du secteur ne sont 
pas concernées par une déclaration 
PAC.

Les parcelles du secteur ne sont 
pas concernées par une déclaration 
PAC.

Les parcelles du secteur ne sont 
pas concernées par une déclaration 
PAC.

Les OAP prennent en compte la biodiver-
sité et les continuités écologiques en étant 
situé en dehors des trames vertes et bleues 
communale, en préservant la transition 
entre l’OAP et l’espace naturel limitrophe 
(préservation d’arbres ou jardins, espace 
public).
L’intégration d’une zone N à l’OAP du 
centre bourg, la mise en oeuvre d’espace 

extérieurs centralisant et la préservation de 
plantations existantes et de jardins sur les 3 
OAP participe aux trames vertes urbaines.
Les sites d’OAP sont globalement en dehors 
de zones d’intérêt écologiques (voir point 
de vigilance), des plantations existantes 
sont identifiées pour être maintenues.
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Points de vigilances et proposition de mesures ERC

Point de Vigilance Mesures
Le secteur sud de l’OAP de Nojaret est par-
tiellement concerné par un habitat Natura 
2000 (châtaigneraie 9260).
Parcelles incluses comme le reste du vil-
lage dans la ZPS Hautes vallées de la Cèze 
et du Luech.

[Mesure d’évitement] Préservation des arbres sur la partie concernée par l’habitat 
Natura 2000.

+Voir analyse des incidences sur les sites Natura 2000.

Activité de camping sur l’OAP du Centre 
Bourg apportant la possibilité d’accueillir 
des touristes supplémentaires sur le ter-
ritoire.

[Mesure de réduction] Il a été vu dans l’analyse d’incidence que le projet communal 
prévoit l’encadrement des activités touristiques et de pleine nature (balisage, amé-
nagement de site,...). Cette volonté communale renforce l’encadrement des autres 
protections (Parc National, UNESCO, Natura 2000,...) sur ce sujet.

PNA Aigle royal (domaine vital), chirop-
tère, Lézard Ocellé, Maculinéa. Couvrant 
le village et ses hameaux voisins donc le 
site de l’OAP

Les parcelles d’OAP sont incluses ou proches de l’espace habité, ainsi les espèces 
sousmises à PNA si elles sont présentes sont habituées à la présence de l’Homme. 
Cela peut être notamment les chiroptères et les papillons (Maculinéa).

[Mesure d’évitement] La préservation des arbres existants sur le site et d’un coef-
ficient de pleine terre conséquent permettent de préserver des espaces favorables 
à ces espèces.
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Incidences sur l’eau et les ressources naturelles
OAP Centre-Bourg OAP Prat de la Peyre OAP Nojaret

ressource lo-
cale (consom-
mation, pro-
tection)

Nouvelle population (consommation 
d’eau - 15 logements).

Nouvelle population (consom-
mation d’eau - 5 logements).

Nouvelle population (consomma-
tion d’eau - 10 logements).

p o l l u t i o n s 
eaux (gestion 
eaux plu-
viales,…)

Nouvelle population (rejets d’eaux 
usées - 15 logements) et camping (6 
emplacements).

Nouvelle population (rejets 
d’eaux usées - 5 logements).

Nouvelle population (rejets d’eaux 
usées - 10 logements).

capacité ré-
seaux (prise 
en compte, 
optimisation)

La zone UB définie sur des parcelles 
équipées de façon suffisante pour des-
servir les constructions à implanter.
La zone AU à proximité du bourg (limi-
tation des extensions de réseaux). Sta-
tion d’épuration et adduction en eau 
potable de capacité suffisante.

Zones AUE et UBnc à proximité 
du bourg (limitation des exten-
sions de réseaux). Adduction en 
eau potable de capacité suffi-
sante.

Zones AUnc à proximité du bourg 
(limitation des extensions de ré-
seaux). Adduction en eau potable 
de capacité suffisante.

Gestion de 
la ressource 
(autre que 
eau)

Néant Néant Néant

Les OAP prennent en compte la capacité 
des réseaux par l’intégration de zones 
UB équipées de façon suffisante pour 
desservir les constructions à implanter, 
et des zones AU pouvant bénéficier de 
la proximité des réseaux du bourg et des 
hameaux (limitation de l’extension des 
réseaux.
L’apport de rejet d’eaux usées et de 
consomation d’eau potable par la nou-
velle population et les touristes fait l’ob-
jet d’un point de vigilance.

Points de vigilances et proposition de mesures ERC

Point de Vigilance Mesures
La nouvelle population et 
les touristes apportés ont 
des rejets d’eaux usées 
supplémentaires et une 
nouvelle consommation 
d’eau potable

[Mesure d’évitement] Le PLU encadre de plusieurs 
façons la gestion des eaux usées. L’application du 
schéma directeur permet de déterminer les secteurs 
d’assainissement collectif ou non et d’appliquer les 
règles nécessaires pour respecter la capacité des équi-
pements ou des sols pour une bonne épuration des 
eaux. De plus la STEP a fait l’objet d’un renforcement.

Il a été vu que le réseau d’alimentation en eau potable 
du territoire permet d’accueillir la nouvelle population 
et les touristes..
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Incidences sur les risques majeurs
OAP Centre-Bourg OAP Prat de la Peyre OAP Nojaret

exposition de 
biens et per-
sonnes

Aucun risque recensé sur le site. Aucun risque recensé sur le site. Aucun risque recensé sur le site.

gestion du 
risques

Minimisation de la création de nou-
velles emprises de voirie en optimi-
sant l’existante (limitation de l’im-
perméabilisation).
Application de l’obligation de dé-
brouissaillement rappelée dans le 
règlement.

Minimisation de la création de nou-
velles emprises de voirie en optimi-
sant l’existante (limitation de l’im-
perméabilisation).
Application de l’obligation de dé-
brouissaillement rappelée dans le 
règlement.

Minimisation de la création de nou-
velles emprises de voirie en optimi-
sant l’existante (limitation de l’im-
perméabilisation).
Application de l’obligation de dé-
brouissaillement rappelée dans le 
règlement.

sécurité civile, 
sécurité des 
déplacements

Voies partagées sous forme de zone 
de rencontre avec un traitement 
adapté aux déplacements piéton-
niers en plus du routier.

Implantation de la zone artisanale 
hors du village avec un accès direct 
sur la RD 37.
Requalification des chemins et 
voies existants pour favoriser les 
échanges de proximité en déplace-
ments doux notamment.
Voies partagées sous forme de 
zone de rencontre avec un traite-
ment adapté aux déplacements 
piétonniers en plus du routier.

Néant

Les OAP Intègrent complètement la ges-
tion des risques. Aucun n’est inclus dans 
une zone à risque.
La gestion du risque inondation est prise 
en compte par la minimisation de l’em-
prise des voiries et les obligations de dé-
broussaillement sont rappelées dans le 
réglement des zones AU et UB.
La sécurité civile est aussi prise en 
compte dans le centre bourg et le site du 
Prat de la Peyre par la mise en oeuvre de 

voies partagées sous forme de zones de 
rencontre. 
La zone artisanale du site du Prat de la 
Peyre est située en dehors du village et 
en accès direct sur la RD 37. Il est prévu 
la requalification des chemins et voies 
existants pour favoriser les déplacements 
doux sécurisés.
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Incidences sur les nuisances et pollutions
OAP Centre-Bourg OAP Prat de la Peyre OAP Nojaret

exposition per-
sonnes

néant La zone artisanale accueillera 
de petites activités commer-
ciales ou artisanales.

néant

nuisances néant La zone artisanale accueillera 
de petites activités commer-
ciales ou artisanales.

néant

pollutions air, 
sol,…

Nouvelle population et camping (aug-
mentation des déplacements)

Nouvelle population (augmen-
tation des déplacements)

Nouvelle population (augmenta-
tion des déplacements)

gestion des dé-
chets

Nouvelle population et camping (Pro-
duction de déchets - 15 logements). 

Nouvelle population (Produc-
tion de déchets - 5 logements).

Nouvelle population (Production 
de déchets - 10 logements).

apport espèces vé-
gétales allergènes

risque d’apport par les jardins. risque d’apport par les jardins. risque d’apport par les jardins.

Les OAP présentent plutôt des risques d’aggravation des nuisances et pollutions indiqué en point de vigilance.

Points de vigilances et proposition de mesures ERC

Point de Vigilance Mesures
Le développement des activités artisa-
nales notamment proche de l’espace ur-
banisé pourrait entrainer des nuisances 
de voisinage (bruit, …).

[Mesure d’évitement] Le réglement de la zone AUE indique la condition de non 
induire de nuisances (acoustique notamment), ni de pollution incompatible avec la 
proximité de l’habitat (existant ou à implanter) pour l’implantation d’activité sur ce 
secteur.

L’apport d’une nouvelle population et de 
touristes engendrera des déplacements 
motorisés supplémentaires sur le terri-
toire et donc des émissions de polluants 
atmosphériques et en gaz à effet de serre.

[Mesure de réduction] il a été vu que le projet communal prend plusieurs mesures 
afin de limiter les déplacements nécessaires. Cela passe pour un recentrage des 
habitations près du bourg équipé en commerces et services, par la mixité fonction-
nelle et d’autres actions pour rapprocher les services de l’habitant (circuit court, 
marché, commerce ambulant). Ensuite les déplacements doux sont sécurisés (réa-
ménagement de l’espace public et de l’entrée de ville de la RD 37,...) et favorisés 
(maillage de cheminement doux, location de vélos électriques). Par l’équipement 
numérique du territoire le télétravail est favorisé et le covoiturage est encouragé 
(aménagement d’une aire). Enfin l’existance et l’installation de borne de recharge, 
le projet communal permet le passage à un nouveau type de motorisation moins 
émetteur de gaz à effet de serre
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Incidence sur la transition énergétique et changement climatique
OAP Centre-Bourg OAP Prat de la Peyre OAP Nojaret

Emission GES Nouvelle population (augmentation 
des déplacements)

Nouvelle population (augmenta-
tion des déplacements)

Nouvelle population (augmentation 
des déplacements)

Performance 
énergétique / 
maîtrise éner-
gie

Situation de l’OAP favorisant une 
orientation bioclimatique (adret du 
Mont Lozère).

Implantations préconisées au plus 
près des accès pour dégager les jar-
dins vers le Sud.
Situation de l’OAP favorisant une 
orientation bioclimatique (adret du 
Mont Lozère).

Situation de l’OAP favorisant une 
orientation bioclimatique (adret du 
Mont Lozère).

EnR / réseau 
de chaleur

Réseau de chaleur dans le centre 
bourg.

néant néant

Besoins en 
déplacement  
/ connexion 
avec l’existant

Mixité fonctionnelle par le confor-
tement du commerce et de l’arti-
sanat local / Revitaliser le village 
/ Maintenir, renforcer le niveau 
d’équipement.
Positionnement de parkings publics 
pour desservir les commerces du 
centre bourg.

Mixité fonctionnelle par le confor-
tement du commerce et de l’artisa-
nat local.
Maintenir, renforcer le niveau 
d’équipement.
Point d’accroche sur la RD 37 à 
proximité de Nojaret et à environ 
500 m de distance du centre-bourg.

néant

Point de Vigilance Mesures
L’apport d’une nouvelle population et 
d’activités économiques et touristiques 
apportera une production supplémentaire 
de déchets. 

Il faut noter que la production de déchets est en hausse entre 2011 et 2015 (donnée 
ADEME SINOE). La collecte est gérée par le SICTOM des bassins du haut Tarn et le 
Syndicat Départementale d’Electrification et d’Equipement de Lozère.
Le PLU n’a pas les moyens de gérer la quantité de déchets produite par les habitants 
de la commune. Seul l’emplacement et l’intégration paysagère des conteneurs de 
collecte sont encadrés par le réglement.

[Mesure d’accompagnement] Mettre en oeuvre la sensibilisation des habitants 
commercçants, agriculteurs et artisans,à la réduction des déchets (démarche zéro 
waste, zéro gaspi,...) en collaboration avec les syndicats en charge de la gestion des 
déchets.
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Légende de l’évaluation des incidences
Incidence positive répondant à un enjeu

Incidence positive

Incidences potentiellement négatives et positives

Incidence neutre ou non concerné

Effet notable à optimiser, incidence négative à corriger (mesures)

Incidence négative sur un enjeu à corriger (mesures)

OAP Centre-Bourg OAP Prat de la Peyre OAP Nojaret

Politique de 
déplacements 
alternatifs

Organiser les déplacements et gé-
rer le stationnement.
Articulation des nouveaux espaces 
habités avec les quartiers alentours 
(centre bourg, hameau de Libou-
rette,…). Au niveau du bourg, re-
lier les quartier d’habitat entre le 
centre villageois, ses équipements 
et commerces. Déplacements mo-
torisés mais aussi déplacements 
doux.

Organiser les déplacements et gé-
rer le stationnement.
Accessibilité par la RD 37 de la zone 
artisanale prévue.
Articulation du quartier du Prat de 
la Peyre avec les quartiers alentours 
(Nojaret, centre bourg à environ 
500m) pour favoriser les échanges 
de proximité (notamment déplace-
ments doux).
Appui en priorité sur les maillages 
des voies et chemins existants à 
conforter ou requalifier.

néant

Les OAP mettent en oeuvre des principes 
de performance énergétique (orientation 
bioclimatique favorisée, réseau de cha-
leur sur le centre-bourg).
Les déplacements font également l’objet 
d’une optimisation grâce à la mixité fonc-
tionnelle sur les OAP du Centre-Bourg et 

du Prat de la Peyre et une politique de dé-
placement favorisant les déplacements 
doux (organisation des stationnements, 
articulation inter-quartiers avec appui 
sur le maillage de voies et de chemins 
existants sur le site du Prat de la Peyre et 
son accroche sur la RD 37 en lien avec le 

centre bourg et ses équipements.
L’apport de nouvelle population et de 
touristes fait l’objet d’un point de vigi-
lance au sujet de l’émission de gaz à ef-
fet de serre à cause des déplacements 
comme de polluants atmosphériques 
(voir chapitre ci-avant).
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4.3.	 Évaluation des incidences no-
tables probables sur les sites Natura 2000 

Il y a quatre sites Natura 2000 sur le terri-
toire communal :
•	 ZPS Les Cévennes.
•	 ZSC Mont Lozère.
•	 ZSC Vallée du Tarn, du Tarnon et de la 

Mimente.
•	 ZSC Hautes vallées de la Cèze et du 

Luech.

ZPS Les Cévennes

L’emprise du site correspond à la zone 
coeur du Parc National des Cévennes, la 
vallée du Luech, le village et le hameau 
de Nojaret n’y sont pas inclus.
Le site occupe 92 044 ha en montagne.
Le classement en zone coeur du Parc 
est un avantage pour la protection des 
espèces d’intérêt communautaire de la 
ZPS du fait de l’interdiction de certaines 
activités et des gestions particulières des 
milieux.

Les enjeux écologiques majeurs identifiés 
sur le territoire sont : 
•	 Avifaune riche (dont rapaces), do-

maine de chasse et niche.
•	 Milieux ouverts : pelouses, cultures, 

landes.
•	 Forêts.
•	 Rochers, falaises.

Les menaces du site N2000 présentent 
sur le territoire :
•	 Activités touristiques pouvant causer 

des dérangements d’espèces (esca-
lade,...) ou dégradations de milieux 
(randonnées).

•	 Disparition des milieux ouverts ( en-
frichement).

•	 Intensification des cultures.
•	 Homogénéisation et rajeunissement 

des forêts, enrésinement.

ZSC Mont Lozère

La ZSC est entièrement incluse à  la ZPS 
précédente. Elle occupe une surface de 
16 043 ha en montagne. le village et le 
hameau de Nojaret n’y sont pas inclus.

Les enjeux écologiques majeurs identifiés 
sur le territoire sont : 
•	 Avifaune riche de la ZPS des Cé-

vennes.
•	 Milieux ouverts : pelouses, prairies 

de fauches, landes sèches ( autour 
des hameaux de Trémiéjol et le Ver-
dier, entre le Plo et l’Estrade, le Bel-
védère des Bouzèdes).

•	 Forêts (Bois de la Méjarié, Mas de 
la Barque, Serre de Fageolle, boise-
ment au dessus du hameau de So-
leyrol).

•	 Rochers, falaises (Rocher de Trenze; 
versant Est de la Serre de Fageolle).

•	 Prairie humides, ripisylve, tourbières 
et leur intérêt pour des espèces vé-
gétales protégées.

•	 Présence de la Loutre sur le ruisseau 
de Pudissoire.

Les menaces du site N2000 présentent 
sur le territoire :
•	 Activités touristiques pouvant causer 

des dérangements d’espèces (esca-

lade,...) ou dégradations de milieux 
(randonnées).

•	 Disparition des milieux ouverts ( en-
frichement).

•	 Intensification des cultures.
•	 Homogénéisation et rajeunissement 

des forêts, enrésinement.

ZSC Vallée du Tarn, du 
Tarnon et de la Mimente

Cette ZSC est très linéaire et s’étend sur 
10 154 ha, dont près de la moitié en zone 
coeur du Parc National des Cévennes.
Une infime partie de la tête de bassin est 
sur le territoire de Vialas. au niveau du 
Bois de la Méjarié.

Les enjeux écologiques majeurs identifiés 
sur le territoire sont : 
•	 Loutres et Castors.
•	 Chiroptères.
•	 Milieux aquatiques et zones hu-

mides.
•	 Milieux forestiers (hêtraies).
•	 Prairies de fauches.

Les menaces du site N2000 présentent 
sur le territoire :
•	 Dégradation de la qualité des milieux 

aquatiques.

ZSC Hautes vallées de la 
Cèze et du Luech

Les enjeux écologiques majeurs identifiés 
sur le territoire sont : 
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•	 Milieux aquatiques, zones humides 
et espèces piscicoles.

•	 Milieux forestiers (hêtraies, châtai-
gneraies) et ripisylves.

•	 Chiroptères (Petit Rhinolophe).
•	 Prairies de fauches et landes.

Les menaces du site N2000 présentent 
sur le territoire :
•	 Dégradation de la qualité des milieux 

aquatiques.
•	 Disparition des milieux ouverts ( en-

frichement).
•	 Homogénéisation et rajeunissement 

des forêts, enrésinement.

Liens fonctionnels entre 
les sites, la commune et 
le projet communal

Les sites Natura 2000 ont des emprises 
sur la commune et au-delà des limites 
communales.

Les terrains situés dans les zones Natura 
2000 du Mont Lozère (ZPS Les Cévennes, 
ZSC Mont Lozère, ZSC Vallée du Tarn) sur 
le territoire sont essentiellement agri-
coles et naturels.

Du fait du fort enjeu du site ZSC Vallées 
du Tarn, Tarnon et Mimente lié aux mi-
lieux aquatiques, le lien fonctionnel entre 
le territoire de Vialas et le site est plus 
particulièrement situé sur la Rivière de 
la Vérié coulant en limite communale de-

puis la Sénégrière, en contre bas du bois 
de la Méjarié. Cette rivière appartient au 
bassin versant du Tarn.

Le lien fonctionnel entre la commune et 
les sites ZPS des Cévennes et ZSC Mont 
Lozère porte sur la gestion agropastorale 
de la commune et la préservation des 
Tourbières. A noter que le site du Mas de 
la Barque (zone touristique - zone Nt) est 
inclus dans ces sites.

Le seul site en interaction directe avec le 
développement communal (zones AU et 
OAP) est la ZSC des hautes vallées de la 
Cèze et du Luech. Le territoire communal 
et notamment ses zones urbanisées ont 
la particularité d’être situés en amont 
hydraulique du Luech. L’analyse des inci-
dences portera donc essentiellement sur 
ce site.
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Lien entre les objectifs des sites et le projet communal

Objectifs des DOCOB Réponses du PLU de Vialas
ZPS Les Cévennes
Renforcer la prise en compte des exigences écologiques des 
habitats et des espèces dans le cadre de mesures agri-envi-
ronnementales contractuelles et/ou la réalisation de travaux.
Assurer la complémentarité des mesures de gestion néces-
saires à l’intérieur de la ZPS pour certaines espèces avec 
d’autres mesures indispensables pour les mêmes espèces 
ayant leur site de reproduction à la périphérie de la ZPS.

ZSC Mont Lozère 
Dans le cadre des mesures agri-environnementales contrac-
tuelles, améliorer la prise en compte des habitats et des es-
pèces d’intérêt communautaire.

ZSC Vallées du Tarn, Tarnon et Mimente 
Conserver et gérer les éléments du paysage et du bâti fa-
vorables à la biodiversité. [territoire non concerné au vu de 
l’emprise du site sur la commune]

ZSC Hautes Vallées de la Cèze et de Luech 
Tous les habitats et espèces : Conserver les habitats existants, 
lutter contre les espèces envahissantes, agir sur les facteurs 
de dégradation générale des habitats.

PADD : 
•	 Encadrer la fréquentation touristique des sites naturels les 

plus sensibles sur le plan environnemental.
•	 Préserver de l’urbanisation les sites et les espaces naturels 

de valeurs.
•	 Protéger les milieux sensibles et maintenir la biodiversité.

Règles graphiques et écrites
•	 Classement approprié en zones Ap des espaces agricoles et 

ouverts inclus dans le Parc National (et donc dans 3 des 4 
sites natura 2000) et en zone N des milieux forestiers.

•	 Principe d’inconstructibilité sauf exceptions autorisées par 
la réglementation du Parc National en zone Ap.

•	 Principe d’inconstructibilité en zone N (sauf exceptions).
•	 Proposition d’une palette végétale pour les plantations dans 

toutes les zones et interdiction stricte de plantations d’es-
pèces exotiques envahissantes listées dans le réglement 
écrit du PLU.

Le PLU, en tant que document de planification, n’a pas les ou-
tils pour encadrer les méthodes agricoles et forestières et donc 
leurs incidences sur la préservation des milieux et de la biodiver-
sité. Les sites natura 2000 bénéficient de la protection du Parc 
National des Cévennes et du classement UNESCO pour cela.
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Objectifs des DOCOB Réponses du PLU de Vialas
ZPS Les Cévennes
Maintenir l’activité pastorale au minimum à son niveau actuel 
et l’ensemble des milieux ouverts.

ZSC Vallées du Tarn, Tarnon et Mimente
Maintenir ou restaurer un bon état de conservation des ha-
bitats ouverts.
Maintenir la richesse biologique des prairies naturelles de 
fauches.

Protégé par le classement UNESCO l’agropastoralisme est pris en 
compte dans le projet communal.

PADD : 
•	 Maintenir et développer les activités agricoles et forestières 

(traversier, maintenir l’élevage et la tradition de l’agropas-
toralisme, encourager le maintien et le renouvellement des 
exploitations, implantations de jeunes agriculteurs).

•	 Lutter contre la fermeture des espaces et la pression des 
résineux. 

•	 Préserver les terres agricoles de l’urbanisation.
•	 Limiter la consommation d’espaces naturels, agricoles et fo-

restiers.

Règles graphiques et écrites
•	 Classement approprié en zones Ap des espaces agricoles et 

ouverts inclus dans le Parc National (et donc dans 3 des 4 
sites natura 2000).

•	 Principe d’inconstructibilités sauf exception autorisées par 
la réglementation du Parc National en zone Ap.

•	 Site du Mas de la Barque identifié en zone Nt dans son 
emprise existante (milieu ouvert) avec inconstructibilité 
hors équipements et installations nécessaires à l’accueil et 
l’orientation du public.
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Objectifs des DOCOB Réponses du PLU de Vialas
ZPS Les Cévennes
Renforcer la prise en compte des exigences écologiques des 
habitats et des espèces dans le cadre de la mise en oeuvre des 
aménagements de la forêt domaniale et des plans simples de 
gestion

ZSC Mont Lozère 
Dans le cadre de mesures sylvo-environnementales contrac-
tuelles et lors de l’élaboration des documents d’aménage-
ment forestier, améliorer la prise en compte des habitats et 
des espèces d’intérêt communautaire.

ZSC Vallées du Tarn, Tarnon et Mimente 
Favoriser la diversité d’espèces et d’habitats en milieu fores-
tier.

ZSC Hautes Vallées de la Cèze et de Luech
Habitats agropastoraux : maintenir et restaurer les châtaigne-
raies méditerranéennes en station en favorisant leur gestion 
agricole et sylvicole, maintenir et restaurer les hêtraies et yeu-
seraies en favorisant une gestion sylvicole adaptée, constituer 
un réseau d’arbres à cavités et d’îlots de bois sénescents en 
hêtraies et chênaies vertes et diversifier les peuplements.

PADD : 
•	 Dynamiser la filière bois (maintenir les châtaigneraies).
•	 Limiter la consommation d’espaces naturels, agricoles et fo-

restiers.
•	 Mettre en place des dispositifs de prévention des risques 

incendies.

Règles graphiques et écrites
•	 Classement approprié en zone N des milieux forestiers.
•	 Principe d’inconstructibilité en zone N.

Le PLU, en tant que document de planification, n’a pas les outils 
pour encadrer les méthodes sylvicoles et donc leurs incidences 
sur la préservation des milieux et de la biodiversité. Les sites na-
tura 2000 bénéficient de la protection du Parc National des Cé-
vennes et du classement UNESCO pour cela.
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Objectifs des DOCOB Réponses du PLU de Vialas
ZSC Mont Lozère 
En relation avec les usages actuels, préserver la ressource en 
eau en tête de bassin.
Maintenir l’ouverture des tourbières et des pelouses, en 
conservant l’activité pastorale à son niveau actuel.

ZSC Vallées du Tarn, Tarnon et Mimente
Maintenir le bon état de conservation des habitats et espèces 
dépendants des cours d’eau.
Maintenir ou restaurer un bon état de conservation des zones 
humides d’intérêt communautaire.

ZSC Hautes Vallées de la Cèze et de Luech
Habitats riverains : Prévenir les artificialisations supplémen-
taires du régime hydrologique et thermique des cours d’eau et 
les pollutions des eaux de surface, restaurer le bon fonction-
nement morphologique et écologique des hydrosystèmes.

PADD : 
•	 Assurer une bonne gestion de la ressource en eau (mise en 

oeuvre des schémas directeurs assainissement et eau po-
table).

•	 Exclure / limiter l’urbanisation dans les zones inondables.
•	 Intégrer les dispositions relatives au réseau puvial dans 

l’aménagement (maintien des systèmes de rétention tradi-
tionnels et des écoulements naturels) et limitations de l’im-
perméabilisation.

Règles graphiques et écrites
•	 PPRi s’appliquant en tant que servitude PM1 (trame reprise 

sur le plan de zonage et rappel de la servitude dans le régle-
ment des zones concernées).

•	 Maintien d’une bande de recul non aedificandi aux abords 
des autres cours d’eau sur une largeur de 10 mètres à partir 
du haut des berges pour l’ensemble des zones.

•	 Réglementation des rejets d’eaux usées (assainissement col-
lectif ou non, respectant la capacité du réseau et les normes 
en vigueur) et notamment interdiction de rejet direct dans 
le milieu naturel ou réseau pluvial.

•	 Site de la Planche et anciennes mines du Bocard en zone Nt 
dans son emprise existante avec inconstructibilité hors équi-
pements et installations nécessaires à l’accueil et l’orienta-
tion du public.

Zones AU et OAP (hors règles vues ci dessus)
•	 Parcelles en dehors des habitats d’intérêt communautaire 

de la ZSC sur le Luech. Secteurs en bordure des habitats Châ-
taigneraie (9260).

•	 Préservation de plantations existantes participant à la régu-
lation des eaux de ruissellement vers le Luech.
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Objectifs des DOCOB Réponses du PLU de Vialas
ZPS Les Cévennes
Assurer la pérennité des espèces d’oiseaux d’intérêt commu-
nautaire, en garantissant leur tranquillité sur leurs sites de ni-
dification et leur invulnérabilité sur leurs domaines de chasse 
au sein de la ZPS.

ZSC Mont Lozère 
Pour les oiseaux, et principalement les rapaces, assurer l’arti-
culation des mesures de gestion propres au site Natura 2000 
avec la préservation des zones de reproduction en bordure 
du site.

PADD : 
•	 Valoriser le site d’escalade du Trenze (création de chemine-

ments spécifiques, zone d’accueil et signalisation).

Règles graphiques et écrites
•	 Classement approprié en zones Ap des espaces agricoles et 

ouverts (zone de chasse et/ou de nidification) inclus dans le 
Parc National (et donc dans 3 des 4 sites natura 2000) et en 
zone N des milieux forestiers (zone de nidification).

•	 Principe d’inconstructibilités sauf exception autorisées par 
la réglementation du Parc National en zone Ap.

•	 Principe d’inconstructibilité en zone N.
ZSC Hautes Vallées de la Cèze et de Luech
Chiroptères : constituer un réseau d’arbres à cavités et d’îlots 
de bois sénescents en hêtraie et chênaies vertes et diversi-
fier les peuplements, Aménager les mines et galeries utilisés 
comme gîtes d’hivernage ou de transit.

Voir les propositions faites pour la gestion forestière sur le ter-
ritoire.

Règles graphiques et écrites
•	 Classement en EBC et L151-19 et L151-23 des  boisements 

structurant le paysage urbain et autre ensembles boisés 
et arborés de l’espace urbain. Les alignements le long des 
routes départementales et les ripisylves sont également 
protégés au titre du L151-19 et 151-23. 

L’aménagement des mines n’est pas du ressort du PLU. A noter 
cependant que le site Bocard (monument historique) est identi-
fié pour un aménagement touristique du site (sentier de décou-
verte) et que l’aménagement a déjà été réalisé.
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Superposition du projet communal 
et des sites Natura 2000
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Evaluation des inci­
dences

Le projet communal porte sur la dyna-
misation grâce à l’accueil d’habitants 
et l’amélioration de leur qualité de vie 
(équipements et services publics, dépla-
cements, activités économiques dont 
agricoles, touristiques et artisanales) et 
sur l’affirmation de l’identité rurale et la 
préservation des paysages et milieux na-
turels.
C’est le développement agricole et tou-
ristique qui aura le plus de lien avec les 
sites Natura 2000 du Mont Lozère et leurs 
sensibilités. Le site sur le Luech est aussi 
en interaction avec le développement de 
la zone U.
La superposition du projet communal 
avec les habitats et espèces à enjeux des 
sites Natura 2000 montre que le projet 
communal entend protéger ces espaces 
remarquables par une préservation des 
espaces naturels et de la zone Coeur du 
Parc national. Cependant, il est égale-
ment prévu des secteurs de projet (AU)
sur le site des hautes vallées de la Cèze 
et du Luech.

Ces orientations peuvent avoir les effets 
suivants sur l’environnement :

•	 Incidences sur le paysage (extension 
du bâti, aménagement paysager,…) : 

incidences localisées principalement au-
tour du bourg de Vialas et du hameau de 
Nojaret. Sans lien fonctionnel avec les 

sites Natura 2000.

•	 Consommation de ressources : 
Les surfaces ouvertes à l’urbanisation 
sont limitées (4ha) et concernent unique-
ment le site de la ZSC des hautes vallées 
de la Cèze et du Luech qui inclut déjà le 
village de Vialas et plusieurs hameaux. 
Les sites d’ouverture à l’urbanisation ne 
sont pas concernés par des habitats d’in-
térêt communautaire, mais parfois en 
bordure de châtaigneraie (code Natura 
2000 : 9260)
La consommation de l’eau est soumise à 
la capacité des réseaux par la définition 
même des zones UA et UB et sous condi-
tions de réalisation des équipements 
nécessaires pour les zones AU. Le PADD 
préconise l’application des schémas di-
recteurs d’assainissement et d’eau po-
table et le réglement un raccordement 
à ces réseaux (ou en assainissement non 
collective pour les zones indicées «nc») 
dans le respect des normes en vigueur.
Incidence non significative car la 
consommation de l’espace est faible 
dans les sites Natura 2000 et la capacité 
des réseaux prise en compte dans le pro-
jet.

•	 Risque d’apport d’espèces envahis-
santes par les jardins des construc-
tions existantes ou projets futurs : 

Ce risque porte notamment sur le pas-
sage d’affluents du Luech sur la zone UB 
de l’OAP du Centre bourg et la proximité 
d’un autre de ces affluents de l’OAP Noja-
ret pouvant être vecteur de ces espèces 

envahissantes vers le Luech (enjeux éco-
logiques fort).
Le règlement sur l’ensemble des zones 
préconise une palette végétale d’essence 
locale et adaptée et interdit strictement 
une liste d’essences exotiques envahis-
santes.
Incidence non significative et risque de 
propagation vers le Luech évité par le 
réglement des plantations.

•	 Rejets : 
Le projet communal prévoit la mise en 
œuvre des moyens de gestions des eaux. 
La gestion des déchets est présente sur 
la commune et sera appliquée aux exten-
sions d’urbanisation et projets de déve-
loppements économiques et agricoles.
Incidence non significative car les rejets 
seront traités dans les installations adé-
quates (station d’épuration ou installa-
tion non collective aux normes, filières 
locales de traitement des déchets).

•	 Augmentation des déplacements : 
L’impact sur les sites Natura 2000 est 
difficilement quantifiable. Le site peut 
être sensible au changement climatique 
(variation du régime des pluies, été plus 
sec,…). Il faut souligner le contexte villa-
geois bénéficiant d’une bonne qualité en-
vironnementale. Des actions de limitation 
des déplacements sont proposés dans le 
projet communal (mixité fonctionnelle, 
réorganisation du stationnement et des 
cheminements piétons à travers le vil-
lage, Aire de covoiturage, circuits-courts, 
réduction de la fracture numérique, etc.)
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Incidence difficilement quantifiable mais 
non significative car le projet favorise 
autant que possible la diminution des 
besoins en déplacement motorisé et fa-
vorise les déplacements doux.

•	 Augmentation de la fréquentation 
touristique : 

Le tourisme privilégiant les activités de 
plein air (chemin de randonnée, esca-
lade,…) est prévu dans le respect du ca-
pital nature. De plus les espaces naturels 
remarquables sont identifiés et protégés 
dans le règlement.
Incidence difficilement quantifiable et 
à portée limitée à l’échelle du PLU. A 
noter que le contexte en zone de Parc, 
périmètre UNESCO et de réserve de bios-
phère s’ajoute aux sites Natura 2000 et 
implique une gestion de cette fréquen-
tation touristique bien encadrée par le 
Parc National des Cévennes notamment. 
Pratiquées de façon modérée, sur des iti-
néraires / localisations fixes et/ou à des 
périodes non sensibles, les incidences de 
ces pratiques restent limitées.

•	 Source de risques : 
Les risques naturels sont pris en compte 
dans le projet communal, notamment  
par leur anticipation (gestion des eaux 
pluvial, maîtrise de l’imperméabilisation, 
éloignement de l’urbanisation des boise-
ments par des zones agricoles tampons - 
Ap). Les risques naturels ne sont pas les 
principales menaces sur les milieux sen-
sibles des sites Natura 2000. 

•	 Le maintien de l’activité agricole et 
la protection des milieux naturels et 
agricoles participent au maintien des 
espaces ouverts, de la préservation 
des milieux à enjeux écologiques 
et de la protection des sites Natura 
2000 (habitat d’intérêt communau-
taire et habitat d’espèces d’intérêt 
communautaire notamment).

Conclusion sur les inci­
dences du projet com­
munal

Prise en compte des enjeux des sites na-
tura 2000 par le PLU : 
•	 Préservation des milieux et de la bio-

diversité en général : Limitation de la 
consommation d’espace et des dé-
placements, encadrement de la fré-
quentation touristique et des activi-
tés de pleine nature (site d’escalade 
du Trenze, Mas de la Barque, site de 
la Planche et du Bocard), palette vé-
gétale et interdiction de planter des 
essences envahissantes.

•	 Préservation des milieux aqua-
tiques  : bande non aedificandi du 
PPRi ou imposée par le réglement, 
gestion des eaux usées et pluviales.

•	 Préservation des milieux ouverts, 
agricoles, site de chasse et de nidifi-
cation pour l’avifaune : Préservation 
de l’agropastoralisme dans l’emprise 
du Parc National (zones Ap); activité 
agricole encouragée.

•	 Préservation des milieux forestiers, 

site de nidification pour l’avifaune : 
attention portée aux châtaigneraies 
avec notamment les zones d’OAP 
en dehors de ces emprises d’habitat 
d’intérêt communautaire, protection 
contre le risque incendie.

•	 Préservation des milieux rocheux, 
site de nidifciation pour les rapaces 
notamment : Aménagement du site 
d’escalade de Trenze.

Le projet communal n’a donc pas d’in-
cidences significatives sur les sites Na-
tura 2000 présents sur la commune, ni 
à proximité. Le projet communal prend 
en compte ces sites et met en œuvre des 
outils pour leur préservation. 
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4.4.	 Modalités de suivi de l’évaluation 
environnementale

L’article R104-18 indique que l’évaluation 
environnementale doit contenir les in-
dicateurs pour suivre les effets du docu-
ment sur l’environnement.
De plus le PLU devra faire l’objet d’une 
analyse des résultats de son application 
notamment en ce qui concerne l’envi-
ronnement selon les modalités fixées 
par l’article L.153-27 du nouveau code de 
l’urbanisme.

La commune mettra en œuvre les outils 
nécessaires pour assurer ce suivi : élabo-
ration d’un tableau de bord, recherche et 
renseignement des indicateurs.

Le tableau de bord indiquera les don-
nées «zéro » correspondantes à l’état de 
départ sur la commune pour permettre 
l’analyse de l’évolution de l’indicateur à 
l’issue du délai de suivi.

Le but des indicateurs sera de renvoyer 
une image fidèle du phénomène à étu-

dier pour permettre une évaluation ra-
pide et simple de données à surveiller. 
Les données recherchées pour les indi-
cateurs doivent être fiables, disponibles 
facilement et avoir une périodicité de 
mise à jour suffisante. Cela permet éga-
lement une mise en œuvre suffisamment 
simple pour garantir le suivi du PLU par la 
Commune. 

Le nombre d’indicateurs est limité pour 
ne pas surcharger ce suivi. 

La récolte de données sera réalisée préfé-
rentiellement au même moment de l’an-
née, ceci pour faciliter la saisie et éviter 
d’introduire des variabilités saisonnières 
dans les indicateurs (sauf exception).
Les données à recueillir ne proviennent 
pas uniquement de la commune mais 
de partenaires qui éditent régulière-
ment des résultats intéressants le PLU. La 
commune dépend de ces éléments, elle 
s’adaptera au rythme de leur production.

Les activités humaines et les politiques 
sectorielles sont des sources de stress 
pour l’environnement qui se trouve dans 
un état, dans une situation donnée. Les 
pressions engendrées par ces différentes 
sources de stress sous la forme d’émission 
de polluants, de consommation d’espace 
ou de ressource, ont des effets, des inci-
dences, des impacts sur le milieu naturel 
et humain. Des mesures sont alors prises 
en réponse aux incidences (négatives) 
causées sur l’environnement. (source : 
Définition d’une méthode pour l’évalua-
tion des SCOT au regard des principes du 
développement durable et construction 
d’indicateurs environnementaux, DIREN 
Languedoc Roussillon, CETE Méditerran-
née, CERTU, février 2005).
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Impact suivi Type 
d’indicateur

Description de l’indicateur Source Fréquence T0

Fréquentation tou-
ristique sur les mi-
lieux naturels

Pression Suivi de la présence de touristes héber-
gés sur le territoire par l’enregistrement 
du nombre de taxes de séjour perçues 
par an.

Taxe de séjour. Annuelle A prendre la 
première année 
d’opposabilité du 
PLU.

Production de dé-
chets

Pression - 
Résultat

Suivi de la quantité de déchets collectée 
sur le territoire et mise en lien avec les 
actions de sensibilisation à leur réduc-
tion.

SICTOM Annuelle A prendre la pre-
miètre année 
d’opposabilité du 
PLU.

Exposition des 
biens et personnes 
aux risques Incen-
die

Etat Enregistrement des Incendies et de 
leurs principales caractéristiques : date 
/ superficie brûlée / localisation / cause 
/ type de milieu touché / biens touchés 
/ victimes.

Base de don-
nées Prométhée 
et information 
mairie.

Annuelle 2019 (voir ci des-
sous*)

Exposition des 
biens et personnes 
aux risques inonda-
tion

Résultat Enregistrement des inondations natu-
relles ou par ruissellement et leur prin-
cipales caractéristiques : date / locali-
sation / durée de l’événement / origine 
(crue, ruissellement) / type de milieu 
touché / biens touchés ? / victimes ? 
/ Catastrophe naturelle déclarée ? + 
nombre de constructions supplémen-
taires annuelle sur l’ensemble de la 
commune (permis de construire)

Portail Géo-
risques pour les 
arrêtés de ca-
tastrophes na-
turelles et infor-
mation mairie.

Annuelle A enregistrer à 
partir de la pre-
mière année 
d’opposabilité du 
PLU.

* Suivi des incendies T0 (2019)

Date Superficie 
brûlée

Localisation sur 
la commune

Cause Milieu touché ? Bien touchés ? Victimes ?

28/07/2019 0,08 ha Tourrière - Landes, garrigues, ma-
quis

- -

31/07/2019 11,43 ha Tourrière - Landes, garrigues, ma-
quis
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4.5.	 Méthodologie

Méthodologie générale

La méthodologie utilisée pour élaborer 
l’état initial de l’environnement et éva-
luer les effets du projet communal est 
fondée sur des visites sur le terrain, sur 
la consultation de documents, bases de 
données, de divers services administra-
tifs et autres personnes ressources. Elle 
s’appuie également sur des photos d’il-
lustrations et l’élaboration de cartes. 
L’objectif a été de faire ressortir le 
contexte environnemental communal 
et, dans la mesure du possible, les ten-
dances d’évolution de celui-ci.

Dans le cadre de l’évaluation environne-
mentale du PLU, la description des plans ou 
programmes, soumis à évaluation environ-
nementale avec lesquels il doit être compa-
tible ou qu’il doit prendre en considération, 
est faite au fil de l’état initial de l’environ-
nement. Leur articulation avec le PLU y est 
alors présentée.
.

La constitution d’une équipe pluridiscipli-
naire (architectes - urbanistes, environne-
mentaliste, agri-environnementalistes,...) 
a permis d’appréhender le site sous ses 
différentes composantes, d’en faire une 
analyse complète, de prendre conscience 
de la structure du milieu et de son mode 
de fonctionnement, connaissances indis-
pensables à la détermination des effets 
des aménagements envisagés sur les dy-
namiques mises en évidence.

Evaluation des impacts

L’évaluation des incidences du PLU sur 
l’environnement a été faite au regard des 
enjeux définis lors de l’état initial de l’en-
vironnement. Ces enjeux sont rappelés 
et classés selon des grandes thématiques 
environnementales vues pour la synthèse 
des enjeux. 
L’exhaustivité suffisante de l’état initial de 
l’environnement joue un rôle primordial 
dans cette justification des incidences du 
projet communal.

Les éléments indiqués dans le tableau 
ci-après ont aidé à réaliser l’analyse des 
incidences. 

Les orientations stratégiques, le zonage 
et le règlement associés ont été analysés 
pour mettre en évidence les incidences 
du projet sur chacune des thématiques 
environnementales précédemment 
présentées. Ainsi le projet communal a 
été passé au filtre des sous-thèmes de 
chaque thématique environnementale 
grâce à une grille de cotation des inci-
dences. Les incidences positives et néga-
tives ont été considérées.

Pour l’évaluation des incidences Natura 
2000, les informations des DOCOB (carto-
graphies, fiches espèces et habitats) ont 
permis de croiser les sensibilités des sites 
avec le projet communal (zonage).
L’appréciation de la significativité des in-
cidences se fait sur avis d’experts, avec 
application du principe de précaution le 
cas échéant. Il n’y a pas de seuil prédéfini.

Sensibilités Vecteurs Sources Pollutions et nuisances
Milieux naturels /espèces/ 
trame verte et bleue
Paysage
Qualité de l’environne-
ment (eau, air, sol)
Personnes ou biens sen-
sibles (école, EHPAD,…)
Etat de la ressource (eau, 
énergie,…)
…

Eau
•	 Cours d’eau, nappe 

souterraine,
•	 Potentiel 

d’infiltration et de 
ruissellement,

•	 Risque d’inondation.
Vent/air
Humains / animaux
…

Activtié économique / 
industrielle / artisanale
Tourisme
Agriculture
Urbanisation (extension)
Traitement des eaux 
usées
Traitement des déchets
Déplacements
…

Rejets liquides : chimiques, organiques, bactério-
logiques, matières en suspension
Déchets solides
Rejets gazeux : chimiques, fumées
Odeur
Bruit
Pollution lumineuse
Risques d’accidents
(sur)fréquentation (piétinement, dérangement,…)
…
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Proposition de mesures 
et d’indicateurs de suivi 
environnemental de la 
mise en œuvre du PLU

Pour les points de vigilance soulevés au fil 
de l’analyse d’incidences, les réponses ap-
portées par le PLU ont été signalées en tant 
que mesures et le cas échéant des mesures 
spécifiques ont été proposées, en suivant 
la doctrine « Eviter, Réduire, Compenser».

Les indicateurs sont mis en place en concor-
dance avec les mesures proposées préala-
blement et les sensibilités du territoire.
Le bureau d’études s’est créé et alimente 
une base de données d’indicateurs pos-
sibles. Il a ainsi pu proposer un choix d’in-
dicateurs parmi les plus adaptés aux enjeux 
de la commune.

Bibliographie
La bibliographie suivante a été consultée 
pour l’élaboration de l’état initial de l’envi-
ronnement: 

Sites web cartographique
•	 Cartographie et fiches disponibles sur 

le serveur PICTO de la DREAL, Géopor-
tail et OpenStreetMap (inventaire du 
patrimoine géologique, zone de pro-
tection environnementale, risques,...). 

•	 Topographic-map.com
•	 Info-terre, site du BRGM (carte géolo-

gique, base de données sous-sol).
•	 Carte Corine Land Cover (2006), occu-

pation du sol.

•	 Inventaire forestier national (IFN, BD 
Forêt version 2, depuis 2007).

•	 Site Cartoradio de l’Agence National 
des Fréquences. 

•	 Site Avex.org sur la pollution lumi-
neuse du ciel français.

•	 Carte Cassini et d’Etat Major issue de 
Géoportail. 

Bases de données, inventaire locaux, 
Sites web
•	 Gest’eau : information sur les docu-

ments de planification sur l’eau.
•	 Contrat de rivière de la Cèze.
•	 Portail d’information sur l’assainisse-

ment communal / ministère en charge 
de l’environnement.

•	 Banque Hydro, données des stations 
hydrométriques / Eau France.

•	 Inventaire régional du patrimoine géo-
logique, DREAL, phase inventaire juin 
2013.

•	 Comparaison de photos aériennes an-
ciennes et récentes, remonterletemps.
ign.fr

•	 Carte postale ancienne, Delcampe.fr
•	 Fiches descriptives des zones de pro-

tections environnementales (ZNIEFF, 
ZICO, N2000 [Fiche Standard de Don-
nées], PNA), entre autres disponibles 
sur l’INPN. 

•	 Site du Parc National des Cévennes, 
Charte et autres documentations sur 
le classement UNESCO et la réserve de 
biosphère.

•	 Documents d’Objectifs disponibles 
pour les sites Natura 2000.

•	 Inventaire communal faune/ flore de 

l’INPN.
•	 Site internet Air LR en 2017 (données 

locales sur la qualité de l’air).
•	 Site internet d’Atmo Occitanie (don-

nées locales sur la qualité de l’air). 
•	 Bases de données BASIAS (BRGM) 

et BASOL (Ministère de l’environne-
ment).

•	 Registre Français des émissions pol-
luantes (Ministère de l’environne-
ment)

•	 Site Géorisques sur les risques majeurs 
de la commune. 

•	 Bases de données argiles, cavités et 
mouvements de terrain du BRGM 
(géorisque).

•	 Base de données sur les incendies de 
forêt en Région Méditerranéenne – 
Prométhée.

•	 Base de données Sisfrance sur les 
séismes survenus en France.

•	 Base de données Sisfrance sur les 
séismes survenus en France.

•	 Base de données des ICPE du minis-
tère de l’environnement. 

•	 Site de MétéoFrance et infoclimat.fr 
: Données sur la station de mesure la 
plus proche.

Etudes et documentations spécifiques
•	 Porter à connaissance de l’Etat.
•	 Carte géologique Génolhac (n°887) et 

de sa notice, site Infoterre du BRGM. 
•	 Rapport annuel sur le Pris et la Qua-

lité du Service public de l’eau potable 
- exercice 2018.
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Plan, programmes et schéma
•	 SRADDT Languedoc Roussillon, sep-

tembre 2009.
•	 Document du SDAGE 2016-2021 

Rhône Méditerranée, adoptés le 21 
décembre 2015 et Système d’Informa-
tion sur l’Eau du bassin.

•	 Contrat de rivière de la Cèze, approuvé 
en juillet 2011. 

•	 Schéma Départemental des Carrières 
de Lozère, Arrêté préfectoral du 16 
mars 2000.

•	 Profil environnemental régional de 
Languedoc-Roussillon de 2015. 

•	 SRCE LR, adopté en novembre 2015.
•	 Directive et Schéma Régionaux d’amé-

nagement des forêts domaniales : Sud 
du Massif Central, juillet 2006.

•	 Plan pluriannuel régional de dévelop-
pement forestier en Languedoc Rous-
sillon approuvé par arrêté préfectoral 
du 28 mars 2012.

•	 Plan national de Surveillance de la 
qualité de l’air ambiant 2016-2021.

•	 3e Plan national d’Action pour la ges-
tion du risque lié au Radon 2016-2019

•	 Plan Gestion des Risques Inondation 
du bassin Rhône Méditerranée 2016-
2021 approuvé par arrêté préfectoral 
le 7 décembre 2015.

•	 SRCAE de Languedoc-Roussillon, ap-
prouvé en Avril 2013. 

•	 Plan Climat Territorial régional du 
Languedoc-Roussillon, adopté en sep-
tembre 2009.

•	 Atlas régional des Paysages de Langue-
doc-Roussillon.

Personnes ressources
•	 Anne Petit, observatrice bénévole Mé-

téoFrance.
•	 Michel Boulanger, conseiller municipal 

au sujet de l’adduction en eau potable.

Difficultés rencontrées

L’objectif a été de définir les impacts de fa-
çon aussi complète que possible et de ne 
rien laisser dans l’ombre.

Les difficultés ont concerné la quantifica-
tion des impacts, pas forcément possible 
selon les données disponibles (de contexte 
et de projet) et les analyses raisonnable-
ment réalisables. Le document d’urba-
nisme étant principalement un document 
de planification, les incidences évaluées 
ci-avant le sont de manière qualitative. 
Les projets évoqués ne peuvent pas à ce 
stade être connus précisément et leurs in-
cidences quantifiées.

Liste des acronymes

AEP = Alimentation en Eau Potable
ALUR = Accès au Logement et un Urba-
nisme Rénové (loi)
ANPCEN = Association Nationale pour le 
Protection du Ciel et de l’Environnement 
Nocturnes
AVEX = Astronomie du VEXin

BASIAS = Banque de données d’Anciens 
Sites Industrielles et Activités de Service 
BASOL =BAse de données sur les sites et 

SOLs pollués (ou potentiellement pollués)
BD= Base de Données
BRGM = Bureau de Recherches Géolo-
giques et Minières
BV = Bassin Versant

CE = Code de l’Environnement
CLC = Corine Land Cover
CU = Code de l’Urbanisme

DDAF = Direction Départementale de l’Agri-
culture et de la Forêt
DDRM = Dossier Départemental des 
Risques Majeurs
DDTM = Direction Départementale des Ter-
ritoires et de la Mer
DICRIM = Dossier d’Information Communal 
des Risques Majeurs
DOCOB = DOcument d’Objectifs (Natura 
2000)
DRA = Directives Régionales d’Aménage-
ment des forêts domaniales.
DRAC = Direction Régionale des Affaires 
Culturelles
DREAL = Direction Régionale de l’Environ-
nement, de l’Aménagement et du Loge-
ment

EHPAD = Etablissement d’hébergement 
pour les Personnes Âgées Dépendantes.
ENS = Espace Naturel Sensible
EPCI = Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale
EqH = Equivalent Habitant.
ERC = Evitement, Réduction, Compensa-
tion (mesures).
ERP = Etablissement Recevant du Public
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FSD =Formulaire Standard de Données

GES = Gaz à Effet de Serre

ICPE = Installation Classée pour la Protec-
tion de l’Environnement
IFN = Inventaire Forestier National
IGN =Institut Géographique National
INPN = Institut National de la Protection de 
la Nature
INSEE = Institut National des Statistique et 
des Etudes Economiques

LR = Languedoc-Roussillon

OM = Ordure Ménagère
ONF = Office National des Forêts

PAC = Porter à Connaissance
PADD = Projet d’Aménagement et de Dé-
veloppement Durable
PCET = Plan Climat Energie Territorial
PGRI = Plan de Gestion des Risques Inon-
dation
PLU = Plan Local d’Urbanisme (i = intercom-
munal)
PM = Particules fines en suspensions 
(qualité de l’air)
PPR = Plan de Prévention des Risques (i =  
inondation / n = naturel / t = technologique)
PPRDF = Plan Pluriannuel Régional de Dé-
veloppement Forestier
PNA =Plan National d’Action
PNC = Parc National des Cévennes

SAGE = Schéma d’Aménagement et de ges-
tion des eaux
SAU = Surface Agricole Utile.

SDAGE = Schéma Directeur d’Aménage-
ment et de gestion des eaux
SDTAN = Schéma directeur territorial 
d’aménagement numérique
SIC = Sites d’Intérêt Communautaire (Na-
tura 20000)
SICTOM = Syndicat Intercommunal de Col-
lecte et de Traitement des Ordures Ména-
gères
SIG = Système d’Information Géographique
SPANC = Service Public Assainissement Non 
Collectif
SRA = Schéma Régional d’Aménagement 
(forêts domaniales).
SRADDT = Schéma Régional d’Aménage-
ment et de Développement Durable du 
Territoire
SRADDET = Schéma régional d’aménage-
ment, de développement durable et d’éga-
lité des territoires
SRCAE = Schéma Régional Climat Air Ener-
gie
SRCE = Schéma Régional de Cohérence Eco-
logique

TRI = Territoire à Risque Important (inonda-
tion)
TVB = Trame Verte et Bleue

UNESCO = United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, L’Or-
ganisation des Nations unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture

ZICO = Zone Importantes pour la Conserva-
tion des Oiseaux
ZNIEFF = Zone Naturelle d’Intérêt Ecolo-
gique Faunistique et Floristique

ZPS = Zone de Protection Spéciale (Natura 
20000)
ZSC = Zone Spéciale de Conservation (Na-
tura 20000)
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4.6.	 Résumé non technique

Les paysages et le cadre 
de vie

Constats

•	 Au sein des Cévennes des serres et va-
lats, le territoire communal est situé 
sur la vallée du Luech entre le Mont 
Lozère au Nord et la serre de Ventalon 
et de Banette au Sud..

•	 L’implantation du bâti est dépendante 
de l’eau et la principale départemen-
tale suit la vallée du Luech.

•	 Le territoire communal est essentiel-
lement occupé par des forêts et des 
landes et pelouses (Mont Lozère).

•	 La géologie participe aux reliefs locaux 
avec la rondeur du Mont Lozère (gra-
nitique) et les pentes plus abruptes 
des schistes en cadrant la vallée du 
Luech.

•	 Le granite du Mont Lozère, les Rochers 
de Trenze et les anciennes mines de 
Vialas font partie du patrimoine géo-
logique de la commune.

•	 Territoire sur deux unités paysagères 
de la Lozère dans les Cévennes : le 
Mont Lozère et ses chaos granitiques, 
ses pelouses et tourbières et vues pa-
noramiques sur les Cévennes, terres 
de transhumance dont l’activité d’éle-
vage maintien les espaces ouverts 
/ dégagés, son bâti rare ; et les Cé-

Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Application des principes de la loi Montagne Loi Montagne
Paysages emblématques constitués de vastes 
pâturages et massifs forestiers : une pression 
urbaine limitée mais un enjeu de maîtrise du 
mitage (le long des grands axes).

Profil Régional Environnemental

Territoire fortement attractif pour le tourisme 
avec un enjeu de requalification / insertion 
d’aménagements pour l’accueil de touristes.

Profil Régional Environnemental

Grands espaces paysagers remarquables à 
préserver et à mettre en valeur : Plaine du Tarn 
et Plateau de l’Aubaret.
Estives collectives ovines à conforter, voire à 
développer : les Taillades de Sénégrières.
Drailles à entretenir et à mettre en valeur : à 
l’Ouest du territoire reliant Saint-Maurice-de-
Ventalon au Mont Lozère.
Principales forêts de l’espace agropastoral à 
vocation de gestion durable : Forêt domaniale 
du Mont Lozère
Stations touristiques du coeur à vocation 
récréative et de découverte de la nature : Mas 
de la Barque.

Charte du Parc National de 
Cévennes / Classement UNESCO

4.6.1. Etat Initial de l’Environnement
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vennes des serres et des valats, plus 
boisées (dont chataigneraies), pen-
tues (vallée schisteuse en V), où le vil-
lage de Vialas surplombe la vallée du 
Luech et où de nombreux éléments 
anthropisés (bancels, anciens ponts, 
hameaux / fermes,...) témoignent 
d’une ancienne occupation dense par 
l’Homme.

•	 L’évolution du paysage cévenol est 
marqué par l’exode et la déprise agri-
cole après une forte densité de popu-
lation du milieu du XVIIIe au milieu du 
XIXe siècle. Cette époque prospère 
a laissé de nombreuses traces de la 
présence de l’Homme (espace agri-
coles avec bancels, villages denses 
et nombreux hameaux, ouvrages en 
pierres, bâtiments imposants pour 
la sériciculture ou l’activité minière). 
Ces éléments sont aujourd’hui par-
fois à l’abandon, aux prises avec la 
fermeture du paysage le plus souvent 
(autour des hameaux) et la ruine de 
certains bâtis. Par ailleurs le retour 
d’habitants dans le village a étiér les 
constructions le long de la RD 998.

Enjeux territoriaux

•	 Préservation des espaces agricoles 
ouvrant des vues sur le grand paysage 
: pastoralisme sur le mont Lozère, es-
paces ouverts autour des hameaux du 
Sud du territoire.

•	 Intégrer les constructions agricoles 
souvent isolées dans le paysage.

•	 Réintroduction d’une mixité des es-

sences dans les boisements , dévelop-
pement des futaies jardinées (notam-
ment plantations monospécifiques de 
résineux).

•	 Préservation des zones humides (im-
pact sur la végétation et donc le pay-
sage) : Mont Lozère.

•	 Préserver le patrimoine : 
•	 Petit patrimoine bâti (murets, 

bancels, ponts,...) ou planté 

(plantation autour des hameaux, 
haies).

•	 Emploi dans le bâti de la pierre 
locale.

•	 Réhabiliter les bords de rivières (ripi-
sylves, maîtrise de l’accueil du public

•	 Valorisation du bâti traditionnel et in-
tégration des nouvelles constructions

•	 Maîtriser les extensions d’urbanisa-
tion, le long de la RD 998.

Carte sur les enjeux paysagers
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bleue au SDAGE3 : le Luech et af-
fluents.

•	 La quasi-totalité du territoire est en 
zone de réservoir au titre du SRCE4, 
avec notamment la trame bleue, les 
sous trames boisées (l’essentiel du 
territoire) et les sous-trames ouvertes 
et semi-ouvertes (Nord du territoire - 
Mont Lozère, et versant exposé Sud).

•	 Le SRCE ne localise pas de corridors 
écologiques, mais à l’échelle du ter-
ritoire on peut indiquer l’ensemble 
du réseau hydrographique et la mo-
saïque de milieux ouverts sur les 
flancs du Mont Lozère.

•	 Des obstacles aux continuités éco-
logiques sont à noter sur le Luech (5 
ouvrages hydrauliques - seuils) et l’ur-
banisation qui se développe le long 
de la RD988.

Enjeux territoriaux

•	 Pour le maintien des milieux ouverts 
et la préservation de l’activité agro-
pastorale : éviter la déprise agricole 
(enfrichement, fermeture des milieux 
notamment ouverts, suppression de 
haies), favoriser des pratiques respec-
tueuses des milieux (limiter les pro-
duits phytosanitaires et les techniques 
intensives).

•	 Préservation des milieux aquatiques 
et les zones humides qui l’accompa-

3	 SDAGE = Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux.
4	 SRCE = Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique.

•	 Tourbières hautes actives ; 
•	 Pelouse à Nard raide riche 

en espèces ou pelouses 
acidiclines montagnardes ; 

•	 Suintements temporaires sur 
silice ;

•	 Rosalie alpine
•	 Intérêt des milieux aquatiques (Ré-

seau hydrographique - Luech - et 
zones humides - tourbières de la Sé-
négrière) avec la présence avérée 
d’espèces d’intérêt communautaire 
(Loutre d’Europe, Écrevisse à Pattes 
Blanches).

•	 Intérêt des milieux ouverts (pelouse, 
prairie, landes, agropastoralisme) : 
pratique agropastorale traditionnelle, 
milieux d’intérêt pour l’avifaune 
(ZICO, ZPS).

•	 Intérêt des milieux boisés (forêt de 
l’Homol et bois de Saint-Maurice-de-
Ventalon) et rupestre (Mont Lozère) 
en mosaïque avec les autres milieux.

•	 Il y a trois espèces faisant l’objet d’un 
Plan National d’Action sur le terri-
toire (Loutre, chiroptères, Pie-grièche 
grise).

•	 L’environnement naturel du territoire 
est globalement bien conservé, il faut 
cependant noter la présence de dif-
férentes espèces végétales envahis-
santes le long de la vallée du Luech 
(zone habitée, source de ces espèces 
qui colonisent le milieu ou profitent 
des espaces dégradés le long de la RD 
998 notamment).

•	 Réservoir écologique pour la trame 

La biodiversité, les mi­
lieux et les continuités 
écologiques (TVB1)

Constats

•	 Territoire appartenant à l’unité «les 
Cévennes» du profil régional environ-
nemental.

•	 Les protections environnementales, 
On recense sur le territoire 1 ZICO2, 
3 ZNIEFF I, 2 ZNIEFF II, 1 ZPS, 3 ZSC, 
1 site inscrit, 1 ENS et 3 inventaires 
de zones humides (départemental, 
Parc National et Mont Lozère). Ces 
nombreux inventaires et zones de 
protection soulignent la richesse éco-
logique de ce secteur directement lié 
aux milieux aquatiques et humides 
et à espace agropastoral ponctué de 
boisements d’intérêt.

•	 Le Hameau des Plos et ses abords 
sont en site inscrit

•	 La présence d’un site Natura 2000 
sur le territoire et des communes li-
mitrophes implique l’évaluation envi-
ronnementale du PLU.

•	 Présence d’habitats et d’espèces 
d’intérêt communautaires dont des 
habitats et espèces prioritaires  : 

1	 TVB = Trame Verte et Bleue.

2	 ZICO = Zone Importantes pour la 

Conservation des Oiseaux / ZNIEFF = Zone Naturelle 

d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique /ZPS 

= Zone de Protection Spéciale (Natura 20000) / ZSC = 

Zone Spéciale de Conservation (Natura 20000) / ENS = 

Espace Naturel Sensible.
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Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques et humides de 
manière à préserver les habitats et la biodiversité.

Loi Montagne

Pérenniser la capacité d’adaptation de la biodiversité / préservation de la biodiversité. SRCAE / PCET 

Restauration, entretien des cours d’eau et mise en valeur des milieux aquatiques et des 
zones humides.

SDAGE / SAGE / Profil Régional 
Environnemental

Enjeu de maintien de milieux (prairies) et paysages ouverts (déprise agricole). Profil Régional Environnemental / 
Classement UNESCO

Maintien d’un équilibre agro-sylvo-cynégétique. Profil Régional Environnemental / SRA
Conserver et améliorer la qualité écologique des milieux et de garantir la libre circulation 
des espèces de faune et de flore sauvages.

SRCE

Transparence des infrastructures pour le maintien et la restauration des continuités 
écologiques.

SRCE

Des pratiques agricoles et forestières favorables au maintien et à la restauration des 
continuités écologiques.

SRCE

PCET = Plan Climat Energie Territorial
SAGE = Schéma d’Aménagement et de gestion des eaux
SRCAE = Schéma Régional Climat Air Energie

gnent  : réservoir de biodiversité et 
corridor écologique. Enjeu fort sur 
la préservation des zones humides 
principalement dans le nord-ouest 
du territoire (éviter les opérations de 
drainage (fonction affectée), limiter 
l’écobuage sur les tourbières, éviter la 
fermeture des milieux).

•	 Maintenir le bon état des cours d’eau 
et les continuités écologiques qu’ils 

forment.
•	 Préserver les boisements et milieux ro-

cheux pour maintenir la richesse de la 
mosaïque de milieux.

•	 Éviter la fragmentation des milieux : 
urbanisation, infrastructures routières, 
ouvrages sur cours d’eau.

•	 Éviter l’apport d’espèces envahissantes 
(prolifération le long de la RD 988).
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Carte sur les enjeux écologiques
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•	 La forêt est essentiellement présente 
sur les versants de la vallée du Luech 
et dans l’extrême Nord du territoire 
autour du Mas de la Barque. C’est 
une ressource localement exploitée. 
Le territoire appartient à la région fo-
restière Hautes Cévennes. Plusieurs 
propriétés domaniales ou publiques 
sont identifiées sur les communes 
par l’IFN1.

Enjeux territoriaux

•	 Préservation de la ressource en eau : 
territoire en zone sensible et de ré-
partition des eaux, masse d’eau sou-
terraine sensibles aux pollutions et 
impactée par l’arsenic (pollution na-
turelle liée au sous sol granitique).

•	 Préservation de la bonne qualité des 
eaux sur le territoire et une attention 
particulière portée à l’état du Luech 
présentant un état écologique dégra-
dé par la gestion des espèces inva-
sives et la maîtrise des rejets d’eaux 
résiduaires.

•	 Envisager la récupération des eaux 
de pluies dans un but d’économiser 
la ressource en eau.

•	 Préserver et poursuivre la valorisa-
tion (économique, écologique, de loi-
sir) des boisements sur le territoire.

1	 IFN = Instut Forestier National.

sente sous le territoire : Socle céve-
nol Bassin Versant de l’Ardèche et 
de la Cèze (FRFG607) . Cette masse 
d’eau a une relation avérée forte avec 
la zone humide de la Sénégrière.

•	 Cette masse d’eau présente des qua-
lités chimiques dégradées par l’arse-
nic notamment (pollution naturelle). 
Avec une perméabilité de fissure elle 
présente une forte vulnérabilité aux 
pollutions de surface.

•	 Le profil régional environnemental 
pointe un risque de contamination 
par l’arsenic sur les roches grani-
tiques et un risque de contamination 
bactériologique sur l’entité «les Cé-
vennes».

•	 Il n’y a pas de captage prioritaire au 
SDAGE sur le territoire communal.

•	 Pour l’alimentation en eau collective, 
plusieurs sources sont captées sur le 
territoire communal, il y a également 
des forages ou affleurements d’eau 
exploités. C’est la masse d’eau socle 
cévenol qui est exploitée.

•	 Sous sol formé dans le Nord du gra-
nite du Mont Lozère avec son auréole 
de métamorphisme de contact cou-
vrant le reste du territoire. L’érosion, 
les jeux de failles et le creusement 
des vallées ont façonné le territoire 
au fil des temps géologiques.

•	 Il n’y a plus d’exploitation du sol ou 
du sous-sol de type mines sur le terri-
toire communal.

•	 Le Schéma départemental carrière 
n’indique pas de carrière autorisée 
sur la commune.

L’eau et les ressources 
naturelles

Constats

•	 Cours d’eau principal sur le terri-
toire : le Luech faisant, avec ses af-
fluents, l’objet d’un classement en 
liste 1 (aucun nouvel obstacle aux 
continuités écologique autorisé) et 
d’une identification en réservoir éco-
logique au SDAGE.

•	 Le bassin de la Cèze est identifié dans 
le SDAGE comme zone sensible à 
l’eutrophisation (arrêté du 9 février 
2010 pour le phosphore nécessitant 
un traitement plus rigoureux avant 
2017).

•	 Le bassin de la Cèze à l’Amont du 
Pont de Tharaux (Gard) est classé en 
zone de répartition des eaux 2015 au 
SDAGE (Arrêté n° 2010209-0002 du 
28/07/2010).

•	 L’état des masses d’eau superficielle 
sur le territoire est globalement bon 
à très bon (écologique et physico-chi-
mique, sauf déclassement - mauvais - 
pour présence de plomb en aval à Gé-
nolhac, seul point de suivi chimique) 
avec une tendance à l’amélioration.

•	 Le risque de Non Atteinte du Bon État 
(NABE) est moyen pour le Luech sur 
le territoire (2 à 4 pressions à l’origine 
du risque). Il n’y a pas de risque pour 
la masse d’eau souterraine (socle cé-
venol).

•	 Une masse d’eau souterraine pré-
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Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques, en anticipant les conflits d’usage, 
sécuriser l’usage « alimentation en eau potable » notamment et favoriser les économies d’eau.

SRCAE / PCET / SDAGE / SAGE / 
Démarche Aqua 2020

Réduire les pollutions d’origine agricole et assimilées (protection des captages notamment). 
Qualité des eaux et réduction des pollutions domestiques et agricoles

SDAGE / SAGE

Préserver la qualité écologique et chimique des masses d’eau, limiter les pollutions diffuses. SDAGE / SAGE / SRCE

Réduire la consommation d’eau : bassins versants prioritaires (demande modérée  : activités 
agricoles peu exigeantes, faible densité de population).

Profil Régional 
Environnemental

Risque de contamination par l’arsenic (roches granitiques) et bactériologique. Profil Régional 
Environnemental

Associer forêt et aménagement du territoire DRA/SRA
Choix d’essences adaptées aux stations / Privilégier le mélange feuillus/résineux / Favoriser le 
mélange d’essences

DRA/SRA

Politique de qualité de la production des forêts DRA/SRA
Boisement/reboisement des stations les plus productives DRA/SRA
Valoriser les boisements du territoire dans le cadre du plan pluriannuel régional de 
développement forestier (création et gestion de la desserte forestière, plan de développement 
de massif, mise en valeur de la forêt paysanne, politique de débardage et de transports des 
bois adaptés diagnostic forestier des exploitations agricoles).

Plan, directive, schéma 
forestiers

DRA = Directives Régionales d’Aménagement des forêts domaniales.

SRA = Schéma Régional d’Aménagement (forêts domaniales).
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alternatives au «tout-tuyau» ainsi 
qu’en développant la réutilisation 
des eaux de toiture.

•	 Application des obligations de dé-
broussaillement sur le territoire et 
autorisation de défricher pour les 
projets.

•	 Maintenir et compléter les moyens 
de lutte et de défense contre l’incen-
die en partenariat avec le SDIS.

•	 Rappeler les techniques construc-
tives applicables dans les conditions 
de risques « terrain » sur le territoire 
(EUROCODE 8, construction sur «ar-
giles»).

des alluvions fluviatiles et forma-
tions résiduelles (arène granitique) 
du territoire communal, soit en de-
hors des zones habitées sauf pour les 
formations résiduelles partiellement 
sous le village. Cela concerne tout de 
même peu de zones habitées et donc 
représente un enjeu négligeable.

•	 Aucune ICPE2 n’est recensé sur la 
commune.

Enjeux territoriaux

•	 Privilégier la recherche de zones non 
contraintes en vu des projets de dé-
veloppement de l’urbanisation.

•	 Prise en compte des risques inondation
•	 Préservation stricte des zones d’ex-

pansion des crues en milieu non ur-
banisé, et des zones humides.

•	 Interdiction de construire en zone 
d’aléa fort (zone rouge du PPRi).

•	 Interdiction de construire dans les 
zones inondables (enveloppe inon-
dable de l’AZI3 ou de la cartographie 
du PPRi) des équipements sensibles 
(gestion de crise ou difficultés d’éva-
cuation).

•	 Assurer la maîtrise des eaux 
pluviales par la limitation de l’im-
perméabilisation, en privilégiant 
l’infiltration chaque fois que cela est 
possible, en favorisant le piégeage 
d’eau de ruissellement à la parcelle 
et en faisant appel aux techniques 

2	 ICPE = Installation Classée pour la 
Protection de l’Environnement.
3	 AZI = Atlas des Zones Inondables.

Les risques majeurs

Constats

•	 Le territoire est soumis à plusieurs 
risques naturels : Inondation, feu de 
forêt, le séisme (faible), le retrait et 
gonflement d’argiles (très limité), les 
mouvements de terrains (éboule-
ments, chutes de pierres et de blocs, 
glissements de terrain).

•	 Plusieurs arrêtés de catastrophes na-
turelles ont été pris depuis 1982 sur 
le territoire au titre des inondations 
et coulées de boues.

•	 Le PPRi1 «Gardons Luech» a été ap-
prouvé le 21 décembre 2006. Le ter-
ritoire n’est pas inclus dans un TRI.

•	 Le risque inondation concerne le 
Luech. La zone rouge du PPRi corres-
pond sur la commune à une zone de 
protection du champs d’expansion 
des crues définie par approche hy-
drogéomorphologique car il n’y a pas 
de zones urbanisées impactées (sauf 
un bâtiment dans le quartier de la 
Planche).

•	 Le risque incendie concerne l’en-
semble des boisements du territoire. 
Depuis la fin des années 70, des in-
cendies ont régulièrement lieu sur la 
commune.

•	 3 séismes ont été ressentis sur la 
commune fin du XIXe, début du XXe 
siècle.

•	 Un aléa faible est signalé à l’endroit 
1	 PPRi = Plan de Prévention des Risques 
inondation.
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Les nuisances, la pollu­
tion et la santé publique

Constats

•	 La commune est l’une des moins 
émettrices de gaz à effet de serre 
(GES) et polluants atmosphériques du 
territoire de la Communauté de Com-
munes des Cévennes au Mont Lozère. 
Les GES et oxydes d’azote ont pour 
source les déplacements routiers et les 
particules fines ont pour source le rési-
dentiel (chauffage probablement).Glo-
balement, le territoire départemental 
possède toutefois un niveau de pollu-
tion de l’air (particules en suspension, 
dioxyde d’azote, ozone) parmi les plus 
bas, au niveau régional ou national.

•	 Il n’y a aucun site BASOL1 (sols pollués 
ou potentiellement pollués appelant 
une action des pouvoirs de l’Etat à 
tiitre curatif ou préventif) sur la com-
mune.

•	 Aucun site au registre français des 
émissions polluantes (rejets de subs-
tances chimique ou polluants poten-
tiellement dangereux dans l’eau, l’air 
ou le sol, déchets dangereux ou non).

•	 Plusieurs sites BASIAS2 (inventaires des 
sites pollués ou susceptibles de l’être 
du BRGM3) recensés sur le territoire. 

1	 BASIAS = Banque de données d’Anciens 
Sites Industrielles et Activités de Service 
2	 BASOL =BAse de données sur les sites et 
SOLs pollués (ou potentiellement pollués)
3	 BRGM = Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières

Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Prendre en compte les évolutions des risques 
naturels dues aux changements climatiques, en 
particulier dans un contexte de canicules ou autres 
événements extrêmes plus intenses/fréquents 
afin de protéger les populations et les biens, et 
préserver leur qualité de vie.

SRCAE / PCET / SDAGE / PGRI

Prise en compte et lutte contre les risques 
d’inondation.

SAGE /PPRi / PGRI 

Préserver la population des risques inondations, 
avoir une gestion des eaux de ruissellement 
adaptée pour ne pas aggraver le risque, préserver 
les zones d’expansions de crues : intégrer le risque 
inondation dans les projets d’aménagement et de 
renouvellement urbain.

PGRI / SDAGE / SAGE / Profil 
Régional Environnemental

Prévention des incendies de forêts. SRA

PGRI = Plan de Gestion des Risques Inondation.
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Les autres sites concernent les an-
ciennes mines du territoire, l’ancienne 
fonderie et une ancienne station ser-
vices . D’anciennes pollutions peuvent 
encore être présentes dans les sols sur 
ces sites.

•	 Le village et le hameau de Nojaret 
sont les sources principales de cette 
pollution lumineuse. Ce niveau est à 
comparé à la pollution générée par les 
communes gardoises proches d’Alès. 
Les pollutions lumineuses peuvent 
perturber certaines espèces (chauves-
souris, rapaces, insectes, flore) en 
créant une fragmentation des milieux 
ou une perturbation des cycles de vie 
(« trame sombre ou nocturne » pour 
les continuités écologiques).

•	 Pas de lignes haute tension sur le terri-
toire et plusieurs supports de radiofré-
quence. Les fréquences employées 
(plusieurs MHz, voire GHz), ne corres-
pondent pas à celles les mieux absor-
bées par le corps humaine (60-70 Hz). 
Un pylône est situé près du village à 
une trentaine de mètres de l’habita-
tion la plus proche. Les autres pylônes 
sont à plus de 800 m du village.

•	 Situé pour partie sur sol granitique ( 
notamment le village et le hameau de 
Nojaret), le territoire communal est 
soumis au risque radon. A noter que 
le département de la Lozère est un 
département prioritaire pour ce risque 
en France.

Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Eviter les végétaux émetteurs de pollens allergisants. PRQA
Enjeux régionaux de qualité de l’air reliés aux thématiques 
du transport, du milieu urbain et péri-urbain, des milieux 
industriels et de traitement des déchets, du milieu rural, de 
la pollution à l’ozone, du pollen et des odeurs

PRQA

Mettre en place une stratégie globale d’information et de 
sensibilisation.

Plan national de 
gestion du risque 
Radon

Mieux prendre en compte la gestion du risque radon dans 
les bâtiments.

Plan national de 
gestion du risque 
Radon / PNSE

PRQA = Plan Régional de la Qualité de l’Air.
PNSE = Plan National Santé Environnement.

Enjeux territoriaux

•	 Prendre en compte les activités po-
tentiellement polluantes identifiées 
par le site BASIAS. Eviter l’implan-
tation d’activité sensible (EPHAD4, 
crèches, écoles,….) à proximité.

•	 Préserver la qualité lumineuse du ciel 
nocturne du territoire et éventuelle-
ment améliorer la pollution générée 
par le village (charte de l’association 
nationale pour la protection du ciel 
et de l’environnement nocturnes - 

4	 EHPAD = Etablissement d’hébergement 
pour les Personnes Âgées Dépendantes

RICE).
•	 Préserver la bonne qualité de vie sur 

la commune en maintenant le bon 
fonctionnement des systèmes d’as-
sainissement, et une bonne gestion 
des pratiques agricoles potentielle-
ment nuisantes.
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La transition énergétique 
et les changements cli­
matiques

Constats

•	 La commune est soumise à un climat 
montagnard avec des étés très secs, 
des pluies irrégulières et parfois tor-
rentielles au printemps et en automne, 
une luminosité de l’air exceptionnelle 
les jours de tramontanes.

•	 Plusieurs sortes d’énergies renouve-
lables sont envisageables sur le terri-
toire : solaire intégré au bâti (photo-
voltaïque, production d’eau chaude), 
géothermie, biomasse (méthanisation, 
bois-énergie).

Enjeux territoriaux

•	 Orienter les nouvelles habitations selon 
l’exposition au vent, à la pluie et au so-
leil dans un but d’économie d’énergie 
par utilisation direct de la ressource 
ou au contraire en se protégeant des 
sources de froid l’hiver et de chaleur 
l’été (bioclimatisme). L’observation des 
modes de constructions anciennes 
(emplacement, organisation, maté-
riaux) apporte également des informa-
tions sur ce principe de bioclimatisme.

•	 Promouvoir les énergies renouvelables 
possibles sur le territoire, sous réserve 
de leur intégration paysagère, patrimo-
niale et environnementale.

Grands enjeux des plans et programmes de portée supérieure s’appliquant au territoire
Anticiper les effets du changement climatique (risques, 
biodiversité, qualité de l’air, ressources en eau, activités 
agricoles et touristiques,…) / Adapter les territoires et 
activités socio-économiques (agriculture, tourisme, 
économique) face au changement climatique.

SDAGE / SRCAE / PCET 
/ SRCE

Enjeux moyens d’utilisation efficace et économe 
des ressources naturelles non renouvelables et un 
développement de l’utilisation des ressources renouvelables, 
compte tenu de la dynamique démographique.

Profil Régional Envi-
ronnemental

Sécurisation de l’alimentation électrique des territoires, 
avec un développement du réseau dans une attention 
constante de préservation de l’environnement et en 
accompagnant la dynamique régionale de développement 
des énergies renouvelables.

S3REnR

Développement du réseau dans une attention constante de 
préservation de l’environnement

S3REnR

Accompagner la dynamique régionale de développement 
des EnR

S3REnR

Agir sur la maîtrise de l’énergie et le recours aux énergies 
renouvelables dans les bâtiments (privé / public / 
économique)

SRCAE / PCET

Agir sur la maîtrise des déplacements (alternatifs, doux, 
optimisation,…)

SRCAE / PCET

S3REnR = Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables
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Carte sur les enjeux de la ressource 
en eau, des risques, des pollutions et 
nuisances, de la transition énergétique et 
des changements climatiques
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4.6.2. Articulation du PLU avec les plans et programmes de 
portées supérieures

Loi Montagne
Orientations de la loi Réponses du PLU

Principe d’extension de 
l’urbanisation en continuité de 
l’urbanisation existante.

Urbanisation autorisée en dents-creuses, densification au sein de l’espace bâti 
(zones UB) et 3 secteurs d’extensions de l’urbanisation en continuité des espaces 
existants (Centre Bourg, Nojaret et Prat de la Peyre).

Principe de préservation des 
espaces naturels, paysages et 
milieux caractéristiques.

Préservation des espaces naturels, des paysages et des milieux caractéristiques de 
montagne par un développement de l’urbanisation maîtrisé et un classement de la 
quasi-totalité du territoire en zones A ou N. Extension de l’urbanisation limitée à 4 
ha. Protection en particulièr des massifs forestiers et milieux sensibles : flancs du 
Mont Lozère et ses tourbières, Mont Bougès et ses boisements, Luech. Préservation 
de l’activité agropastorale (objet du classement UNESCO  Causses-Cévennes).

Préservation des terres nécessaires 
au maintien et au développement 
des activités agricoles, pastorales et 
forestières.

Zones agricoles et forestières exlues des zones urbanisables. Protection des grands 
ensembles forestiers (Mont Lozère et Mont Bougès) sur le même principe.

Le PLU est donc compatible avec la loi Montagne.

Les objectifs de développement durable mentionnés à l’article L101-2 du Code 
de l’urbanisme

Orientations de l’article Réponses du PLU
Equilibre entre populations résidans 
dans les zones urbaines et rurales

Zones constructibles définies en continuité du village et ses équipements.
Accessibilité de Génolhac et Florac via la RD 998 (autres pôles d’équipements et 
de services)
Accueillir des habitants et maintenir la population pour préserver le dynamisme 
de la vie communale.



RP

PLU

> page 317

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

Orientations de l’article Réponses du PLU
Equilibre entre le renouvellement 
urbain, le développement urbain 
maîtrisé, la restructuration des espaces 
urbanisés, la revitalisation des centres 
urbains et ruraux, la lutte contre 
l’étalement urbain.

Les zones UA et UB sont définies au plus près des espaces urbanisés pour une 
densification par comblement des dents creuses, divisions foncières,...).
Pour limiter les besoins d’urbanisation en extension, l’OAP du centre-bourg et 
de Prat de la Peyre sont en partie définies sur la zone UB.
Confortement des principales polarités existantes et en premier lieu le bourg de 
Vialas.

Equilibre entre une utilisation 
économe des espaces naturels, la 
préservation des espaces affectés aux 
activités agricoles et forestières et la 
protection des sites, des milieux et 
paysages naturels.

Limitation des besoins d’urbanisation en extension et objectif d’accueillir trois 
fois plus d’habitant au cours de la prochaine décennie, sans augmenter le 
rythme de la consommation d’espaces.
Protection des grands ensembles naturels par une urbanisation contenue dans 
l’enveloppe villageoises. Aucun secteur vierge de toute habitation n’est classé en 
constructible.
Protection des zones agricoles qui façonnent le paysage local.

Equilibre entre la sauvegarde des 
ensembles urbains et la protection, 
la conservation et la restauration du 
patrimoine culturel.

Le patrimoine reconnu (monument historique, site inscrit, zones coeurs du Parc 
National des Cévennes) fait l’objet de servitudes qui s’appliquent sur le territoire 
communal. Un projet de mise en valeur du site de Bocard est en cours.
Mise en valeur du patrimoine bâti et naturel via la zone N ou via la protection au 
titre du L151-19 du code de l’urbanisme.

Equilibre entre les besoins en matière 
de mobilité.

Améliorer la cohabitation entre les déplacements doux et les déplacements 
routiers par une requalification de la RD 27.
Création d’un maillage de déplacements piétonniers notamment vers les 
commerces et services du centre bourg et en relations inter-quartiers.
Capacité du réseau routier compatible avec le zonage et les projets 
d’urbanisation.
Rationalisation de la voirie par une urbanisation regroupée.
Limitation des besoins en déplacement (mixité fonctionnelle, diminuer la 
fracture numérique, favoriser les circuits courts, aire de rendez-vous co-
voiturage...).
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Orientations de l’article Réponses du PLU
Qualité urbaine, architecturale et 
paysagère, notamment des entrées de 
ville.

Zone UA définie sur le centre ancien du bourg de vialas et des hameaux (bâti 
dense et patrimoniale avec une identité architecturale et urbaine à préserver et 
à conforter).
Réglement permettant de respecter les formes bâties et modes d’implantation 
traditionnels.
Requalification de la RD 27 pour affirmer davantage le changement de statut de 
la voie en entrée de ville.

La diversité des fonctions urbaines et 
rurales.

Cohabitation harmonieuse entre habitat et activités rappelée dans le réglement 
des zones U et AU.
Inconstructibilité des zones N et A hors bâtiments et installations nécessaires à 
l’exploitation agricole et forestière.
Aménagement d’un espace public fédérateur en «vraie» place de village.
Maintien et renfort du niveau d’équipement (nouveaux équipements sportifs et 
la requalification des espaces publics).

Sécurité et salubrité publique (eau 
potable, eaux usées, déchets).

Mise en oeuvre des schémas directeurs d’assainissement et d’eau potable.
Zones U et AU de manière à disposer du réseau existant en capacité suffisante. 
Définition de zones indicées «nc» pour l’assainissement non collectif.
Protection des captages alimentant le territoire (servitude AS1).
Zones constructibles situées sur des itinéraires de collecte des ordures 
ménagères.

Prévention des risques et des 
nuisances de toute nature.

Aucune nouvelle construction en zone inondable ou soumise au risque 
mouvement de terrain.
Application du PPRi (servitude PM1).
Gestion des eaux pluviales par la minimisation de l’imperméabilisation et le 
maintien des systèmes de rétention traditionnels (béals, bassins,...).
Limitation de l’interface entre urbanisation et forêt (risque incendie) par la 
limitation de l’urbanisation à l’enveloppe urbaine existante et en maintenant les 
traversiers et zones ouvertes (Ap) autour des hameaux.
Réglementation sismique et construction sur sol argileux annexé au PLU.
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Orientations de l’article Réponses du PLU
Protection des milieux naturels et des 
paysages, préservation de la qualité 
de l’air, de l’eau, du sol et du sous-
sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des 
espaces verts ainsi que la création, la 
préservation et la remise en bon état 
des continuités écologiques.

Urbanisation exclue des grands espaces à dominantes agricoles, naturelles et 
forestières.
Développement du tourisme et des activités de pleine nature mais dans 
le respect des milieux naturels (aménagement des sites, encadrement des 
itinéraires de randonnées, d’escalade, ...).
Entretenir le rapport entre espaces habités et le paysage (zone Ap).
Réduction des déplacements motorisés et place donnée au déplacement doux 
en particulier en relations inter-quartiers de proximité. Préservation de la qualité 
de l’air.

Lutte contre le changement climatique 
et l’adaptation à ce changement, la 
réduction des émissions de gaz à effet 
de serre,...

Réduction des déplacements motorisés et développement des déplacement 
doux évitant l’émission de gaz à effet de serre.
Confort passif de l’habitat en privilégiant une urbanisation apte à tirer parti du 
site et du climat.
Recours aux énergies renouvelables individuelles et réalisation d’un réseau de 
chaleur sur le bourg.
Prise en compte des risques et préservation des continuités écologiques pour 
l’adaptation aux changements climatiques.

Promotion du principe de conception 
universelle pour une société inclusive 
vis à vis des personnes en situation 
de handicap ou en perte d’autonomie 
dans les zones urbaines et rurales.

Principe de proximité au niveau des espaces habités profitant à l’ensemble de la 
population.
Diversité de l’offre de logement (mixité générationnelle).

Le PLU est donc compatible avec les objectifs de développement durable du Code de l’Urbanisme.

SDAGE et SAGE
Orientations du document de portée supérieure Réponses du PLU
S’adapter aux effets du changement climatique. Prise en compte de la disponibilité de ressource en eau potable (mise 

en oeuvre du schéma directeur).
Mise en oeuvre d’action d’économe (récupération d’eau de pluie 
encouragée par le réglement des zones).
Maintien des continuités écologiques notamment de la trame bleue 
(zone inondable et zone N).
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Orientations du document de portée supérieure Réponses du PLU
Privilégier la prévention et les interventions à la 
source pour plus d’efficacité.

Politique d’économie de la ressource en eau (récupération d’eau de 
pluie).
Zones UA et UB définies sur des secteurs déjà urbanisées ayant les 
équipements de capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter.

Concrétiser la mise en oeuvre du principe de 
non dégradation des milieux aquatiques.
Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant 
et assurer la cohérence entre aménagement du 
territoire et gestion de l’eau.

Constructions exclues des abords des cours d’eau du fait de 
l’inondabilité ou de l’application par le réglement d’une zone non 
aedificandi.
Interdiction de rejets directs d’eaux usées ou potentiellement polluées 
dans le réseau des eaux pluviales ou le milieu naturel.

Prendre en compte les enjeux économiques et 
sociaux des politiques de l’eau et assurer une 
gestion durable des services publics d’eau et 
d’assainissement.

Mise en oeuvre des schémas directeurs d’assainissement et d’eau 
potable.
Zones U et AU de manière à disposer du réseau existant en capacité 
suffisante. Définition de zones indicées «nc» pour l’assainissement non 
collectif.
Protection des captages alimentant le territoire (servitude AS1).

Lutter contre les pollutions, en mettant la 
priorité sur les pollutions par les substances 
dangereuses et la protection de la santé.

Maintien des activités agricoles proches du Luech à l’existant.
Minimisation de l’impact de l’urbanisation sur les écoulements des 
eaux pluviales (gestion de l’imperméabilisation et de la collecte des 
eaux pluviales).
Identification des espaces urbanisé ou urbanisable en assainissement 
non collectif et obligation de la mise en oeuvre de systèmes conformes 
à la norme en vigueur.

Préserver et restaurer le fonctionnement 
naturel des milieux aquatiques et des zones 
humides.

Préservation des continuités écologiques par l’intégration du PPRi et 
zones non aedificandi sur le bord des autres cours d’eau.
Tourbières identifiées et protégées sur les flancs du Mont Lozère 
(servitude du Parc National et zone N et Ap).

Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le 
partage de la ressource en eau et en anticipant 
l’avenir

Prise en compte de la disponibilité de ressource en eau potable (mise 
en oeuvre du schéma directeur).
Mise en oeuvre d’actions d’économes (récupération d’eau de pluie 
encouragée par le réglement des zones).
Ouverture de l’urbanisation calée sur le renforcement du réseau.



RP

PLU

> page 321

Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

Orientations du document de portée supérieure Réponses du PLU
Augmenter la sécurité des populations 
exposées aux inondations en tenant compte du 
fonctionnement naturel des milieux aquatiques.

Voir PGRI ci-après.

Le PLU est donc compatible avec le SDAGE Rhône Méditerranée.

PGRI
Orientations du document de portée supérieure Réponses du PLU

Mieux prendre en compte le risque dans l’aménagement 
et maîtriser les coûts des dommages.
Augmenter la sécurité des populations exposées aux 
inondations en tenant compte du fonctionnement naturel 
des milieux aquatiques
Améliorer la résilience des territoires exposés.

Aucune nouvelle construction en zone inondable.
Application du PPRi (servitude PM1).
Gestion des eaux pluviales par la minimisation de 
l’imperméabilisation (coefficients de surfaces non 
imperméabilisées ou d’espaces de pleine terre) et le maintien 
des systèmes de rétention traditionnels (béals, bassins,...).
 

Organiser les acteurs et les compétences.
Développer la connaissance sur les phénomènes et les 
risques d’inondation.

PLU non concerné par la mise en oeuvre de ces orientations.

Le PLU est donc compatible le PGRI Rhône Méditerranée.

SRCE
Orientations du document de portée 

supérieure
Réponses du PLU

Intégration des continuités 
écologiques dans les politiques 
publiques.

Prise en compte de la TVB régionale (quasi-totalité du territoire en réservoir 
écologique) et définition d’axe de corridor à l’échelle local à travers ces 
réservoirs : sous-trame forestiere (Mont Lozère et Mont Bougès) et sous-trame 
ouverte (Mont Lozère).
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Orientations du document de portée 
supérieure

Réponses du PLU

Ménager le territoire par l’intégration 
de la trame verte et bleue dans les 
décisions d’aménagement.

Protection des différents ensembles boisés fonctionnels  (zone N) et les zones 
humides (tourbières) présentes, ripisylves du Luech et de ses affluents (L151-23), 
et des espaces naturels ouverts (zone Ap).
Maintien des espaces de nature au sein des espaces bâtis (EBC, L151-19 et 23).
Le village est déjà inclu dans plusieurs zones d’inventaire et de protection (ENS, 
ZSC, UNESCO,...) les zones AU viennent compléter l’enveloppe urbaine.
Les hameaux sont également inclus dans des zones environnementales, leur 
enveloppe urbaine est confortée à l’existant en zones UA et UB.
Palette végétale préconisée en zones A et N.

Transparence des infrastructures pour 
le maintien et la restauration des 
continuités écologiques.

Transparences des continuités écologiques maintenues par l’application du PPRi.
Protection des trames vertes urbaines existantes dans le bourg et mise en 
oeuvre de plantations nouvelles dont des jardins partagés.

Des pratiques agricoles et forestières 
favorables au bon fonctionnement 
écologique.

Le PLU ne peut réglementer les pratiques agricoles et forestières.
Préservation des terres agricoles et forestières par exclusion de l’urbanisation de 
ces espaces.

La continuité écologique des cours 
d’eau et des milieux humides.

Préservation des continuités écologiques par l’intégration du PPRi et zone non 
aedificandi sur le bord des autres cours d’eau.
Tourbières identifiées et protégées sur les flancs du Mont Lozère (servitude du 
Parc National et zone N et Ap).

Le PLU prend en compte le SRCE.

Autres documents
Le SRADDET et le Schéma Régional des Carrières sont en cours de rédaction. Il ne peut être appréciées la compatibilité ou les mo-
dalités de prise en compte de ces documents par le PLU dans l’immédiat.
Il n’y a pas de PCAET sur le territoire communal (rapport de prise en compte avec le PLU).
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4.6.3. Evaluation des incidences du projet communal et des 
zones d’ouvertures à l’urbanisation (dont incidences Natura 
2000)
Incidences bénéfiques du projet communal

Incidences sur 
le paysage, le 
patrimoine et le 
cadre de vie

•	 Rééquilibrer le parc de résidences principales et mise en valeur du patrimoine bâti et ses morpholo-
gies spécifiques (réglement des aspects extérieurs).

•	 Améliorer la qualité de vie (architecturalement par la rénovation, nouveaux équipements publics no-
tamment sportif, requalification de l’entrée de ville et de la place de village, organisation du stationne-
ment, maintien des vues sur le grand paysage - zone Ap, maintien des trames vertes urbaines et créa-
tion de jardins partagés, intégration paysagère du stockage de bennes a ordure et autres stockages).

•	 Maintien de la silhouette traditionnelle regroupée des hameaux et les paysages urbains (zones UA, UB 
et AU), identité architecturale et urbaine à préserver et à conforter.

•	 Valorisation du paysage local, de ses cônes de vue (zone Ap) et de ses richesses (zone Nt, projet de va-
lorisation du site de Bocard, aménagement du site de baignade de la Planche et d’escalade du Trenze) 
par le maintien de l’activité agricole qui a façonné ce paysage aussi (maintien des traversiers, maintien 
des hameaux, ...).

•	 Les châtaigneraies, patrimoine naturel et culturel des Cévennes maintenus par la dynamisation de la 
filière bois (zone N).

•	 Maintien et valorisation du petit patrimoine (systèmes de rétention traditionnels, obligation en ma-
tière d’archéologie préventive) et du patrimoine reconnu (servitudes monuments historique site du 
Bocard, site inscrits hameau du Plos et zone coeur du Parc National).

Incidences sur 
la biodiversité, 
les milieux et les 
continuités écolo-
giques

•	 Eviter la fragmentation des continuités écologiques et ne pas consommer d’espaces agricoles, naturels 
ou forestiers par le renouvellement urbain et la rationalisation des espaces urbanisés et à urbaniser.

•	 Limitation de la consommation d’espace fixée à 4 ha à l’horizon 2030.
•	 Valorisation du patrimoine naturel par le tourisme avec le soucis de respect de ce patrimoine (en-

cadrement des sites naturels les plus sensibles, aménagement du site de baignade de la Planche et 
valorisation du site d’escalade du Trenze).

•	 Préservation des continuités écologiques par la protection des ensembles boisés fonctionnels (zone 
N), les zones humides (tourbières), les ripisylves du Luech et ses affluents (L151-23) et les espaces 
ouverts (zones Ap). 

•	 Maintien de l’activité agricole préservant les milieux ouverts (corridor et réservoir écologique).
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Incidences sur 
la biodiversité, 
les milieux et les 
continuités écolo-
giques

•	 Gestion des risques participant à la préservation des trames bleues (risque inondation - application 
du PPRi et zone non aedificandi aux abord des cours d’eau) et des boisements (risque incendie - main-
tien de zones tampon ouvertes aux abord des espaces habités - zones Ap,  entretien des traversiers).
Préservation des trames vertes urbaines (EBC, L151-19 et 23, coefficient d’espace de pleine terre et 
création de jardins partagés) et éviter les espèces envahissantes (liste de plantations interdites et pré-
conisation d’une palette végétales sur l’ensemble des zones).

•	 Le village est déjà inclus dans plusieurs zones d’inventaire et de protection (ENS, ZSC, UNESCO,...) les 
zones AU viennent compléter l’enveloppe urbaine.

•	 Les hameaux sont également inclus dans des zones environnementales, leur enveloppe urbaine est 
confortée à l’existant en zones UA et UB.

Incidences sur 
l’eau et les res-
sources naturelles

•	 Optimisation des réseaux exitants par la rationalisation de l’urbanisation et adéquation de la capacité 
de ces réseaux avec le projet de développement urbain.

•	 Réglement demandant un raccordement conforme aux normes aux réseaux d’eau potable obligatoire 
et à la station d’épuration hors zones indicées «nc» en assainissement non collectif.

•	 Eaux claires interdites dans le réseaux d’eaux usées pour le bon fonctionnement de la station d’épura-
tion.Gestion du risque de pollution du ste de baignade et du Luech par l’aménagement de ce site de 
la Planche.

•	 Protection des eaux de captage (servitudes AS1 dans les zones A et N) et zone tampon préservant la 
qualité écologique et chimique des cours d’eau (zone inondable ou zone non aedificandi définie par 
le réglement).

•	 Traitement des pollutions des surface imperméabilisées pouvant recevoir des pollutions.
•	 Valorisation de la ressource locale bois par le développement de la filière dans les activité économique 

et via le réseau de chaleur prévu.
Incidences sur le 
risques majeurs

•	 Limitation de l’interface avec les zones à risque incendie par la rationnalisation de l’urbanisation.
•	 Préservation d’espace tampon entre les zones à risques et les zones habitées (zones Ap), 

maintien de l’activité agricole autour des hameaux - éviter l’enfrichement).
•	 Application du PPRi en tant que servitude.
•	 Attention particulière au ruissellement pluviale (limitation de l’imperméabilisation par le 

coefficient de pleine terre, exhaussements et affouillements interdits si non nécessaires au 
projet et la rationnalisation des voiries existantes, gestion des eaux pluviales pour laisser libre 
leur écoulement et entretien des systèmes de rétention traditionnels.
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Incidences sur le 
risques majeurs

•	 Préservation de la sécurité des déplacements routier et doux au sein du village en affirmant 
le passage en agglomération de la RD 37 pour un meilleur partage d’espace (zone de ren-
contre, gestion du stationnement et du maillage doux - emplacements réservés). Les accès 
aux constructions ne doivent pas gêner la circulation publique et les voiries dimensionnée 
pour les véhicules de secours.

Incidences sur 
les nuisances et 
les pollutions et 
la santé des per-
sonnes

•	 Optimisation des déplacements, mixité fonctionnelles, accessibilité aux piéton des com-
merces et services du centre bourg et liaisons douces inter-quartiers, filières courtes, réduc-
tion de la fracture numérique facilitant le télétravail, borne de rechargement des véhicules 
électriques limitant les polluants atmosphériques.

•	 Bénéfices sur la santé des usagers par le développement du maillage de déplacement doux 
actifs sur le territoire.

•	 Mixité fonctionnelle souhaité dans une cohabitation harmonieuse entre habitats et activités 
évitant tout conflit de voisinage, notamment pour la zone artisanale (rappel dans le régle-
ment).

•	 Limitation de l’interface entre l’espace urbanisé et l’espace agricole, limitant le conflit de 
voisinage.

Incidences sur la 
transition énergé-
tique et le change-
ment climatique

•	 Optimisation des déplacements, mixité fonctionnelles, accessibilité aux piéton des com-
merces et services du centre bourg et liaisons douces inter-quartiers, filières courtes, réduc-
tion de la fracture numérique facilitant le télétravail, borne de rechargement des véhicules 
électriques limitant les émissions de gaz a effet de serre.

•	 Maintien de l’espaces agricoles et des sites naturels participant au maintien d’espace de stoc-
kage de carbone et anticipation du changement climatique.

•	 La prise en compte de la gestion des risques naturel, la protection des ressource naturelle et 
des continuités écologique participent à l’adaptation au changement climatiques.

•	 Favoriser le confort passif de l’habitat et le recours aux énergies renouvelables individuelles 
ou le réseau de chaleur dans le bourg.
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Evaluation des inci­
dences des zones d’ou­
verture à l’urbanisation

Effet sur le paysage, le patrimoine et le 
cadre de vie.

Les OAP prennent globalement en 
compte le paysage, le patrimoine et le 
cadre de vie.
La définition des secteurs les intègre à 
l’enveloppe urbaine du village et du ha-
meau de Nojaret pour une densification 
de l’existant et un peu d’extension ur-
baine. Les silhouettes du bourg et des ha-
meaux sont ainsi mises en valeur.
Le relief est respecté ainsi que les tra-
versiers (identifiés dans les OAP). Les im-
plantations préconisées permettent de 
dégager les jardins et donc les vues sur 
les vallons alentours à Prat de la Peyre. 
Une zone Ap est maintenue entre les 
deux secteurs de Nojaret.
Les trames végétales préservées favori-
sent l’intégration paysagère des sites et 
les transitions vers les espaces naturels 
limitrophes.
L’intention générale est de minimiser les 
impacts sur le paysage, notamment par 
l’intégration du stationnement sur les 
parcelles pour éviter l’empreinte trop 
prégnante de la voiture à Prat de la Peyre 
et dans le centre-bourg avec déconges-
tion du coeur de village en période esti-
vale.
Une attention particulière est portée à 
l’intégration paysagère des bâtiments 

hameaux (limitation de l’extension des 
réseaux.
L’apport de rejet d’eaux usées et de 
consomation d’eau potable par la nou-
velle population et les touristes fait l’ob-
jet d’un point de vigilance.

Effet sur les risques majeurs

Les OAP Intègrent complètement la ges-
tion des risques. Aucun n’est inclus dans 
une zone à risque.
La gestion du risque inondation est prise 
en compte par la minimisation de l’em-
prise des voiries et les obligations de dé-
broussaillement sont rappelées dans le 
réglement des zones AU et UB.
La sécurité civile est aussi prise en 
compte dans le centre bourg et le site du 
Prat de la Peyre par la mise en oeuvre de 
voies partagées sous forme de zones de 
rencontre. 
La zone artisanale du site du Prat de la 
Peyre est située en dehors du village et 
en accès direct sur la RD 37. Il est prévu 
la requalification des chemins et voies 
existants pour favoriser les déplacements 
doux sécurisés.

Effet sur les nuisances et pollutions
Les OAP présentent plutôt des risques 
d’aggravation des nuisances et pollutions 
indiqué en point de vigilance.

Effet sur la transition énergétique et le 
changement climatique

Les OAP mettent en oeuvre des principes 

économiques sur le secteur AUE de Prat 
de la Peyre (réglement aspect extérieur 
et notamment réseaux, équipements 
techniques,etc. + OAP). Sur ce hameau 
il est aussi question de réinterpréter l’or-
ganisation traditionnelle de l’habitat re-
groupé dans une logique résidentielle.

Effet sur la biodiversité et les continuités 
écologiques.

Les OAP prennent en compte la biodi-
versité et les continuités écologiques en 
étant situé en dehors des trames vertes 
et bleues communale, en préservant la 
transition entre l’OAP et l’espace naturel 
limitrophe (préservation d’arbres ou jar-
dins, espace public).
L’intégration d’une zone N à l’OAP du 
centre bourg, la mise en oeuvre d’espace 
extérieurs centralisant et la préservation 
de plantations existantes et de jardins sur 
les 3 OAP participe aux trames vertes ur-
baines.
Les sites d’OAP sont globalement en de-
hors de zones d’intérêt écologiques (voir 
point de vigilance), des plantations exis-
tantes sont identifiées pour être mainte-
nues.

Effet sur l’eau et les ressources naturels

Les OAP prennent en compte la capacité 
des réseaux par l’intégration de zones 
UB équipées de façon suffisante pour 
desservir les constructions à implanter, 
et des zones AU pouvant bénéficier de 
la proximité des réseaux du bourg et des 
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de performance énergétique (orientation 
bioclimatique favorisée, réseau de cha-
leur sur le centre-bourg).
Les déplacements font également l’objet 
d’une optimisation grâce à la mixité fonc-
tionnelle sur les OAP du Centre-Bourg et 
du Prat de la Peyre et une politique de dé-
placement favorisant les déplacements 
doux (organisation des stationnements, 
articulation inter-quartiers avec appui 
sur le maillage de voies et de chemins 
existants sur le site du Prat de la Peyre et 
son accroche sur la RD 37 en lien avec le 
centre bourg et ses équipements.
L’apport de nouvelle population et de 
touristes fait l’objet d’un point de vigi-
lance au sujet de l’émission de gaz à ef-
fet de serre à cause des déplacements 
comme de polluants atmosphériques 
(voir chapitre ci-avant).

Evaluation des inci­
dences sur les sites Na­
tura 2000

Il y a quatre sites Natura 2000 sur le terri-
toire communal :
•	 ZPS Les Cévennes.
•	 ZSC Mont Lozère.
•	 ZSC Vallée du Tarn, du Tarnon et de la 

Mimente.
•	 ZSC Hautes vallées de la Cèze et du 

Luech.

ZPS Les Cévennes

L’emprise du site correspond à la zone 

coeur du Parc National des Cévennes, la 
vallée du Luech, le village et le hameau 
de Nojaret n’y sont pas inclus.
Le site occupe 92 044 ha en montagne.
Le classement en zone coeur du Parc 
est un avantage pour la protection des 
espèces d’intérêt communautaire de la 
ZPS du fait de l’interdiction de certaines 
activités et des gestions particulières des 
milieux.

Les enjeux écologiques majeurs identifiés 
sur le territoire sont : 
•	 Avifaune riche (dont rapaces), do-

maine de chasse et niche.
•	 Milieux ouverts : pelouses, cultures, 

landes.
•	 Forêts.
•	 Rochers, falaises.

Les menaces du site N2000 présentent 
sur le territoire :
•	 Activités touristiques pouvant causer 

des dérangements d’espèces (esca-
lade,...) ou dégradations de milieux 
(randonnées).

•	 Disparition des milieux ouverts ( en-
frichement).

•	 Intensification des cultures.
•	 Homogénéisation et rajeunissement 

des forêts, enrésinement.

ZSC Mont Lozère

La ZSC est entièrement incluse à  la ZPS 
précédente. Elle occupe une surface de 
16 043 ha en montagne. le village et le 
hameau de Nojaret n’y sont pas inclus.

Les enjeux écologiques majeurs identifiés 
sur le territoire sont : 
•	 Avifaune riche de la ZPS des Cé-

vennes.
•	 Milieux ouverts : pelouses, prairies 

de fauches, landes sèches ( autour 
des hameaux de Trémiéjol et le Ver-
dier, entre le Plo et l’Estrade, le Bel-
védère des Bouzèdes).

•	 Forêts (Bois de la Méjarié, Mas de 
la Barque, Serre de Fageolle, boise-
ment au dessus du hameau de So-
leyrol).

•	 Rochers, falaises (Rocher de Trenze; 
versant Est de la Serre de Fageolle).

•	 Prairie humides, ripisylve, tourbières 
et leur intérêt pour des espèces vé-
gétales protégées.

•	 Présence de la Loutre sur le ruisseau 
de Pudissoire.

Les menaces du site N2000 présentent 
sur le territoire :
•	 Activités touristiques pouvant causer 

des dérangements d’espèces (esca-
lade,...) ou dégradations de milieux 
(randonnées).

•	 Disparition des milieux ouverts ( en-
frichement).

•	 Intensification des cultures.
•	 Homogénéisation et rajeunissement 

des forêts, enrésinement.

ZSC Vallée du Tarn, du Tarnon et de la Mi-
mente

Cette ZSC est très linéaire et s’étend sur 
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Superposition du projet communal 
et des sites Natura 2000
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10 154 ha, dont près de la moitié en zone 
coeur du Parc National des Cévennes.
Une infime partie de la tête de bassin est 
sur le territoire de Vialas. au niveau du 
Bois de la Méjarié.

Les enjeux écologiques majeurs identifiés 
sur le territoire sont : 
•	 Loutres et Castors.
•	 Chiroptères.
•	 Milieux aquatiques et zones hu-

mides.
•	 Milieux forestiers (hêtraies).
•	 Prairies de fauches.

Les menaces du site N2000 présentent 
sur le territoire :
•	 Dégradation de la qualité des milieux 

aquatiques.

ZSC Hautes vallées de la Cèze et du Luech

Les enjeux écologiques majeurs identifiés 
sur le territoire sont : 
•	 Milieux aquatiques, zones humides 

et espèces piscicoles.
•	 Milieux forestiers (hêtraies, châtai-

gneraies) et ripisylves.
•	 Chiroptères (Petit Rhinolophe).
•	 Prairies de fauches et landes.

Les menaces du site N2000 présentent 
sur le territoire :
•	 Dégradation de la qualité des milieux 

aquatiques.
•	 Disparition des milieux ouverts ( en-

frichement).
•	 Homogénéisation et rajeunissement 

des forêts, enrésinement.

Liens fonctionnels entre les sites et la com-
mune et le projet communal

Les sites Natura 2000 ont des emprises 
sur la commune et au-delà des limites 
communales.

Les terrains situés dans les zones Natura 
2000 du Mont Lozère (ZPS Les Cévennes, 
ZSC Mont Lozère, ZSC Vallée du Tarn) sur 
le territoire sont essentiellement agri-
coles et naturels.

Du fait du fort enjeu du site ZSC Vallées 
du Tarn, Tarnon et Mimente lié aux mi-
lieux aquatiques, le lien fonctionnel entre 
le territoire de Vialas et le site est plus 
particulièrement situé sur la Rivière de 
la Vérié coulant en limite communale de-
puis la Sénégrière, en contre bas du bois 
de la Méjarié. Cette rivière appartient au 
bassin versant du Tarn.

Le lien fonctionnel entre la commune et 
les sites ZPS des Cévennes et ZSC Mont 
Lozère porte sur la gestion agropastorale 
de la commune et la préservation des 
Tourbières. A noter que le site du Mas de 
la Barque (zone touristique - zone Nt) est 
inclus dans ces sites.

Le seul site en interaction directe avec le 
développement communal (zones AU et 
OAP) est la ZSC des hautes vallées de la 
Cèze et du Luech. Le territoire communal 
et notamment ses zones urbanisées ont 

la particularité d’être situés en amont 
hydraulique du Luech. L’analyse des inci-
dences portera donc essentiellement sur 
ce site.

Conclusion sur les incidences du projet 
communal

Prise en compte des enjeux des sites na-
tura 2000 par le PLU : 
•	 Préservation des milieux et de la bio-

diversité en général : Limitation de la 
consommation d’espace et des dé-
placements, encadrement de la fré-
quentation touristique et des activi-
tés de pleine nature (site d’escalade 
du Trenze, Mas de la Barque, site de 
la Planche et du Bocard), palette vé-
gétale et interdiction de planter des 
essences envahissantes.

•	 Préservation des milieux aqua-
tiques  : bande non aedificandi du 
PPRi ou imposée par le réglement, 
gestion des eaux usées et pluviales.

•	 Préservation des milieux ouverts, 
agricoles, site de chasse et de nidifi-
cation pour l’avifaune : Préservation 
de l’agropastoralisme dans l’emprise 
du Parc National (zones Ap); activité 
agricole encouragée.

•	 Préservation des milieux forestiers, 
site de nidification pour l’avifaune : 
attention portée aux châtaigneraies 
avec notamment les zones d’OAP 
en dehors de ces emprises d’habitat 
d’intérêt communautaire, protection 
contre le risque incendie.

•	 Préservation des milieux rocheux, 



Plan Local d’urbanisme de Vialas
Rapport de présentation - Document arrêté

RP

PLU

> page 330

site de nidifciation pour les rapaces 
notamment : Aménagement du site 
d’escalade de Trenze.

Le projet communal n’a donc pas d’in-
cidences significatives sur les sites Na-
tura 2000 présents sur la commune, ni 
à proximité. Le projet communal prend 
en compte ces sites et met en œuvre des 
outils pour leur préservation. 
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4.6.4. Proposition de mesures d’évitement, réduction ou 
compensation

Point de Vigilance Mesures
La mobilisation d’une trentaine de loge-
ments avec une offre diversifiée et le dé-
veloppement des activités économiques 
et touristiques viendra modifier le pay-
sage urbain selon leur implantation et 
l’aspect architectural demandant une cer-
taine intégration pour éviter le mitage et 
l’hétérogénéïté des constructions.

[Mesure d’évitement] Le réglement des zones U et AU encadre l’intégration archi-
tecturale de ces nouveaux logements (hauteur, volume, intégration dans la pente, 
implantation sur les parcelles, aspects architecturaux exterieurs, intégration des élé-
ments techniques - réseaux, panneaux solaires -, gestion des clôtures et des accès).
Les OAP encadrent l’intégration des zones d’ouverture à l’urbanisation dans leur 
ensemble.

La mobilisation d’une trentaine de loge-
ments et le développement des activités 
économiques et touristiques demande-
ront la consommation de terrain sur la 
commune.

[Mesure de réduction] Soumis à la loi Montagne ces terrains sont nécessairement 
en continuité de l’espace déjà urbanisé.
De plus la stratégie d’aménagement souhaite lutter contre l’étalement urbain 
et renouveler les espaces urbanisés existant pour une consommation de 4ha à 
l’échéance du PLU (correspondant à la consommation des 10 dernières années pour 
3 fois moins d’habitant accueillis). Les terrains pris pour l’extension de l’urbanisation 
sont dans la continuité de l’enveloppe urbaine existante (dents creuses en zone UB, 
et zone AU complétant l’enveloppe urbaine).

Le maintien de la filière bois peut être 
source d’une perte de biodiversité sur le 
territoire (milieu à enjeux écologiques, 
forêt domaniale de l’Homol et bois de 
Saint Maurice de Ventalon notamment). 
Une gestion non raisonnée des forêts ex-
ploitées (monoculture, coupes rases,....) 
entraineront une perte en biodiversité de 
ces milieux.

Le PLU n’a pas les moyens de réglementer les modes de gestion forestière, mais le 
territoire bénéficie d’autre protection environnementale plus contraignante (Parc 
National, classement UNESCO,...) qui peuvent encadrer les pratiques et même aider 
à leur mise en oeuvre pour la préservation du paysage et du patrimoine cévenol.
[Pas de mesure proposée]
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Point de Vigilance Mesures
La fréquentation touristique est le prin-
cipal risque d’incidences négatives (piéti-
nement, dégradation d’habitat d’intérêt 
écologique) du projet communal sur les 
milieux naturels et les continuités écolo-
giques.
Activité de camping sur l’OAP du Centre 
Bourg apportant la possibilité d’accueillir 
des touristes supplémentaires sur le ter-
ritoire.

[Mesure de réduction] Il a été vu dans l’analyse d’incidence que le projet communal 
prévoit l’encadrement des activités touristiques et de pleine nature (balisage, amé-
nagement de site,...). Cette volonté communal renforce l’encadrement des autres 
protections (Parc National, UNESCO, Natura 2000,...) sur ce sujet.

Le secteur sud de l’OAP de Nojaret est 
partiellement concerné par un habitat Na-
tura 2000 (châtaigneraie 9260).;
Parcelles incluses comme le reste du vil-
lage dans la ZPS Hautes vallées de la Cèze 
et du Luech.

[Mesure d’évitement] Préservation des arbres sur la partie concernée par l’habitat 
Natura 2000.

+Voir analyse des incidences sur les sites Natura 2000.

PNA Aigle royal (domaine vital), chirop-
tère, Lézard Ocellé, Maculinéa. Couvrant 
le village et ses hameaux voisins donc le 
site de l’OAP

Les parcelle d’OAP sont incluses ou proches de l’espace habité, ainsi les espèces 
sousmises à PNA si elles sont présentes sont habituées à la présence de l’Homme. 
Cela peut être notamment les chiroptères et les papillons (Maculinéa).

[Mesure d’évitement] La préservation des arbres existants sur le site et d’un coef-
ficient de pleine terre conséquent permettent de préserver des espaces favorables 
à ces espèces.

La nouvelle population et les touristes ap-
portés ont des rejets d’eaux usées supplé-
mentaires.

[Mesure d’évitement] Le PLU encadre de plusieurs façons la gestion des eaux usées. 
L’application du schéma directeur permet de déterminer les secteurs d’assainisse-
ment collectif ou non et d’appliquer les règles nécessaires pour respecter la capacité 
des équipements ou des sols pour une bonne épuration des eaux.

La nouvelle population et les touristes 
apporteront une nouvelle consommation 
d’eau potable.

Il a été vu que le réseau d’alimentation en eau potable du territoire permet d’ac-
cueillir la nouvelle population et les touristes..
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Point de Vigilance Mesures
La création de nouveaux logements pour 
accueillir la nouvelle population et la créa-
tion d’hébergement touristique entraine-
ront un besoin en création de réseaux en 
extension des existants.

[Mesure d’évitement] Le projet communal souhaite un renouvellement urbain et 
lutter contre l’étalement urbain, limitant ainsi les besoins en extension de réseaux. 
La densification de l’urbanisation et le comblement des dents creuses au sein de 
l’espace urbanisé permettent d’optimiser les réseaux existants. Les zones U sont dé-
finies de façon à avoir un équipement en réseaux de capacité suffisant pour l’accueil 
d’habitants. Pour les zones AU la délivrance d’autorisation d’ubaniser est soumis à 
la réalisation des équipements de capacités suffisantes.

Le développement des activités artisa-
nales notamment proche de l’espace ur-
banisé pourrait entrainer des nuisances 
de voisinage (bruit, …).

[Mesure d’évitement] Le réglement de la zone AUE indique la condition de non 
induire de nuisances (acoustique notamment), ni de pollution incompatible avec la 
proximité de l’habitat (existant ou à implanter) pour l’implantation d’activité sur ce 
secteur.

L’apport d’une nouvelle population et 
d’activités économiques et touristiques 
engendrera une production supplémen-
taire de déchets. L’apport de population 
représenterait donc environ 16 050 kg de 
déchets supplémentaires (535 kg de dé-
chet ménager / habitant en 2015 en Lo-
zère – données ADEME-SINOE).
La quantification pour les activités écono-
miques et touristiques n’est pas faisable.

Il faut noter que la production de déchets est en hausse entre 2011 et 2015 (donnée 
ADEME SINOE). La collecte est gérée par le SICTOM des bassins du haut Tarn et le 
Syndicat Départementale d’Electrification et d’Equipement de Lozère.
Le PLU n’a pas les moyens de gérer la quantité de déchets produite par les habitants 
de la commune. Seul l’emplacement et l’intégration paysagère des conteneurs de 
collecte sont encadrés par le réglement.

[Mesure d’accompagnement] Mettre en oeuvre la sensibilisation des habitants 
commercçants, agriculteurs et artisans,à la réduction des déchets (démarche zéro 
waste, zéro gaspi,...) en collaboration avec les syndicats en charge de la gestion des 
déchets.

L’apport d’une nouvelle population et de 
touristes apportera des déplacements 
motorisés supplémentaires sur le terri-
toire et donc des émissions de polluants 
atmosphérique et de gaz à effet de serre.
L’accès à la commune ne peut se faire que 
par voiture pour les touristes.

[Mesure de réduction] il a été vu que le projet communal prend plusieurs mesures 
afin de limiter les déplacements nécessaires. Cela passe pour un recentrage des ha-
bitation près du bourg équipé en commerces et services, par la mixité fonctionnelle 
et d’autres actions pour rapprocher les services de l’habitant (circuit court, marché, 
commerce ambulant). Ensuite les déplacements doux sont sécurisés (réaménage-
ment de l’espace public et de l’entrée de ville de la RD 37,...) et favoriser (maillage 
de cheminement doux, location de vélo électrique). Par l’équipement numérique du 
territoire le télétravail est favorisé et le covoiturage est encouragé (aménagement 
d’une aire). Enfin l’existence et l’installation de borne de recharge, le projet commu-
nal permet le passage à un nouveau type de motorisation moins émetteur de gaz à 
effet de serre

SICTOM = Syndicat Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères
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4.6.5. Indicateurs de suivi de l’évaluation environnementale

L’article R104-18 indique que l’évaluation 
environnementale doit contenir les in-
dicateurs pour suivre les effets du docu-
ment sur l’environnement.
De plus le PLU devra faire l’objet d’une 
analyse des résultats de son application 
notamment en ce qui concerne l’envi-
ronnement selon les modalités fixées 
par l’article L.153-27 du nouveau code de 
l’urbanisme.

La commune mettra en œuvre les outils 
nécessaires pour assurer ce suivi : élabo-
ration d’un tableau de bord, recherche et 
renseignement des indicateurs.

Le tableau de bord indiquera les don-
nées «zéro » correspondantes à l’état de 
départ sur la commune pour permettre 
l’analyse de l’évolution de l’indicateur à 
l’issue du délai de suivi.

Le but des indicateurs sera de renvoyer 
une image fidèle du phénomène à étu-

dier pour permettre une évaluation ra-
pide et simple de données à surveiller. 
Les données recherchées pour les indi-
cateurs doivent être fiables, disponibles 
facilement et avoir une périodicité de 
mise à jour suffisante. Cela permet éga-
lement une mise en œuvre suffisamment 
simple pour garantir le suivi du PLU par la 
Commune. 

Le nombre d’indicateurs est limité pour 
ne pas surcharger ce suivi. 

La récolte de données sera réalisée préfé-
rentiellement au même moment de l’an-
née, ceci pour faciliter la saisie et éviter 
d’introduire des variabilités saisonnières 
dans les indicateurs (sauf exception).
Les données à recueillir ne proviennent 
pas uniquement de la commune mais 
de partenaires qui éditent régulière-
ment des résultats intéressants le PLU. La 
commune dépend de ces éléments, elle 
s’adaptera au rythme de leur production.

Les activités humaines et les politiques 
sectorielles sont des sources de stress 
pour l’environnement qui se trouve dans 
un état, dans une situation donnée. Les 
pressions engendrées par ces différentes 
sources de stress sous la forme d’émission 
de polluants, de consommation d’espace 
ou de ressource, ont des effets, des inci-
dences, des impacts sur le milieu naturel 
et humain. Des mesures sont alors prises 
en réponse aux incidences (négatives) 
causées sur l’environnement. (source : 
Définition d’une méthode pour l’évalua-
tion des SCOT au regard des principes du 
développement durable et construction 
d’indicateurs environnementaux, DIREN 
Languedoc Roussillon, CETE Méditerran-
née, CERTU, février 2005).
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* Suivi des incendies T0 (2019)

Date Superficie 
brûlée

Localisation sur 
la commune

Cause Milieu touché ? Bien touchés ? Victimes ?

28/07/2019 0,08 ha Tourrière - Landes, garrigues, ma-
quis

- -

31/07/2019 11,43 ha Tourrière - Landes, garrigues, ma-
quis

Impact suivi Type 
d’indicateur

Description de l’indicateur Source Fréquence T0

Fréquentation tou-
ristique sur les mi-
lieux naturels

Pression Suivi de la présence de touristes héber-
gés sur le territoire par l’enregistrement 
du nombre de taxes de séjour perçues 
par an.

Taxe de séjour. Annuelle A prendre la 
première année 
d’opposabilité du 
PLU.

Production de dé-
chets

Pression - 
Résultat

Suivi de la quantité de déchets collectée 
sur le territoire et mise en lien avec les 
actions de sensibilisation à leur réduc-
tion.

SICTOM Annuelle A prendre la pre-
miètre année 
d’opposabilité du 
PLU.

Exposition des 
biens et personnes 
aux risques Incen-
die

Etat Enregistrement des Incendies et de 
leurs principales caractéristiques : date 
/ superficie brûlée / localisation / cause 
/ type de milieu touché / biens touchés 
/ victimes.

Base de don-
nées Prométhée 
et information 
mairie.

Annuelle 2019 (voir ci des-
sous*)

Exposition des 
biens et personnes 
aux risques inonda-
tion

Résultat Enregistrement des inondations natu-
relles ou par ruissellement et leur prin-
cipales caractéristiques : date / locali-
sation / durée de l’événement / origine 
(crue, ruissellement) / type de milieu 
touché / biens touchés ? / victimes ? 
/ Catastrophe naturelle déclarée ? + 
nombre de constructions supplémen-
taires annuelle sur l’ensemble de la 
commune (permis de construire)

Portail Géo-
risques pour les 
arrêtés de ca-
tastrophes na-
turelles et infor-
mation mairie.

Annuelle A enregistrer à 
partir de la pre-
mière année 
d’opposabilité du 
PLU.


